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CHAPITRE  PREMIER. 

Du  principal  effet  de  robligation  en  matière  de 
vente  /c'est-à-dire  de  la  délivrance  ou  tradition  ef- 
fective, de  la  tradition  virtuelle,  et  de  leurs  effets 
tant  à  l'égard  des  parties  que  par  rapport  aux  tiers. 

§1. 

DE  LA.  TRADITION?  RELATIVEMENT  AUX  PARTIES  CONTRACTANTES,  DE  SA  DE- 
FINITION ET  DE  SES  PRINaPAUX  EFFETS;  DISTINCTION  DE  LA  TRADITIOK 
EFFECTIVE  ET  DE  LA  TRADITION  VIRTUEI.LE. 
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1.  Objet  de  ce  chapitre  :  effets  de  la  tradition  entre  les  con- 

tractants et  relativement  aux  tiers. 

2.  Différence  entre  le  droit  civil  français  et  le  droit  commer- 
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cial  dans  la  transmission  de  la  propriété;  disparate  de 
plusieurs  dispositions  du  Gode  ciyil  et  d'où  elle  provient; 
dans  le  droit  commercial,  conforme  au  droit  romain,  tout 
se  lie  et  s'enchaîne. 

3.  Preuve  de  cette  dernière  proposition;  chaque  contrat  a  sa 
-     fin  ;  la  fin  de  la  vente,  c'est  Taliénation  de  la  chose  ;  elle 

consomme  le  contrat;  conséquence. 

4.  Résumé;  telle  est  Finlimité  de  la  convention  et  de  la  tradi- 

tion, que  Tune  sans  l'autre  est  impuissante  à  consommer 
l'aliénation. 

5.  Tout  cela  repose  sur  ce  qui  se  passe  entre  le  vendeur  et 

l'acheteur;  par  leur  consentement  mutuel,  le  contrat  est 
pa?fait  ;  il  n  {accompli  sa  fin,  de  créer  l'obligation  ;  mais 
cette  obligation  a  aussi  sa  fin,  la  tradition,  le  transport  de 
la  chose,  c'est-à-diro  l'aliénation. 

6.  Nulle  aliénation  de  choses  corporelles  n'étant  possible  sans 

la  tradition,  nécessité  de  la  considérer  dans  son  essence 
et  dans  ses  effets. 

7.  La  tradition,  si  elle  n'est  pas  caractérisée  par  la  volonté, 

est  une  action  machinale  ;  dans  le  dépôt,  le  commodat,  le 
nantissement,  etc.,  les  traditions  respectives  ont  une  cause 
appropriée  à  la  fin  de  chaque  contrat;  dans  la  vente,  la 
fin  du  contrat  est  Taliénalion;  par  suite,  la  tradition, 
comme  la  formation  du  contrat,  exige  le  concours  des 
deux  volontés;  livrer  et  prendre  livraison  sont  deux  faits 
Qorrélati{s,  dont  Tup  ne  peut  exister  sans  r«u^e. 

8.  Conséquences  qui  résultent  du  double  principe  que  la  fin 

de  la  vente  est  le  transport  de  la  chose,  et  la  tradit'on 
l'œuvre  commune  des  contractants. 

9.  Résumé  et  définition  de  la  tradition. 

10.  Des  effets  de  la  tradition;  valable^  c'est-à-dire  réunissant 

les  conditions  constitutives  de  son  essenee»  elle  opère  le 
transport  de  la  chose. 

11.  La  tradition  est-elle  nulle^  elle  ne  peut,  suivant  la  raison 

du  droit,  transmettre  la  propriété  ;  mais  le  législateur  a 
dévié  du  droit  par  raison  sociale  ou  nécessité;  on  distin- 
gue '  de  l'acheteur  au  vendeur,  le  premier  ne  peut  se  dire 
propriétaire,  si  le  second  ne  lui  a  fait  une  tradition  nulle 
en  soi,  que  par  suite  d'une  convention  ;  relativement  aux 
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tiers,  le  possesseur  n'en  est  pas  moins  présumé  proprié-^ 
taire  ;  ce  principe  de  la  coutume  commerciale  est  attesté 
par  Casaregis;  nature  de  cette  présomption. 
IS.  Quand  la  tradition  est  nulle,  Tacheteur^  en  rendant  la 
chose,  peut  redemander  le  prix,  et  le  vendeur,  en  resti- 
tuant le  prix,  revendiquer  la  chose  ;  une  exception  pour  U 
oas  où  la  nullité  ne  provient  que  d*une  incapacité  relaifre 
à  l'un  des  contractants;  pourquoi,  à  la- différence  du  Code 
civil,  la  vente  de  la  chose  d' autrui  n'est  pas  un  motif  de 
rescinder  la  tradition. 

15,  Conséquemmeni  au  principe  posé  n°  11,  que  le  vèndôW 
soit  propriétaire  ou  simplement  possesseur,  l'effet  de  la 
tradition,  c'est  le  transport  de  la  propriété^  quelle  que  soit 
là  matière  du  contrai. 

U.  Il  suit  aussi  du  même  principe  que,  dans  le  concours  de 
deux  ventes  successives  d'une  même  chose,  celui  des  deux 
acheteurs  qui,  de  bonne  foi,  a  reçu  la  tradition  effective, 
est  seul  propriétaire,  l'autre  acheteuf  dût-il  reçu  la  ttadJ- 
tîoti  virtuelle. 

15.  Mais,  à  part  le  cas  de  deux  acheteurs  successifs  d'une  même 

cfaosO)  cette  distinction  entre  la  tradition  effective  et  la  tra« 
dition  virtuelle  peut^elle  opérer  relativement  à  mes  créan- 
ciers et  à  l'acheteur  livré  virtuellement? 

16.  Principe  comifiun  à  la  tradition  effective  et  k  la  quasi-trà- 

dition  :  la  simple  convention  de  les  tenir  pour  faites  ne 
peut  les  opérer  ni  y  suppléer. 

17.  Transition  au  paragraphe  suivant. 


1.  — Nous  avons  déjà  traité  de  la  tradition  et  de  ses  effets 
quant  aux  risques  de  la  chose  (t-  4,  n'*  216  et  suiv.).  Il 
reste  à  Tenvisâger  sous  ses  autres  rapports  et  dans  ses  au- 
tres effets  entre  les  contractants,  et  de  plus  relativement 
aux  tiers* 

2, — Ce  qui  distingue  éminemment  le  droit  civil  françaiil 
du  droit  commercial  quant  k  l'effet  des  obligations  (noils 
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l'avons  souvent  démontré)  (1),  c'est  que,  dans  le  droit 
civil,  la  propriété  se  transmet,  ou  plutôt  est  réputée  se 
transmettre  et  s'acquérir  par  le  seul  consentement,  et  que, 
dans  le  droit  commercial,  elle  n'est  transmise  et  acquise 
que  par  le  consentement  et  la  tradition  ;  différence  essen- 
tielle dont  le  premier  effet  est  d'imprimer,  autant  qu'il  est 
possible,  aux  achats  et  ventes  du  commerce  ce  caractère 
de  certitude  qui  en  fait  la  sûreté,  et  que  n'ont  pas  les 
transactions  civiles  touchant  la  transmission  des  choses 
corporelles. 

Un  reproche  grave  est  fait  au  Code  civil.  On  lui  impute 
avec  raison  de  confondre  l'obligation  avec  la  propriété,  le 
contrat  avec  l'exécution,  la  cause  avec  l'effet.  C'est  une 
fiction  perpétuelle  et  antirationnelle,  qui  place  Fhomme 
dans  un  monde  idéal,  et  prête  à  sa  volonté  une  puissance 
imaginaire  (2).  De  là  un  grand  nombre  de  dispositions 
législatives  qui  ne  s'harmonisent  pas  les  unes  avec  les  au- 
tres (3),  et  de  cette  collision,  des  inconséquences  innom- 
brables; tant  il  est  vrai  qu'on  n' édicté  jamais  impunément 
en  sens  inverse  de  la  nature  des  choses  (4)  ! 

Au  contraire,  dans  le  droit  commercial,  conforme  au 
droit  romain  et  à  nôtre  ancien  droit  civil,  tout  est  ratioft- 
nel,  tout  se  lie  et  s'enchaîne,  et  tout  y  est  conséquent. 


(1)  V.  notamment,  t.  4,  n°»  i  et  suiv.,  et  infrà,  n°  16,  innotis,  — 
Coup  de  Rouen,  arr.  du  23  nov.  1846.  Vill.  et  Carr.,  1847,  2,  402. 

(2)  V,  notre  t.  1,  n°»  113  et  suiv.  Porphyre,  disciple  de  Platon, 
soutenait  que  Tâme  peut  agir  à  distance.  V.  Encydop.  méthod.y 
y^  Éclectisme, 

(3)  Quatorze  articles  au  Code  civil,  ayant  plus  ou  moins  prochai- 
nement rapport  au  transfert  de  la  propriété,  et  qu'il  est  impossible 
de  concilier  entre  eux!  V.la  ThémiSy  t.  o.p.  481  et  suiv. 

(4)  Perrerumnaturam,  dit  Doneau,  liv.  4,  chap.  15,  signifîcat  :  ras 
qualesà  Deo  creatae  eiordinatœ  sunt. 
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parce  que  tout  y  est  vrai  comme  les  procédés  mêmes  de 
la  nature  sur  lesquels  il  est  fondé. 

3. — En  effet,  chaque  convention  a  sa  lin,  sans  laquelle 
il  n'est  pas  donné  à  l'esprit  d'en  concevoir  l'existence.  On 
ne  contracte  pas  sans  objet,  on  ne  s'oblige  pas  sans  but, 
et  la  fin  de  la  vente,  c'est  T aliénation  de  la  chose,  le 
changement  de  propriétaire  :  id  omnino  agitur  inter  emp- 
torem  et  venditorem,  ut  domininm  quod  fuerat  venditoris 
fiât  emptoris  (Don.,lib.  13,  cap.  2,  n°  4).  Mais,  encore 
bien  qu'il  n'y  ait  pas  de  vente  sans  achat,  vente  et  aliéna- 
lion  ne  sont  pas  une  même  chose.  La  vente  est  la  pro- 
messe de  transférer  la  propriété;  l'achat,  la  promesse  de 
l'acquérir,  et  c'est  la  tradition,  accomplissement  de  la 
double  promesse,  qui  consomme  l'aliénation  :  traditione 
res  abalienatur  {Peicius  à  Berida,  De  empt.  et  vend.  ^ 
n*284). 

'  Il  n'y  aura  donc  ni  achat,  ni  vente,  si  je  vends  la  pro- 
priété de  ma  chose,  à  la  condition  qu'on  n'en  pourra  jamais 
exiger  la  délivrance.  Cette  prétendue  propriété,  en  tant 
qu'abstraite  de  la  chose,  n'est  qu'un  mol  sans  significa- 
tion, nomeninane,  également  inhabile  à  devenir  la  matière 
et  la  fin  d'un  contrat  sérieux.  La  matière  de  la  vente, 
c'est  la  chose  même,  corpus;  la  fin,  l'aliénation  de  cette 
chose  :  finis  emptionis  et  venditionis  est  translaîio  rei 
de  personâ  ad  personam  (Gomez,  ad  leges  Tauri^  in 
lege  45). 

Or  ce  qui  est  une  fin  a  nécessairement  une  cause,  car 
la  fin  accomplie  n'est  qu'un  effet,  bien  qu'il  puisse,  à  son 
tour,  produire  d'autres  eflets.  La  vente,  emptio  venditiOj 
est  donc  la  cause  de  la  tradition,  de  l'aliénation.  C'est  la 
jmta  causa  transferendi  domiiiii,  et,  à  part  les  fictions  ou 
les  équivalentfif  créés  par  la  loi  elle-même,  toujours  la- 
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ciiiUge  est  antérieure  à  son  effet  (1).  Si  donc  je  livre  mq. 
chose,  sans  avoir  précédemment  promis,  ne  fût-ce  que 
depuis  un  seul  instant,  d'en  transférer  la  propriété,  cette 
tradition  n' empêcherai  pas  que  jVreste  propriétaire  :  neque 
à  me  reçedit  dominium^  neque  transit  in  alterum* 

4.--^Ainai,  la  convention  s'enchaîne  àsa  fin  (c'est  l'alié- 
nrtiûn  commencée,  inchoata  alienaiio),  comme  la  tradi- 
tion à  sa  cause  (c'est  l'aliénation  consommée,  perfecta 
qbalienatio)  ;  et  telle  est  l'intimité  de  la  tradition  et  de  sa 
çau»0,  que  Tune  sans  l'autre  n'est  pas  moins  impuissante 
è,  consommer  l'aliénation,  qu'une  convention  sans  fm  è. 
produire  une  obligation  ;  titulus  (le  contrat,  la  cause) 
)iine  traditione  siçut  non  sufficit  ad  trans  fer  endura  domi*- 
ninm^  sic  etiàm  nec  traditio  sine  tiiulo  (2). 

5. — Mais  cet  enchaînement  lui-même  a  aussi  sa  cause, 
et  cette  cause,  c'est  l'ordre  naturel  de  ce  qui  se  passe  {ejiis 
quod  agitur]  entre  l'acheteur  et  le  vendeur  :  l'un  promet 
ga  chose,  l'autre  en  promet  le  prix,  et,  dès  que  cet  accord 
est  formé,  contractum  est^  le  contrat  est  parfait,  car  il  a 
accompli  sa  fih  qui  était  de  créer  l'obligation  réciproque 
de  livrer  et  de  se  livrer;  et  l'obligation  naît  parfaite  du 
contrat  en  ce  sens  que,  le  lien  de  droit  étant  formé,  au- 
cun des  contractants  ne  peut,  sans  la  volonté  de  l'autre, 
révoquer  impunément  sa  promesse.  Mais  cette  obligation, 
fin  du  contrat,  a  aussi  sa  fin  propre,  qui  est  la  tradition, 
le.  transport  de  la  chose  en  la  pleine  puissance  de  l'acqué- 


(I)  Selon  le  Code  civil,  la  propriété  étant  transmise  immédiate- 
ment, solo  consensUy  la  tradition  qui  suit  est  un  effet  sans  cause. 
(^)  Nonius  Aco8ta,  Leprivileg.   crédit. y  régulai,   ampliatio  4, 
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reur,  en  un  mot,  Taliéhation.  Or,  tant  que  TaÙénation  ne 
sera  pas  consommée»  il  sera  vrai  de  dire  que  l'obligation 
est  encore  à  Tétat  d'imperfection,  car  il  n'y  a  de  parfait 
que  ce  qui ,  ayant  accompli  aa  fin ,  ne  laisse  plus  rien 
à  faire  ou  à  désirer  :  perfectum  est  quod  comecutum 
est  suum  finmif  et  nullam  aliam  requirit  perfection 
nem  (!)♦ 

Q.  — S'il  est  vrai  que,  en  fait  de  choses  corporelle»^  nulle 
aliénation  n'est  possible  sans  la  tradition,  on  sent  combien 
il  inaporte  d'en  avoir  une  notion  claire  et  précise;  poUl^ 
cela  nous  devons  la  cQusidérer  dans  son  essence  et  due 
ses  effets^ 

7.  —  Et  d'abord^  dans  son  essence  2  livrer  sa  chose  sail» 
aucune  autre  volonté  que  de  la  livrer,  serait,  on  vient  de 
le  voir»  une  action  machinale  qui  ne  saurait  transmettre 
qu'une  simple  détention  de  fait,  possessionem  asininam^ 
comme  disent  les  docteurs.  C'est  évidémmeht  là  une  tra^ 
dition  sans  cause,  nuda  traditio^  ou,  pour  mieux  dire»  il 
n'y  a  pas  de  tradition,  nuUa  traditio  est^ 

Dans  le  dépôt,  le  nantissement,  etc. ,  le^  traditions  res« 
pectîves  ont  chacune  une  cause  respectivement  appropriée 
à  la  nature  de  chacun  de  ces  contrats,  dont  aucun  n'a 
pôUf  fln  une  aliénation  ;  la  tradition  qui  s^ensuît  ne  peut 
donc  pas  transférer  la  chose. 

Dans  la  vente,  au  contraire,  la  tradition  est,  de  la  part 
du  vendeur,  Teffet  d'une  volonté  par  laquelle  il  s'est  as- 
treint à  transmettre  la  propriété.  Mais  comment  en  opérer 
le  transport  sans  qu'un  autre  l'acquière?  Sa. volonté  ne  fluffl- 


(l)G0m«jl,  (kmmêht.  ad  kgés  Tavri,  in  leg«  49,   n*5;  Ariàtot.^ 
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rait  pas  plus  à  constituer  la  tradition,  qu'elle  n'aurait  pu 
suflSre  à  constituer  le  contrat  qui  en  est  la  cause. 

A  la  vérité,  livrer  et  prendre  livraison  sont  deux  faits 
par  le  nombre,  et,  considérés  séparément,  ils  sont  même 
aussi  opposés  entre  eux  que  donateur  et  donataire.  Mais 
ces  deux  faits  sont  des  corrélatifs  qui  ne  peuvent  exister 
l'un  sans  l'autre,  et  c'est  leur  coexistence  qui  constitue  la 
tradition.  Si  je  vous  présente  une  chose  dont  vous  m'avez 
fait  l'achat,  et  que  vous  refusiez  cette  chose,  il  y  aura  une 
offre  et  point  de  tradition.  Dans  la  consommation  de  l'a- 
liénation comme  dans  la  formation  du  contrat,  il  faut  le 
concours  des  deux  volontés  :  In  omnibus  negotiis  quœ  do- 
minium  transferunt^  concurrat  oportet  affectus  exutrâque 
parte  contrahentium^  sine  quo  nihil  quod  inchoatur  ad 
effectum  perduci potest  (L,  55,  D.,  De  obi.  act.). 

8.  —  Du  double  principe  que  la  fin  de  la  vente  est  le 
transport  de  la  chose,  et  la  tradition  l'œuvre  commune 
des  contractants,  il  suit  que  la  tradition  ne  peut  être 
valjstblement  opérée,  si  le  motif  déterminait  de  l'obligation 
fut  un  motif  faux,  ou  que  l'obligation  ait  un  but  illicite,  et 
si,  outre  une  juste  cause  (1)  antérieure  à  la  tradition, 


(1)  Le  Code  civil  (art.  1 131)  emploie  deux  fois  le  mot  cause,  mais 
pas  dans  un  seul  et  même  sens,  et  de  là  Tobscurité. 

La  première  fois,  ilsigniliela  matière,  l'objet  même  de  Tobliga- 
tion,  comme  si  je  vends  une  chose  dont  j'ignore  là  perte,  La  seconde 
fois,  il  signifie,  comme  nous  le  disons,  le  motif  déterminant. 

Hais  il  est  clair  que,  dans  un  système  où  la  propriété  se  transmet 
solo  cmsensu,  c'est-à-dire  où  la  cause  et  Teffet  ne  sont  qu'un,  le  mot 
cause  ne  peut  pas  signifier  la  jt^s^a  causa  transferendi  dominii.  Ce  se- 
rait un  non-sens. 

Au  contraire,  dans  un  système  où  la  propriété  ne  se  transmet 
que  par  la  tradition,  il  faut  une  cause  à  cette  tradition.  Or,  dans  la 
vente,  cette  cause  ne  peut  être  qu'une  vente,  mais  une  vente  réu- 
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Tune  et  l'autre  partie  n'ont  pas  eu  jusqu'au  dernier  mo- 
ment la  volonté  et  la  capacité  de  consommer  l'aliénation, 
le  changement  de  propriétaire.  Par  exemple,  lorsque,  eh 
me  vendant  vos  foins,  vous  m'affirmez  faussement,  avec 
ou  sans  connaissance  (1) ,  qu'un  régiment  de  cavalerie 
viendra  le  mois  prochain  tenir  garnison  à  Rennes,  si  je 
prouve  n'avoir  contracté  qu'en  vue  de  la  fourniture,  la 
tradition  des  foins  ne  m'en  aura  pas  transmis  la  propriété, 
car  nul  consentement  n'est  valable  quand  le  motif  qui  le 
détermine  est  fondé  sur  une  erreur  imputable  au  dol  ou 
au  fait  de  l'autre  partie  :  nulla  traditio  est.  J'achète  mi 
brick  en  vue  de  me  livrer  à  la  traite  des  noirs.  La  tradi- 
tion est  nulle,  et  le  vendeur,  s'il  ignorait  mon  but,  la  fait 
rescinder;  le  connaissait*il  lors  du  contrat,  et  quelques 
dispositions  ont-elles  été  faites  à  bord,  confiscation  du 
navire  et  emprisonnement  des  contractants  (L.  du  1*'  mai 
1832). 

Si  j'entends  vous  livrer  à  titre  de  commodat  ou  de  dé- 
pôt ce  que  vous  entendez  recevoir  à  titre  d'achat,  il  n'in- 
tervient aucune  tradition  translative.  C'est  ici  la  cause 
qui  manque,  justa  causa  transferendi  dominii  ;  car, 
comme  on  vient  de  le  dire,  le  dépôt  et  le*  commodat  n'ont 
pas  pour  fin,  et  conséquemment  ne  sauraient  avoir  pour 
effet  le  transport  de  la  propriété.  J'entendais  vendre  du 
café  d'Arfi^ie  ;  vous  avez  compris  du  nafé  (2),  puis  reçu 

nissant  toutes  les  conditions  nécessaires  à  son  existence,  telles  que 
nous  les  avons  expliquées,  t.  4,  chap.  2,  n^'  55  et  suiv. 

Si  donc  la  vente  est  nulle  par  défaut  de  consentement,  c'est-à- 
dire  s'il  n'y  a  pas  de  vente,  la  tradition  est  sans  cause,  et  on  res- 
cinde la  tradition.  Si  la  vente  est  nulle  par  défaut  de  capacité  rela- 
tive, c'est-à-dire  annulable,  on  rescinde  la  vente  et  la  tradition. 

(1)  Neque  enim  interest  emptoris  cur  fallatur,  ignorantiâ  vendi* 
toris,  an  calliditate.  L.  1,  D.,  §2,  De  œdil.  edict. 

(2)  V.  t.  4,  n»  97. 


10  DROIT  COMMERCIAL. 

dans  votre  magasin  les  colis  de  café  que  je  vous  ai  expé- 
diés. Point  de  tradition,  car»  y  ayant  erreur  sur  la  sub- 
stance de  la  chose»  vous  n'avez  pu  valablement  consentir  : 
nuUa  traditio  est.  Il  ne  se  fait  encore  aucune  tradition,  si, 
sans  nous  être  trompés  sur  la  substance  de  la  chose,  par 
exemple,  des  citrons,  je  vous  livre  et  vous  recevez  une 
marchandise  substantiellement  différente,  v*  g. ,  des  rai*« 
sins  secs*  Vous  n'avez  la  propriété  ni  des  uns  ni  des  au- 
tres ;  des  citrons,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  livrés  ;  des  rai- 
sins, puisqu'ils  ne  sont  pas  vendus. 

Que  j'aie  agi  sciemment  ou  par  ignorance,  peu  importe. 
Si  je  me  suis  trompé,  mon  erreur  vicie  la  tradition,  qui 
d'ailleurs  est  sans  cause,  car  il  n'y  a  de  vente  que  par 
rapport  aux  citrons,  Ai-jeagi  sciemment,  c'est  une  preuve 
certaine  qu'au  temps  marqué  pour  la  délivrance  je  n'ai 
pas  eu  la  volonté  de  consommer  l'aliénation.  Or,  pour 
opérer  le  transport,  il  ne  suffit  pas  d'en  avoir  eu  la  Vo- 
lonté lors  du  contrat  ;  il  faut  y  persévérer  jusques  et  com- 
pris l'exécution  du  contrat.  A  la  vérité,  vous  avez  une 
action  pour  me  forcer  à  la  délivrance  ;  mais  autre  chose 
est  l'action  personnelle,  la  seule  qui  compète  au  créan- 
cier, autre  chose  la  revendication  d'un  propriétaire,  et, 
si  je  viens  à  faillir,  voici  le  résultat  de  la  différence  2  vous 
devez  rendre  les  raisins,  et,  pour  le  prix  des  citrons»  que 
vous  m'avez  compté  d'avance,  venir  au  marc-le-fratio 
avec  mes  autres  créanciers (V.  t.  (i,  Faillite  et  Revend.). 
Par  la  même  raison,  si  vous  étiez  failli,  et  que  je  vous 
eusse  précédemment  livré  une  marchandise  pour  une  au- 
tre, le  prix  m' étant  payé  d'avance,  vos  syndics  auraient 
le  droit  de  me  forcer  à  la  reprendre,  et  de  redemander  le 
prix. 

Mais  la  juste  cause  et  la  volonté  persévérante  ne  suf- 
fisent pas,  quand  la  capacité  manque  ab  initio^  ou  vient  à 
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manquer  depuis.  Si  donc  je  reçois  une  chose  que  m'a 
vendue  et  que  me  livre  un  mineur  non  autorisé  à  faire  le 
commerce  (art.  2  C.  comm,),  la  tradition  est  nulle  rela- 
tivement à  ce  mineur,  irrita  est  traditio.  C'est  encore  une 
tradition  nulle,  irrita^  relativement  à  vos  créanciers,  si, 
depuis  le  jugement  déclaratif  de  votre  faillite,  je  reçois  les 
sucres  que  vous  m'aviez  vendus  avant  de  faillir  (art.  443), 
ou  si  je  les  ai  reçus  in  solutum  dans  les  dix  derniers 
jours  qui  ont  précédé  votre  cessation  de  payements 
(art.  446). 

Tous  les  exemples  précédents  ayant  rapport ,  soit  au 
motif  déterminant,  soit  à  la  juste  cause  ou  vente,  soit  à  la 
volonté  ou  à  la  capacité,  ont  des  analogies  sans  nonpi)re, 
à  l'égard  desquelles  le  droit  est  le  même. 

Au  reste,  en  ce  qui  touche  la  capacité,  il  est  indiffé^ 
rent  que  celai  qui  livre,  ou  celui  qui  reçoit,  agisse  par  lui- 
naême,  ou  par  quelque  autre  personne  ayant  le  droit  de 
le  représenter,  c'est-à-dire  d'aliéner  ou  d'acquérir  pour 
lui,  pourvu  qu'il  ait  lui-même  la  capacité  légale  d'acqué- 
rir ou  d'aliéner  :  Nihil  auteni  interest  utrùm  ipse  dami- 
nt4S  per  se  tradat  alicui  rem ,  an  voluntate  ejus  aliguis 
(L.  9,  §  4,  D. ,  j5tf  acquir.  ter.  dom.)^  et  réciproquement 
de  celui  qui  reçoit.  Le  tuteur,  le  syndic,  régulièrement  au- 
torisés >  sont  aussi  loco  domini  par  rapport  au  mineur  et 
au  failli  ;  et  il  en  est  ainsi  de  tous  ceux  qui  ont  mandai  légal 
ou  judiciaire  de  vendre  ou  d'acheter  pour  un  autre. 

9.  —  En  dernier  résultat,  considérée  dans  son  essence, 
la  tradition  est  donc  le  fait  réciproque  de  livrer  et  de  se 
livrer,  compliqué  de  sa  cause  également  réciproque  d'ac- 
quérir et  d'aliéner,  et  se  résumant  en  un  fait  unique,  le 
changement  de  propriétaire ,  qui  est  le  fait  commun  de 
l'acheteur  et  du  vendeur. 
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1 0.  ^—  Considérée  dans  ses  effets,  la  tradition  se  pré- 
sente principalement  sous  deux  aspects  :  elle  est  nulle  ou 
valable. 

Si  la  tradition  est  valable,  c'est-à-dire,  quand  elle  réu- 
nit les  trois  conditions  constitutives  de  son  essence,  une 
juste  cause,  plus  la  volonté  et  la  capacité  des  deux  con- 
tractants, elle  achève  de  rompre  le  lien  qui  attachait  la 
chose  à  la  personne  du  vendeur.  Celui-ci ,  par  le  contrat, 
s'était  interdit  tout  pouvoir  de  droit  sur  cette  chose,  car 
son  obligation  était  de  la  conserver  pour  la  délivrer.  En 
la  délivrant,  il  perd  le  pouvoir  de  fait  qu'il  avait  encore 
sur  elle.  L'acquéreur  l'a  donc  en  pleine  puissance.  Il  en 
est  le  propriétaire  exclusif  (1),  incommutable. 

U.  —  Prima  fronte^  lorsque  la  tradition  est  nulle,  il 
est  naturel  de  croire  qu'elle  ne  doit  produire  aucun  effet. 
Uacheteur  semble  surtout  incapable  de  transmettre  la 
propriété  qui  ne  lui  a  pas  été  transmise.  Car  comment 

(\)  Voici  pourquoi  nous  ajoutons  le  mot  exclusif,  qui  pourrait,  en 
oàX  endroit,  paraître  un  pléonasme,  car  une  même  chose  ne  peut 
avoir  deux  maîtres.  C'est  un  principe  trivial.  Mais,  nonobstant  la 
transmission  par  la  seule  volonté,  et  malgré  la  délivrance  ou  tra- 
dition'effective,  si  la  vente  est  sans  terme  (au  comptant),  le  Code 
civil  (art.  2102)  accorde  au  vendeur  non  payé  un  droit  de  revendi- 
cation, en  sorte  que  la  propriété  peut  rester  in  pendenti  durant  huit 
jours  entiers.  Cette  revendication  contra  rationem  juris,  et  manifes- 
tement contraire  à  l'intérêt  du  commerce,  s'y  était  pourtant  intro- 
duite par  l'habitude  où  Ton  est  d'y  transporter  des  lois  qui  ne  furent 
pas  faites  pour  lui.  L'art.  550  du  Code  de  commerce  (nouvelle  loi) 
est  enfin  venu  arrêter  ce  désordre.  C'est  une  nouvelle  confirmation 
du  principe  que,  dans  le  commerce,  quelle  que  soit  la  convention 
sur  le  prix,  et  que  le  prix  soit  payé  ou  non,  la  propriété  se  transmet 
par  la  tradition  :  duorum  in  solidum  dominium  esse  non  potest.  Le 
-même  art.  550  supprime  aussi  le  privilège  du  vendeur  non  payé» 
V.  toutefois  ce  qui  est  diiinfrà  sur  l'art.  576  du  Code  de  commerce 
au  chap.  de  la  Faillite  et  de  la  Revendication, 
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transmettre  à  autrui .  plus  de  droit  qu'on  n'en  a  "soi- 
même  (1)  ? 

Tout  cela  est  bien  vrai  selon  la  raison  du  droit  ;  mais  le 
législateur  s'en  est  écarté  dans  une  vue  d'utilité  sociale, 
ou  plutôt  la  nécessité  l'y  forçait  (2),  Il  faut  distinguer. 

La  tradition  étant  nulle,  l'acheteur  ne  peut  se  dire 
propriétaire  relativement  au  vendeur ,  si  celui-ci  vient  à 
prouver  qu'il  n'a  livré  sa  chose  que  par  suite  d^une  conr- 
vention^  car  cette  convention  fait  obstacle  à  ce  que  le  pos- 
sesseur puisse  avec  succès  se  borner  à  direpossideo  quià 
possideo.  Le  titre  proteste  ici  contre  la  possession,  et  c'est 
le  cas  de  la  règle  meliùs  est  non  habere  titulurn,  quàm 
habere  vitiosum.  Mais  la  nullité  n'opère  qu'entre  les  deux 
contractants.  Relativement  aux  tiers,  non  moins  étrangers 
à  cette  convention  qu'à  la  nullité  de  ce  qui  s'en  est  suivi, 
le  possesseur,  par  cela  seul  qu'il  possède,  est  présumé  pro- 
priétaire, et,  en  vertu  de  cette  présomption,  il  transmet 
valablement  la  propriété  (3).  Ce  principe  mal  exprimé, 
mais  consacré  par  le  Code  civil  (art.  2279),  le  fut  aussi 
de  tout  temps  par  la  coutume  commerciale.  Casaregis, 
qu'on  peut  justement  appeler  usûsperitus^  nous  l'atteste 
en  ces  termes  :  Ad possidentes  prœsumuntur  pertinere  res 
possessœ  (Disc.  221,  n°  21).  Quant  à  la  nature  de  la  pré- 
somption, c'est  une  présomption/wm  et  de  jure,  qui  n' ad- 

(4)  Nemo  plus  juris  ad  alium  transferre  potest,  quàm  ipse  habet 
(L.  54,  D.,  De  reg,  jur.), 

(2)  Utilitas  commerciôrum  exigitut  venditio  etiàm  rei  alienae  fieri 
possit  (L.  28,  De  cmtr.  empt.),  ne  alioqui  contractus  hic  omnium 
ferè  utilissimus  et  frequentissimus  impediatur,  si  antè  omnia  in- 
quirendum  tàm  exacte  emptorhabeat  de  dominio  venditoris  (Faber, 
Ration., ad  leg.  il,  §  2, De  cont.  empt). 

(3)  On  peut  présumer  encore  et  principalement  dans  le  commerce, 
que  le  second  vendeur  est  loco  domini,v,  g.,  commissionnaire,  et, 
par  conséquent,  qu'il  a  pouvoir  de  vendre. 
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met  pas  de  preuve  contraire  (1).  Ce  qa*on  dit  de  Targent, 
on  peut  donc  le  dire  de  la  nmarchandise  :  non  quœritur 
ùrigô  fner'cis. 

12.  —  On  vient  de  voir  quelle  est  la  forme  intrinsèque 
d*ane  tradition  régulière.  En  général,  quand  la  tradition 
est  nulle,  Tacheteur,  pourvu  qu'il  ait  encore  la  chose,  et 
qU*il  Tait  entière,  peut,  en  la  restituant,  redemander  le 
prix  s'il  Ta  payé,  et  le  vendeur  revendiquer  la  chose,  en 
restituant  le  prix.  Nousdisons  en  général,  car,  si  la  nul- 
lité provient  d'un  défaut  de  capacité,  elle  peut  n'êtrô 
relative  qu*â  l'incapable  exclusivement.  Tel  serait  le  cas 
où  je  prendrais  livraison  de  la  chose  que  m'a  vendue  un 
mineur  non  autorisé.  Le  lenteur  pourrait  seul  faire  rescin- 
der Ta  tradition  ;  et,  si  j*ai  payé  le  prix  au  mineur ,  il 
mMncombe  de  prouver  qu'il  en  a  fait  un  emploi  utile.  Dé 
même,  quand  l'un  des  contractants  a,  par  son  dol  ou  son 
erreur,  déterminé  le  consentement  de  l'autre  partie,  c'est 
encore  une  nullité  relative  à  cette  partie,  qui  peut  seule 
s*en  prévaloir. 

Dans  le  système  du  Codé  civil,  le  plus  grand  vîcé 
d*ùné  vente  immobilière,  c'est  d'être  faite  à  non  domino. 
Dans  le  droit  commercial,  étranger  aux  immeubles,  et  où 
Pon  peut  valablement  vendre  la  chose  d'autrui,  ce  n'est 
pas  là  un  motif  de  rescinder  la  tradition.  L'acheteur  eût-il 
la  preuve  que  son  vendeur  n'était  pas  propriétaire,  il  n'a 
nulle  action»  et  la  raison  en  est. évidente  :  le  vendeur 
n'a  pu  délivrer  que  s'il  était  possesseur ,  car  la  tradi- 
tion, c'est  fa  dation  de  la  possession.  Or,  relativement 
aux  tiers,  la  possession  lui  suffisait  :  non  quœritur  origo 
mercis. 

(i)  V.  M.  Favard,  v*>  Prescription,  sect.  3,  h»  10. 
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18.  —Mais,  du  moment  où  celui  qui  achète  à  non  do- 
mina et  possède  par  suite  d'une  tradition  intrinsèquement 
nulle,  ne  transmet  pas  moins  la  propriété  que  celui  qui  ft 
acheté  du  vrai  propriétaire  et  s'est  valablement  livré,  il 
n'est  à  faire  entre  eux  aucune  différence  quant  à  la  forme 
extérieure  et  aux  effets  de  la  tradition;  et,  pour  ce  qui 
est  de  sa  forme  intrinsèque,  encore  une  fois,  elle  est  in- 
différente à  tous  ceux  qui,  depuis  la  tradition,  ont  Spé- 
cialement acquis  des  droits  sur  la  chose. 

Disons-le  donc  par  rapport  à  tous  indistinctement  :  que 
le  vendeur  soit  propriétaire  ou  simplement  possesseur,  et 
quelle  que  soit  la  chose,  l'effet  immédiat  de  la  tradition, 
c'est  le  transport  de  la  propriété. 

Car  la  tradition  individualise  la  chose  fongible,  et  la 
rend  corps  certain  (1).  Par  suite,  sauf  le  cas  prévu  par 
Fart.  576  (C.  comm.),  la  tradition  une  fois  faite,  plus  de 
revendication  possible  par  le  vendeur  non  payé  :  11  a 
cessé  d'être  propriétaire. 

Erf  outre,  dans  une  vente  au  goût,  au  poids,  au  nom- 
bre ou  à  la  mesure,  et  dans  celle  où  la  chose,  corps  cer- 
tain ou  non  certain,  est  stipulée  avec  certaines  qualités, 
la  tradition  est  une  présomption  équivalente  à  la  preuve 
que  là  chose  a  été  goûtée,  pesée,  comptée  ou  mesurée, 
et  qu'elle  avait  toutes  les  qualités  promises. 

(1)  Soiy&nt  M.  Tfoplong  (Yente,  u^  42),  la  propriété  dôs  metiMes, 
alors  liiêiQe  ^'ils  «ont  des  eorps  certains,  na  se  transmet  qu*  pat 

la  tradition,  et  tel  estaussi  le  sentiment  de  M.  Toullier  (t.  4,  n<»  61 
et  'passïm).  Au  contraire,  selon  M.  Duranton  (t.  16,  n°  188), 
le  transport  s'^n  opère  solo  eon&ensu^  et,  jusqu'à  présent^  la  juris- 
prudence est  conforme  àr  cette  opinion.  Mais,  outre  que  le  droit  cooi- 
mercîal  ne  peut  admettre  une  telle  jurisprudence,  toujours  fauWil, 
in  utrogud  juré,  faire  exception  des  choses  fongibles.  Or,  c'est  piio- 
cipalement  sur  ces  choses  que  le  commerce  opère.  Tout  ce  qui  tient 
à  la  tradition  y  est  donc  d'une  extrême  importance. 
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La  même  présomption  existe  avec  le  même  effet  quant 
au  transport  de  la  propriété,  dès  que  la  marchandise  ex- 
pédiée à  l'acheteur,  de  son  ordre  et  pour  son  compte,  a 
été  remise  au  capitaine,  voiturier  ou  commissionnaire  de 
transport  désigné  par  lui,  ou,  à  défaut,  choisi  par  l'expé- 
diteur, sauf  vérification  à  l'arrivée  et  recours  contre  ce 
dernier,  s'il  a  mal  exécuté  le  mandat  que  la  commande 
impliquait,  de  déguster,  compter,  etc.,  et  de  s'assurer  de 
la  qualité  (V.  t.  4,  n*  131). 

Si  la  chose  n'était  déterminée  que  par  son  espèce,  la 
tradition  équivaut  à  la  preuve  que  l'acheteur  l'a  reçue 
loyale  et  marchande  (  1  )  ;  . 

Et  alors  même  que  le  vendeur  a  touché  le  prix,  la 
chose  fût-elle  un  corps  certain,  s'il  vient  à  faillir  avant  la 
tradition,  l'acheteur  n'a  ni  action  en  délivrance,  ni  privi- 
lège sur  la  chose  (2). 

A  la  vérité,  quand  les  parties  et  la  chose,  corps  cer- 
tain, sont  en  présence  lors  du  contrat,  et  que  cette  chose 
est  laissée  chez  le  vendeur,  le  plus  souvent  celui-cis'en 
rend  dépositaire  par  le  seul  fait  de  n'en  pas  exiger  le  dé- 
placement immédiat,  et,  dans  ce  cas,  l'interversion  de  sa 
possession  constitue  la  tradition  virtuelle  (V.  t.  4,n*'224)^ 
%onséquemment  le  transport  de  la  propriété.  Mais,  comme 
en  l'a  dit  même  numéro,  circà  finem^  «  de  ce  que  la 
«  chose  est  restée  chez  le  vendeur,  il  ne  suit  pas  néces- 
«  sairemeixt  qu'elle  y  ait  été  laissée  à  titre  de  dépôt.  » 
Y  a-t-il  eu  dépôt  ou  négligence  de  se  livrer,  refus  de  dé- 


(1)  V.  t.  4,  n*»  38,  quelle  est  la  signification  commerciale  de  ces 
expressions. 

(2)  On  enseigne  et  on  juge  que,  si  la  chose  est  corps  certain,  l'a- 
cheteur a  contre  le  syndic  Tactionen  délivrance.  Mais,  selon  nous, 
c'est  une  erreur.  V.  t.  6,  Faillite  et  Bevendication, 
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livrer^  ou  retard  de-  retirer?  La  question  est  plus  de  fait 
que  de  droit^  cela  dépend  des  circonstances,  apud  judi-- 
cem  examinabitur . 

44.  —  Enfin,  dans  le  concours  de  deux  ventes  succes- 
sives de  la  même  chose,  celui  des  deux  acheteurs  qui  a 
de  bonne  foi  (1)  reçu  la  délivrance  ou  tradition  effective, 
est  seul  propriétaire  ;  l'autre  acheteur,  eût-il  antérieure- 
ment reçu  la  tradition  virtuelle,  n'a  qu'une  action  en  in- 
demnité contre  le  vendeur,  et  en  restitution  du  prix ,  s'il 
l'a  payé.  ' 

4  5. — Tels  sont  les  principaux  effets  de  la  tradition.  11 
est  aisé  de  voir  combien  ils  peuvent  avoir  d'influence  sur 
la  fortune  d'un  commerçant,  peut-être  même  sur  son  hon- 
neur commercial,  car  l'ambition  de  s'enrichir  prompte- 
ment,  les  entreprises  téméraires,  l'agiotage  où  cette  am- 
bition entraîne,  et  les  prodigalités  du  luxe  qui  va  tou- 
jours croissant,  ne  sont  pas  les  seules  causes  des  faillites 
que  chaque  jour  voit  éclater  et  se  multiplier  (2).  Il  en  nait 
aussi,  en  bon  nombre,  de  l'inexécution  des  engagements 
commerciaux  contractés  envers  le  failli  avant  sa  faillite. 
D'un  autre  côté,  sauf  les  causes  d'une  préférence  légale, 


(i)  Par  homae  foiy  ^  on  entend  l'ignorance  où  était  le  second  ach€|- 
leur  que  son  -vendeur  avait  déjà  vendu,  et,  par  conséquent,  promis 
de  livrer  la  chose  à  un  autre.  Ce  cas,  qui  est  celui  de  Tart.  1141  du 
Gode  tîivil,  suppose  toujours  que  la  chose  est  rendue  corps  certain, 
tout  au  moins  par  le  lieu  où  elje  se  trouve,  ou  doit  se  trouver, 
V.  g, y  le  hlô  que  j'ai  dans  tel  magasin,  le  sucre  qui  m'arrivera  par 
tel  navire. 

(2)  Problème  à  résoudre  :  le  nombre  des  faillites  s'est  élevé  à 
Paris,  depuis  la  loi  de  1838,  à  près  de  6,000  (V.  Gazette  des  Tribu-- 
naux  du  i5  octobre  1845);  et,  à  partir  de  1807,  c'est-à-dire  depuis 
trente  ans,  il  n'avait  été  que  de  9,000,  D'où  cela  provient-il  ? 
T.  y.  2 
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enacun  des  ci^éaDCÎ^»  doit  6tr«  toaité  à  l'égal  àêê  BuaàM, 
«t  il  est  de  prmcipe  que^  à  partir  de  la  €iee6ati&il  de  paye- 
meiits,  leur  sort,  à  tous^  estirrévocabl^DCfflt  ÔJié  (Yi  W  6, 
Faillite  et  JRevendic).  Rien  n'importe  donc  plus  que  de 
connaître  précisément  les  conditions  requise»  pour  que  la 
tradition  puisse  opérer  le  changement  à^  proprtétMi%; 
ffîdls  entendons-nous  d'abord  sur  la  valetoT  deê  tormofe^ 

li  est  une  tradition  virtueUe  qui  predotti  soiis  toits  les 
rapportSf  et  à  Tégard  de  tous  sans  nulle  ejiceptioni  idMo^ 
kment  le  même  effet  que  la  tradition  oileotiVtf  i  o^fht 
quand  fa  chose  vendue  était  déjà  par  devers  Taequéreâr 
dont  la  possession  s'intervertit.  Aussi  avons-nous  fait  re- 
marquor  (Jl  4,  n""  %%i)  que  cette  traditicu»  virttKdle  li'est^ 
en  quelque  sorte,  virtuelle  que  de  nom«  In  m  t^efitau^ 
die  est  effective^  Toute  la  différeneOf  o'est  que  la  ymM  ^à 
id  hjitsta  causa  de  Tniterversion  de  la  possesi^nt  an  lieu 
de  f  être  d'une  tradition  que  sa  eause  aurait  précédésr  La 
tradition  dont  il  s'agit  est  si  bien  l'équivalent  d'une^tni»- 
ditiM  effective,  que^  si  le  vendeur  vendait  la  ebose  une 
ig»eGondofois^  il  n'en  saurait  iaire  una  tradition  quelec^nq^^ 
â  rînsu  ou  ëontre  le  gré  du  possesseur^  Mais^  hoîa  ee 
cayi^  nrréguiier  d'une  cause  rétroaotive  àr  son  ^Sety  €|aand 
fe  m4me  vendeur  a  vendu  deux  foi»  la  mémo  cboso^  îi  Mt 
fatîtonef  d'^admeftre  une  différence  entre  la  tradition  vir- 
tuelle et  la  tradition  effective.  Par  exemple,  si  vous  me 
lÊâêÊeÊ,  à  fttm  (fer  dépôt,  âa  e6mm6âéL(,  o*  dé  fouage,.  les 
lK2f(  élfévà^  âe  trait  qjcie  j^  viens  de  vous  ven^df e^  il.  y  à 

Hm  i#««e*te  à^  ^^tè'prôfii  {V.  rW.%  C^e^dânf,  qiie, 
plfifâ'fecrtf,  î^  Vi^fidè  et  livre  Tes  chevaux  à  Jacques  qm  eel 
de  bonne  foi^  ^  sera  très-'eonfdtra^  àeRNi^  lois  eft  k  fécfSÊké 

qmistttfc^iài  }^  pféféfimeévÈtketimtùmt  cpfêst-feMtf 
y«à  eomœk  k  votte  égOitd  m  atm  de  con^ame.  Vous 
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VOUS  êtes  (ié  en  moi,  et  Jacques  en  la  chose»  Étranger  à 
votre  choisi  et  n^ayant  commis  iiulie  faute,  il  peut  voue 
dire  h  boa  droit  :  ttbi  imputare  debes  quM  taiem  virum 
elegtris^  Il  fallait  prendre  vos  chevaux,  ou  les  confier  à 
d'autresi  Ori  quand  la  chose  non  volée  ni  perdue  est  véii* 
dy(»  et  livrée  par  abud  de  confiance,  Tacheteur  de  bonlie 
foi  est  À  Ti^ri  de  toute  recherche^  Ge  point,  mal  à  propoà 
controversé  dans  le  droit  civil  (1)^  ne  fait  aucun  doute 
daae  le  droit  conunercial. 

Mais  quelle  parité»  ou  même  quelle  analogie  entre 
mes  créanciers  et  Jacques?  Jacques,  par  TefTet  de  sa 
bonne  foi  et  de  sa  possession  animo  domim^  a  acquis  sur 
la  chose  un  droit  spécial  ; 

Et  d'aiileursi  il  répugne  à  Téquité  qu'on  le  dépossède 
en  faveur  de  celui  qui,  devant  s'imputer  d'avoir  mal  placé 
ta  confiance^  doit  aussi  subir  seul  les  conséquences  de  son 
fut»  MaiS)  si  Je  tombe  en  faillite»  les  créanciers  auront-île 
le  même  droit  de  vous  refuser  la  chose?  En  d'autres  ter*^ 
mes,  pourront' ils  prétendre  que  la  tradition  virtuelle  ne 
voua  en  a  pas  transmis  la  propriété?  Assurément  non* 

Certes  les  biens  d'un  débiteur  sont  tous  affectés  au 
payement  de  ses  dettes  (art.  2092  C.  civ.)  ;  ce  droit 
n'est  pas  nouveau.  Mais,  par  cela  même  qu'ils  le  sont 
tous  à  toutes  tes  créances,  ils  ne  le  sont  à  aucune  d'une 
manière  spéciale.  Le  droit  des  créanciers  est  un  droit  gé- 
néral et  confus,  qui  n'est  pas  plus  détertniné  à  telle  ou 


(4)  Hottâ  disons  mal  à  propos,  car  l'abus  de  confiance  dont  il  s'a- 
gît è»l  bieti  titi  tel  anx  yeui  de  la  morale;  mais,  aux  yeui  delà 
llfl,  c'est  un  amte  délit. 

fl  e«t  même  aujourd'hui  de  jurisprudence,  et  consacré  pat  des 
Itttêt»  de  kl  iiotir  de  cassation,  que  le  détournement  d*une  chose 
IffÇûtà  àtîtWde  gage  ou  denantissiement  ne  constitue  pas  l'abus  de 
confiance  puni  par  l'art.  48  du  Code  pénal.  V.  Sirey,  1844, 1,  It^, 
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telle  chose  qu'à  chacune  des  autres;  et  c'est  pourquoi, 
tant  qu'il  n'est  pas  failli,  ou  partie  saisie,  le  débiteur, 
toujours  propriétaire,  peut  librement  les  administrer  tou- 
tes, et  légalement  les  transmettre.  Gela  posé,  et  la  propo- 
sition est  incontestable,  comment  mes  créanciers  pour- 
raient-ils repousser  votre  demande  ?  ils  n'y  sauraient  dé- 
fendre qu'à  mes  droits  ou  aux  leurs  (art.  1165  çt  1 166 
G.  civ.)  (1).  Or,  s'ils  agissent  à  mes  droits^  ils  se  font 
mes  ayants-cause,  et  vous  leur  opposez  victorieusement 
la  double  exception  résultant  du  dépôt  et  de  la  règle- 
maxime  quem  de  evictione^  etc. ,  car  on  peut  toujours  op- 
poser à  des  ayants-cause  les  exceptions  qu'on  pourrait 
opposer  à  leur  auteur  lui-même.  Mes  créanciers  agissent- 
ils  en  leur  nom  personnel ,  ils  ont  à  prouver  la  fraude,  et 
l'espèce  suppose  qu'il  n'en  existe  pas,  que  vous  prouvez  (2) 
le  dépôt  d'où  suit  la  tradition  virtuelle.  Par  conséquent 
votre  revendication  est  aussi  bien  fondée  en  droit  qu'en 
équité. 

Ainsi,  hors  le  cas  d'un  second  acheteur  ou  d'un  créan- 
cier gagiste  auxquels  le  vendeur  a  matériellement  livré 
la  chose,  et  se  trouvant  en  concours  avec  un  premier 


(1)  Les  principes  énoncés  dans  ]es  art.  2092,  H65  et  i  J66  du 
Gode  civil  ne  sont  pas  une  création  de  ce  Code,  ils  sont  aussi  vieux 
que  le  droit  lui-même. 

(2)  Tout  dépend  en  effet  de  la  preuve,  c'est-à-dire,  de  la  convic- 
tion du  juge,  et  c'est  le  cas  de  redire  :  quœ  argumenta  ad  qaem  mo- 
dumjfyrobandœ  cuiquereisufficianty  ntUlosatis  certo  modo  définir  %  "potesU 
Quant  à  nous,  dans  l'espèce  d'une  tradition  virtuelle  résultant  du 
dépôt,  du  prêt  ou  de  la  location  de  la  chose  vendue,  si  la  vente  s'é- 
tait passée  entre  deux  individus  faisant  un  commerce  d'une  cer- 
taine importance,  en  général,  nous  exigerions  qu'il  en  eût  été  passé 
écritures  sur  les  livres  des  deux  contractants,  ou  tout  au  moins  sur 
ceux  de  l'acheteur.  Les  tribunaux  et  les  Cours  se  relâchent  trop  des 
prescriptions  de  la  loi  à  cet  égard. 
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acheteur  qui  ne  Ta  pas  enlevée ,  il  n'est,  en  droit,  au- 
cune différence,  quant  au  transport  dé  la  propriété, 
entre  la  tradition  virtuelle  et  la  délivrance  ou  tradition 
effective.  Désormais  nous  dirons  donc  délivrance  ou 
tradition  effective,  et  tradition  virtuelle  ou  qnasi-tradi- 
tion  (t). 

16.  —  Un  grand  principe  leur  est  commun,  et  ce 
principe,  établissons-le  avant  tout,  parce  qu'il  domine 
toute  la  matière,  et  qu'il  ne  souffre  ni  exception,  ni  ré- 
serve :  c'est  que  la  simple  convention  que  le  vendeur  se 
dessaisit  de  la  possession^  que  V acheteur  en  est  saisie  et 
autres  semblables,  ne  peut  pas  plus  opérer  la  délivrance, 
ni  la  quasi-tradition,  ou  y  suppléer,  que  la  éimple  volonté 
ne  pourrait  parfaire  le  transport  de  la  propriété  ;  ou  plu- 
tôt, c'est  toujours  le  même  principe.  Eussions-nous  donc 
la  plus  juste  caus^,  le  plus  strict  engagement,  la  plus 
ferme  volonté,  moi,  de  vous  rendre  possesseur  de  ma 
chose,  vous  de  la  posséder,  inutilement  conviendrions- 
nous  de  la  tenir  pour  délivrée  ;  ce  ne  serait  là  qu'une 
fiction,  et  la  loi  seule  peut  en  introduire  :  /?c/eb  est  legis^ 
non  hominis.  Il  faut  un  fait  transdatif,  ou  quasi-trans- 
datif  (2).  Jusqu'à  ce  temps,  la  propriété  reste  où  la 
chose  est  restée,*et  la  raison  en  est  très-sensible  :  si,  quand 
il  y  ajusta  cause  et  volonté  persévérante,  il  suffisait  aussi 
de  vouloir  pour  qu'il  y  eût  délivrance  ou  quasi-tradition, 
la  quasi-tradition  ou  la  délivrance  étant  la  consommation 
de  l'achat  et  de  la  vente,  il  s'ensuivrait  que  la  propriété 

(i)  Res  emptori  ^wXverètraditur  aut  quasi  traditur,  Pacius  à  Be- 
rida,  tract.  De  empt,  et  vend, y  n»  245. 

(2)  Qu'on  veuille  bien  nous  passer  ces  expressions,  le  mot  tram^ 
latifne  rendrait  pas  précisément  notre  pensée.  V.  t.  4,  n*'  216,  in 
notis. 
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serait  transmise  par  la  simple  volonté.  Or,  dans  le  corn-* 
meFCBi  le  contraire  est  incontestable  ;  les  lois  commer- 
dalefl  sur  la  revendication  ne  laiî^sent  aucun  doute  à  cet 
égard  fl).  Vous  tfavez  donc  nul  droit  de  revendiquer  la 
chose,  si  je  l'ai  mise  en  gage,  ou  vendue  et  livrée  à  un 

autre  :  convenerit  inter  nos  ut  mea  res  esset  tua ' 

non  eo  magis  tua  fiet  res^  nisi  sit  tibi  à  me  tradita; 
mdi  neçprim  te  eam  rem  vindicare passe  plaauit  (Qop., 
lib,  4|  cap.'  17,  n°  4),  Vou^  ne  pourrie»  môme  p^  1^ 
revendiquer  entre  mea  mains,  car,  pour  revendiquer ,  il 
fout  avoir  possédé  :  votre  seul  droit  est  de  demander  1^ 
délivrance  [ut  in  te  transferam)^  ce  qui  est  bien  différent  5 
encore  ne  robtiendrez;-vous  pas ,  si  je  suis  en  faillite,  ou 
qu'un  de  mes  créanciers  ait  valablement  fait  saisir  la 
çbose.  (Y.  t.  6,  Faillite,  elcO 

i  7,  —  Il  ne  faut  pas  toujours  conclure  des  risque»  i  \^ 
propriété  ;  solumpericulum  non  arguit  proprietat^m  (Car 
saregM  Oise.  56,  n'  19;  V.  t,4,  n°  133).  Néanmoins, 
p.près  ce  que  nous  avons  dit  de  la  tradition  quant  au^  ri$^ 


<i)OuÇ  disait-on  ^^,m  le^  Ch9.mbres  pour  coiftbîiUre  Part.  ^76? 
On  disait^  et  cela  est  sani^  réplique  en  droit  :  4ès  qoiç  la  chose  e^t 
remise  au  voiturier,  la  tradition  est  faite,  et  ?a  proprfë^é  transmise. 
IQUe  ne  l'était  donc  point  par  la  seule  convention*  . 

Y.  aussi  (ilecwe*7  de  MM,  Villeneuve  et  Carette,  ?,  i08,  UD  a^ 
rèt  (ie  la  Cour  d'appel  de  Rouen,  du  23  novembre  1847,  qui,  en  coi^t 
fermant  un  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la  môme  ville, 
conaacre  le  principe  que  la  tradition  est  indispensable  "pour  transférer 
la  propriété  de  marchandises  vendues  et  échangées. 

Y.  le  Traité  des  actions chez  les  Romains,  par  M,  Bonjeai).  L'o- 
pinion de  Tauteur  est  diamétralement  opposée  ji  celle  d'un  autre  sa- 
vant jurisconsulte,  selon  lequel  la  bonne  foi,  VéquUéy  la  logique,  doi- 
vent s'applaudir  de  la  transmission  solo  con§ensu  introduite  p^v  le 
Code  civil. 
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ques  {ibid.j  n"  216  et  suiv.),  comme  les  moyens  de 
l'opérer  sont,  en  général,  les  mêmes  quant  à  ses  autres 
effets,  il  nous  suflQra  de  rappeler  brièvement  les  principes 
déjà  posés,  sauf  à  leur  donner  ici  les  développements 
qu'exige  la  spécialité  du  présent  chapitre. 


24  DROIT  COMMERCIAL. 


SU. 


DB  LA  TRADITION  EFFECTIVE,  DE  LA  TRADITION  VIRTUELLE,  ET  DE  LEURS 
PRINCIPAUX  EFFETS,  RELATIVEMENT  AUX  TIERS,  SELON  LE  DROIT  CIVIL  ET 
SELON  LE  DROIT  COMMERCIAL. 


SOMMAIRE. 

18.  iDdication  rétrospective  de  ce  dont  il  est  traité  au  chapitre 
de  la  demeure. 

19;  Dans  le  cas  de  deux  ventes  d^une  même  chose  par  le 
même  vendeur,  ou  au  cas  de  sa  faillite,  il  importe  de  sa- 
voir s'il  y  a  eu  transmission  de  propriété;  par  suite,  né- 
cessité de  connaître  en  quoi  consiste  la  délivrance,  et 
quand  la  quasi-tradition  produit  le  même  effet;  même 
connexîté,  au  point  de  vue  des  tiers,  entre  la  tradition  et  le 
transport  de  la  propriété,  qu'entre  la  propriété  et  la  re- 
vendication. 

20.  Du  vendeur  à  l'acheteur  et  vice  versâ^  deux  éléments  con- 

stituent la  délivrance  :  la  dation  et  l'appréhension;  à 
l'égard  des  tiers,  il  faut  un  élément  de  plus  :  Fenlèvement; 
la  dation  peut  être  matérielle  ou  virtu,elle^  il  n'importe  ; 
mais  il  n'est  pas  indifférent  que  l'appréhension  soit  vir- 
tuelle ou  matérielle  ;  cas  singulier  où  la  propriété  s'ac- 
quiert sans  déplacement. 

21.  La  chose  absente  ou  présente  peut  être  Tobjet  d'une  tradi- 

tion virtuelle;  mais,  pas  de  délivrance  si  les  parties  et  la 
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chose  ne  sont  pas  en  présence  ;  différence  à  faire  entre  la 
chose  absente  et  celle  qui  est  au  loin,  la  chose  qui  est  en 
mer  ou  au  delà  des  mers. 
S.  En  quoi  consiste  la  tradition  effective  par  excellence  ;  mais 
certaines  traditions  ne  sont  pas  moins  translatives  que  la 
tradition  de  la  main  à  la  main  ;  par  exemple,  lorsque  la 
dation  est  virtuelle  et  Tappréhension  matérielle  ;  setnis,  si 
Tune  etTautrene  sont  que  virtuelles  ;  exemple;  autre  es- 
pèce où  je  laisse  la  chose  chez  le  vendeur  et  malgré  lui, 
point  de  transmission* 

23.  Autre  exemple  d'une  tradition  effective  où  la  dation  est  vir- 

tuelle et  l'appréhension  matérielle  :  exploitation  d*une 
coupe  de  bois  au  vu  et  su  du  vendeur. 

24.  La  dation  peut  être  matérielle  et  l'appréhension  virtuelle,  et 

la  délivrance  n'est  pas  moins  exclusive  :  telle  est  l'espèce 
de  la  loi  18,  §  2,  D.,  De  acq,  possess. 

25.  Mais  lorsque,  comme  dans  le  cas  de  la  loi  51,  in  princip., 

De  acq,  possess.,  la  dation  et  l'appréhension  n'ont  rien  de 
matériel,  il  n'y  a  point,  relativement  aux  parties,  à  distin- 
guer la  tradition  virtuelle  et  la  tradition  effective  ;  mais 
quid  relativement  à  un  second  acheteur?  Néc~essité  com- 
merciale de  la  fiction  qui  rend  le  magasin  du  vendeur  le 
magasin  de  l'acheteur. 

26.  Quid,  lorsque  le  vendeur  et  le  gardien  apposé  par  l'ache- 

teur ont  volé  la  chose  en  complicité,  ou  si  l'un  est  com- 
plice de  l'autre? 

27.  Dans  Vespèce  de  la  loi  18,  D.»  De  acq.  possess,,  il  s'agit 

d'une  tradition  sans  déplacement  ;  est-ce  une  délivrance 
ou  une  quasi-tradition  ?  La  tradition  n'est  pas  feinte,  sui- 
vant M.  Troplong  ;  nous  pensons  de  même,  mais  par  un 
autre  motif. 

28.  Espèce  de  la  loi  1,  §  21,  D.,  De  acq.  possess.;  le  cas  pro- 

posé offre  une  tradition  virluelle  ;  effet  et  conséquence 
qui  en  résultent. 

29.  Dans  la  tradition  dont  parle  la  loi  précitée,  il  n'y  a  ni  fic- 

tion ni  symbole;  c'est  un  acte  matériel  d'appréhen- 
sion ;  son  utilité  démontrée  par  la  tradition  de  la  chose) 
absente. 
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30«  BrempUt  de  la  tradition  d-una  ehesa  présente  et  de  la 
traction  d'une  ohesa  absenta  ;  différenee  antre  Pune  et 
Fautre  et  d'où  elle  provient;  pourquoi  les  jurisconsultes 
mmaina  ai igant  la  remise  des  ola£i  apud  hov^rêQ,  in  f*a 
preManli.  . 

3t.  La  différence  entre  la  tradition  pure,  translative  envers  et 
centre  tous,  et  la  tradition  de  la  chose  absente,  nUmporte 
pas  seulement  aux  parties  contractantes;  son  effet  relati- 
yement  aux  tiers  démontré  par  des  espèces. 

32.  Principe  :  si  l^  chose  absentQ  est  en  luaiiis  tierces  au  mg- 

ment  du  contrat  et  dans  un  lieu  détermina,  Impossible  d*en 
faire,  en  ce  moment,  une  tradition  quelconque  transla- 
tive de  la  propriété  |  Tégard  des  tiers,  si  ce  n'QSt  par  cer- 
tains moyens  indiqués  au  paragraphe  suivant. 

33.  Un  autre  principe  régit  la  ventQ  à  tout^  chanç^i;  quelle  an 

est  la  raison  ;  deux  hypothèses  qui  Texpliquent. 

34t  Pourquoi,  dws  Tuoe  de  ces  hypothèses,  îl  n'y  a  pas  de 

tr^diijQfi  i  faire,  et  pourquoi  l'acheteur  devient  proprié- 

t§ire  de  ^on  qW*  absqu^  ulia  traditione, 
3^  £u  quoi  Toutre  hypothèse  convient  avec  la  premiikre,  et  où 

Gami];»epce  h  disparité;  conséquence  de  cette  disparité  et 

application  à  des  exemples. 

36,  Quand  Ui  matière  du  contrat  est  une  simple  espérancêf 
rachat  4e  la  chose  future  est  régi  parle  principe  que,  dès 
que  la  chose  a  commencé  d'exister,  Taidnetettr  en  est  le 
propriéteirei  biep  que  sous  le  rapport  des  risques  il  puisse 
y  *voîr  une  distinction, 

37t  Si  le  meti^e  du  contrat  est  une  att$nU,  pas  de  transfert  de 
le  propriété  de  la  chose  attendue,  sans  tradition  ;  deux 
hypothèses  où  Ton  se  trouve  alors  nécessairement,  et 
explication  de  ces  hypothèses;  quid,  si  la  chose  attendue 
^  ^lé  vendue  une  seconde  fois,  et  délivrée  au  second 
acheteur? 

3§,  Renvoi  en  ce  qui  concerne  la  tradition  de  la  chose  expédiée 
et  do  le  chose  vendue  en  cours  de  voyage. 

39«  («a  Dction  par  laquelloi  en  certain  cas,  le  lieu  où  était  la 
chose  au  moment  du  contrat  devient  le  magasin  de  Ta- 


DES  ÀGHATg  ET   VENTES.  S7 

t&flttur,  est  prÎTaii^a  à  Taote  asaantîaUesiaiil  AHinmar- 
mal;  k  part  Qei(»  fiotioa,  lea  tr4i4itiooi(  doiit  OR  ymi  da 
Parler  w  sQot  p&a  moioa  du  droit  oivil  que  du  droit  ouïr* 
chaDd;  mais  il  en  est  qui  sont  particulières  à  ce  dernier 
droit. 


iS.r^Bn  qualtempi,  en  quel  endroit,  à  quellei  eondi* 
tiens,  sauf  accord  contraire,  la  délivr&iiM  doitMelle  Aire 
offerte  ou  requise,  et  le  refus  constaté,  s'il  y  échet,  selon 
que  là.  vente  64t  alternative  ou  simple,  qu'elle  eet  à  terme 
ou  ^^s  terme  de  livrwfont  que  la  chose  eat  quér»l)loQU 
pprtable,  qu'elle  doit  être  expédiée  ^  Twheteur  eu  déli* 
vrée  en  un  lieu  d^ns  lequel  ne  ré«ide  i^ucun  dea  contrac^ 
tants;  à  qui,  de  racheteur  ou  du  vendeur,  incQinlM  OU 
i^partient  Tinitiative  ;  quVt^ii  it  faire  pour  la  prenfjre 
eificacementf  at  quel»  sont  le^  oiTefai  reftp«Qtif«  da  Tinexé» 
cution  Qu  du  retard  dan^^  Tex^putien?  C*«»t  do  quoi  il  ««t 
amplement  traité  au  chapitre  de  la  Demwr^  (tom,  4t 
n"'  231  çt  auivOt  rt  l'en  n'y  reviendra  plua  que  pour  des 

applications  incidentes.  En  ce  niOn)ent|  nûU9  n'onviai^ 

§eon«  Tacb^teur  et  le  vendeur  que  dan9  Taetion  mdma  de 

la  délivrance,  et  dans  les  faits  constitutifs  de  la  quasi-tra- 
dition. 

19. — .Lorsqu'une  noôme  chose  a  été  sueeessivoroent 
vgndue  deux  fois  par  un  ipênae  vendeur,  ou  que  le  ven- 
deur est  Uiwijé  en  faillite,  il  n'importe  pas  moinA  aux 
oréanciera  du  failli  qu^auxdeux  acheteurs  et  à  leurs  orAan* 
clers  de  savoir  s'il  y  a  eu  transmission  de  la  propriété, 
et  au  profit  de  qui,  Or>  il  est  comme  impojisible  de  a'en 
rendre  compte,  si  l'on  ne  connaît  en  quoi  oonsiate  la  déli» 
vrance  ou  tradition  effective,  et  quand  la  tradition  virtuelle 
ou  quasi-tradition  produit  le  même  effet  que  la  â^livrwiCÇi 
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Au  point  de  vue  de  l'intérêt  des  tiers,  et  cet  intérêt  on 
ne  doit  jamais  le  perdre  de  vue,  il  existe  entre  la  tradi- 
tion et  le  transport  de  la  propriété,  comme  entre  la  pro- 
priété et  la  revendication,  une  connexion  si  intime,  qu'on 
ne  saurait  toucher  à  l'un  de  ces  points  sans  réaction  sur 
les  autres.  Nous  serons  donc  forcément  conduits  à  dire  ici 
quelques  mots  de  la  revendication,  bien  qu'il  en  soit 
traité  dans  le  chapitre  suivant. 

20. — Du  vendeur  à  l'acheteur  et  de  l'acheteur  au  ven- 
deur, deux  éléments  suffisent  à  constituer  la  délivrance  : 
la  dation  {traditio)  et  l'appréhension  {apprehensio)  (1)  ; 
mais,  à  l'égard  des  tiers,  il  faut  un  élément  de  plus,  la 
locomotion^  V enlèvement  de  la  chose  (2). 
'  La  dation  peut  être  matérielle  ou  virtuelle.  Il  en  est 
de  même  de  l'appréhension  ;  et,  selon  que  celle-ci  est  de 
l*une  ou  de  l'autre  espèce,  elle  peut  déplaceria  chose  ma- 
tériellement ou  virtuellement. 

Que  la  dation  soit  virtuelle  ou  matérielle,  peu  importe  ; 
elle  a  toujours  le  même  effet. 

Mais,  quant  à  l'appréhension,  il  n'est  pas  toujours  in- 


{{)  V.  Doneau,  Dejur.  civ.,  liv.  4,  ch.  17,  n<»  43. 

(2)  Entre  Tacheteur  et  le  vendeur,  il  y  a  déplacement  par  le  seul 
effet  de  la  dation  et  de  Tappréhension  matérielles.  Par  exemple,  si 
nous  habitons  dans  la  même  chambre,  et  que  je  vous  y  vende  ma 
montre,  il  y  a  déplacement  par  rapport  à  nous,  dès  que  la  montre 
est  passée  de  ma  main  dans  la  vôtre  ;  mais  relativement  aux  tiers, 
il  n'y  a  pas  enlèvement,  locomotion,  tant  que  la  montre  reste  avec 
moi  ou  sans  moi  dans  la  chambre. 

Néanmoins,  afin  d'épargner  au  lecteur  des  distinctions  qui  pour- 
raient paraître  subtiles  malgré  leur  exactitude,  et  aussi  pour  éviter 
des  périphrases,  nous  dirons  indifféremment  locomotion,  déplace- 
ment, enlèvement,  retirement,  pour  signifier  que  la  chose  n'a  pas  été 
laissée  au  lieu  où  elle  était. 
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différent  que  la  locomotion  ne  soit  que  virtuelle,  ou  qu'elle 
soit  matérielle. 

Enfin,  il  est  un  cas  singulier  où  la  propriété  s'acquiert 
sans  dation  et  sans  déplacement,  absque  ulld  traditione. 

Expliquons  par  des  exemples  ces  propositions  abstrai- 
tes. C'est  le  seul  moyen  d'en  faciliter  l'intelligence, 

21. —  Que  la  chose  soit  présente  ou  absente,  on  peut 
toujours  en  faire  une  tradition  virtuelle  (1). 

Jamais,  au  contraire,  la  délivrance,  transdatio^  ne  peut 
intervenir  que  si  les  parties  et  la  chose  sont  en  présence. 

22,  — Remettre  manuellement,  et  avec  la  volonté  d'en 
transférer  la  propriété,  notre  chose  mobilière  entre  les 
mains  d'un  acheteur  qui  la  reçoit  et  la  déplace  avec  la 
volonté  d'en  être  propriétaire,  c'est  le  concours  de  la  da- 
tion avec  l'appréhension  et  la  locomotion  de  la  chose,  la 
tradition  effective  par  excellence;  la  traditio-princeps  du 
pur  droit  naturel. 

Mais,  outre  cette  tradition,  justement  appelée  par  Do- 

(i)ll  ne  faut  pas  coofondre  la  chose  absente  dont  nous  avons  à 
parler  ici,  avec  la  chose  qui  est  au  loirif  ou  qui  se  trouve  soit  en 
mer,  soit  au  delà  des  mers,  et  dont  nous  avons  parlé  t.  i*',  n^  160; 
t.  3,  n""  251  ;  t.  4,  n*"  222).  Il  ne  faut  pas  non  plus  la  confondre  avec 
la  chose  en  voyage,  dont  il  est  parlé  t.  4,  n^  221.  Ces.  choses  peu- 
vent, selon  leur  nature  et  les  circonstances,  être  représentées,  quant 
à  leur  délivrance,  par  des  factures  et  des  lettres  de  voiture,  ou  par 
des  connaissements,  quelquefois  même  par  de  simples  factures, 
aux  conditions  indiquées  t.  1®%  n<»  161.  La  chose  aôsen^e  dont  il 
s'agit  actuellement  est  la  chose  auprès  de  laquelle  le  vendeur  et 
Tacheteur,  ou  Tacheteur  seul,  pourraient  aisément  se  transporter, 
sans  entreprendre  ce  qu*on  appelle  un  voyage;  w.  g  ,  si  je  vous 
vends  au  Palais-Royal  une  marchandise  que  j*ai  à  la  Villette,  ou 
même  à  Versailles.  Commercialement  parlant,  ce  n*est  pas  là  voya- 
ger, c'est  se  déplacer. 
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iitAU  ma^ifHê  fmturaliSf  il  %n  mi  plus  d'uâe  autre  (fiûy 

n'étant  ni  du  droit  naturel,  ni  contre  le  droit  itatufél^ 
Vft  AUrdêlà  Ûlb  «e  droit)  pfûstm-  naiuram  (1)|  et  Ht'est 
pM  iHoÎM  triuislativé  que  la  tradition  de  la  maiil  à  ta 
sOèiii  I  6*e0t  lorsque  Tappréhention  matérielle  et  le  dépla- 
cement de  la  eboee  par  Tai^hetôur  aane  le  contourâ  aotil 

.du  vendeur,  sont  évidemment  une  conséquence  de  la 
¥e)en(i  de  eelui-di  Par  temple,  ionsqu^  ayant  acheté 
votre  cheval  gris  et  ison  équipage  300  fn^  je  i'équipêi  le 
ftûe  sortir  d^  Téaurie  et  remmène  ohes  moi^  vous  préeent 
et  veytatt  «ma  oppeatlion  ni  réolamation  de  votre  part } 
comme  il  est  impossible  de  douter  que  mes  agissements 
ne  ioient  une  fidèle  exécutiea  de  votre  voientéy  le  cht^val 
et  eea  acoeiBBoires  me  sont  livrés  auM  effectivement  que 
ai  voufi  m'euiHÙez  remie  vous-même  le  cheval  teutéquipét 
Dans  cette  espèeei  l'appréhension  eet  matéridle  et  la 
dation  virtuelle*  C'est  la  délivranoe  appelée  par  leg  doo^ 
ieurs  traditio  per  patierUmn* 

Mais,  ce  qui  est  ici  une  tradition  effective  ne  eer*  plu8 

.  qu'une  tradition  virtuelle,  si  vous  me  rendez  maître  d'en- 
lever la  chose,  et  que  le  retirement  en  soit  différé  par 


{i)  Ubb  thOM  M  eôfKiffâ  nUbtutéim  quand  èll^  est  impossiMti  dans 
tetitl  lèè  «ès  ]^sBib!«!ët  Pâf  eîeitij^le,  dans  fOtitê  h^rpothèftè  contins 
gStitè$  là  tHôsCièBsioll  in  miàam  d'tifis  âiêifie  «hos^  {ml"  dé^tpet^h*^ 
aie  à  la  fot«  ti'M  ]pM  pitii»  )[N)isslblei  qu*il  n'^X  posdible  de  cttiir^ 
^«  rolfjèl  ^ui  HèX  dàiift  mu  maift  ^l  aettsi  dans  la  vôM,  ovi  qut 
fSU»  êlèB  d^bôiit  pTédiiêin^m  6ur  \^  fiiéme  èfidrbit  que  moi  S  ODiiffft 

«Il  fa »fttrê  •mimH^  im  <i6h^  in  qm  ^  ^  (L^  5,  §  S,  0.,  Df» oe^'f . 
fM»«  ).  Uâ«  chod^  «ftt  pm^f  mifuraiM  lorsqiii^,  fi^élâfit  pas  v^aie  da&6 
lé  t^aa  yrai,  èiiife  le  MMiit  dans  tin  tai^  dùftnéi  V.  g^,  ai  ja  rappett^ 
SjOei  Tn  en  Viioifna  prenmt  dèna  la  pattag«  d'eâe  aodMé,  il  fi*etit  pas 
fHii  qtl6  j«  tappûHe  l«a  9,eoO  f^.,  mais  ^  pouitata  k»  t<appomf ,  et 
venir  à  partage  égal. 
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meif  do  votre  consentoment  exprès  ou  taoite»  Alori  Vous 
devenez  dépositaire,  et  votre  poeêeseion s'intervertit  (Voy« 
s%^prd^  n"*  13)t  Jie  suis  bien  approprié  relativement  à  vOOs 
.  et  à  vos  ayants'cause  ;  je  le  suis  mâme  par  rapport  à  vos 
.  créanoiers  (Yoyea-en  la  preuve»  chap.  suiy«)  ;  Inais  je  ne 
le  suis  pas  à  régardd'un  second  acheteur  qui|  vous  ayant 
aoheté  le  même  objet  ne  le  sachant  pas  d^à  vendui  tm  a 
étét  par  suitoi  matériellement  livré.  Il  reste  seul  proprié^ 
taire  (1). 

Bien  différente  est  l'espèce  où,  rendu  maître  d'enlever 
la  âhosoi  je  la  laisse  ohea  Vous  (2)  contré  vôtre  volonté, 
âif  pendant  ce  retard»  vous  tombes  eil  failiitoi  ikiutilemMt 
voudrais'-je  agir  en  revendication*  La  propriété  nes^  trant» 
met  que  par  la  tradition«  Or,  celle^i  devant  toujoaii 
6tir«  l'oeuvre  commune  des  contractants  (¥%  Hip%^  n*  7), 
dès  que  j'ai  refusé  mon  ooncoiirsi  je  n'ai  pu  devenir  pnH 
^étsûre  ;  je  n&  pwis  donc  revendiquer.  Je  ne  le  pourrais 
même  pas  dans  le  cas  inverse,  celui  où  je  vous  aurais 
oonstitué  en  demeure»  fincore  une  foisi  sans  le  ooncoors 
des  deux  volontéSt  point  de  transmission  ;  et  ^  plus  vOtM 
demeure  est  injustOi  mieux  elle  constate  votM  refus.  Tout 
son  effet  seborne  à  vous  charger  d^  risques»  et»  s'il  y  a  liMi^ 
do  nies  dommages-intérêts  (Y.  U  4»  n""*  263  et  âlSy  «t 
mfi%^  le  ohap.  a)« 

23. —  Une  autre  tradition  effective  où  la  dation  est  vir- 


(1)  il  en  est  de  même  si  je  laime  la  chose  en  payement»  Tel  «eiait 
encore  le  cas  du  nantissemeuty  du  commodai  et  du  loua^  qxà^  leià 
d*iquipolldr  au  déplacement,  en  impliquent,  non  moine  ^ue  1^44- 
pôt,  la  négation  pôi^tive. 

(2)  Par  les  mots  àiei  vom^  il  faut  entendre  le  lieu  quelconque  où 
la  chose  se  trouve  h  la  disposition  du  propriétairei  ou  deeoa  ooitt^ 
missionnaife.  Là  est,  en  efTei,  son  magasin.  V»  t»  a^  n*  âOiyif»  «o!»^ 
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tuelie  et  rappréhension  matérielle,  c'est,  par  exemple, 
quand  vous  m*  avez  vendu  une  coupe  de  bois  dans  un  lieu 
déterminé,  et  que  j'en  ai  commencé  l'exploitation,  à  votre 
•^  vu  et  su.  Ce  fait  de  ma  possession  vous  dessaisit  évidem- 
ment de  la  vôtre,  car,  per  rerum  naturam^  nous  ne  pou- 
vons posséder  tous  les  deux  à  la  fois  (1  ).  Si  donc  vous 
n'êtes  pas  payé,  et  que  je  tombe  en  faillite,  mes  syndics 
n'auront  à  craindre  aucune  demande  en  revendica- 
tion (2). 

24.  —  Quelquefois  c'est  la  dation  qui  est  matérielle, 
et  l'appréhension  virtuelle.  Telle  est  l'espèce  du  §  2  de  la 
loi  du  18,  D.,  2)^  acquir.  poss.,  où  il  est  dit  que,  si  par 
mon  ordre,  mon  vendeur  a  déposé  la  chose  chez  moi  {ou 
dans  un  lieu  convenu)^  il  est  certain  que  je  la  possède, 
sans  que  je  l'aie  touchée  ni  nul  autre  pour  moi  :  Si  vendi- 
torem^  quod  emerim  deponere  in  meâ  domo  jusserim^ 
possidere  me  certum  est^  quanquàm  id  nemo  dùm  attige- 
rit.  Cujas  nous  en  donne  une  raison  qui  est  évidente. 
Qu'importe,  en  effet,  dit  ce  grand  jurisconsulte,  que  la 
chose  soit  déposée  chez  moi,  ou  qu'elle  me  soit  mise 
entre  les  mains?  quid  enim  interest  inferantur  (  res 
emptœ)  volente  eo  (emptore)  in  domum  e*us^  an  ei  Ira- 
dantur?  Dès  que  le  vendeur  se  dessaisit  de  la  chose  et 


(1)  La  jurisprudence  est  vacillaifte  à  cet  égard.  Vous  trouverez 
des  décisions  pour  et  des  décisions  contre;  tant  il  est  vrai  qu'il  n*y 
a  rien  de  si  certain  dont  le  contraire  n'ait  été  jugé.  L'arrêt  le  plus 
récent  que  nous  connaissions  sur  la  question  a  été  rendu>  après  un 
arrêt  départage,  le  8  août  1845,  par  la  Cour  d'appel  de  Paris,  qui  a 
prononcé  dans  un  sens  conforme  à  notre  enseignement. 

(2)  Ni  en  résolution  de  la  vente.  Môme  arrêt  que  ci-dessus.  C'est 
désormais  un  point  constant  en  jurisprudence.  Voyez  pourtant  ce 
qui  est  dit  t.  S,  n»  252. 
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quMVlamet  k  ma  pleine  et  entière  disposition,  c'est  une 
délivrance,  excltfsîve  du  droit  de  tout  autre  que  moi  à  la 
propriété  dé  cette  chose. 

2S. — Mais,  si  vousme  vendez  des  foins  amoncelés  dans 
votre  prairie  du  Mail-Dongës,  et  que,  ayant  reçu  de  vous 
lapëtrïïiission  de  les  enlever,  j'en  aie  commis  la  garde  à 
cpielqu'un  de  mon  choix,  y  a-t-il  tradition,  et  quelle 
espèce  de  tradition?  C'est  le  cas  prévu  par  la  loi  51,  in 
princ.  B.  De  ai^quir.  poss.,  où  le  jurisconsulte  Javolemis 
s'exprime  en  ces  termes  :  Siacei'vum  Ugnonim  emero  et 
eiÉm  vendit  or  tôlière  jmserit  {m' a^^  simul  atque 

mtodiam  posuissem,  fr((rlitus  miln  videtiir.  11  y  a  donc 
tradition.  Cependant  la  dation  et  Tappréhension  n'ont 
rien  de  matériel,  car  ni  vous  ni  moi  n'avons  touché  les 
fi)ins,'èt  le  seul  mandat  du  gardien  est  d'y  veiller.  Or,  il 
^iW^h'àYiX^.'ferMiwimtù^^  qu'une  tradition  effec- 
tive'où  matérielle' soilîé  produit  d'une  dation  et  d'une 
apjiré'heiisiôn  égaîemént  virtuelles.  11  s'agit  donc  ici  d'une 
qiiàsi-traditîon.  Quel  en  doit  être  l'effet? 

Relativement  aux  parties,  à  leurs  créanciers  et  leurs 
ayants-cause,  nuîle  difficulté,  puisque,  par  rapport  à  eux, 
îln*yia  point  à  distinguer  entre  la  tradition  virtuelle  et  la 
traflitibîi  eflfe^ctiVé:  ;       ' 

Mais,  cÔTrtme  on  l'a  vu  mprà,  n°  15,  relativement  à 
un  Isëfcbnd  acheteur,  la  quasi-tradition  ne  peut  suffire.  Il 
ne  suffit  même  pas  de  la  dation  et  de  l'appréhension  ma- 
térielles; ît  faut  une  appréhension  qui  déplace  la  chose 
naatériellement.  Or,  nous  supposons  ici  que  vous  avez 
trompé  la  vigi^nce  du  gardien,  et  que,  nonobstant  mon 
^iQftatJignom  vqus.luî  avez  vendu  et  livré  les 

foHis,.  qu'il  tes  a  dans  son  grenier,  et  que  je  les  reven- 
dique :  qiiidjuris  ? 

V.  3 
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Jacques  pourra  me  dire  :  j'étais  de  bonne  foi;  vous  ne 
le  niez  point.  Quelle  est  ma  faute  ?  votre  gardien  m'est 
étranger.  Vous  seul  l'avez  choisi;  supportez  donc  seul 
les  conséquences  d'un  tel  choix  :  Tibiimputare  debes^  etc. .. 
D'un  autre  côté,  le  vendeur,  possédant  la  prairie,  était 
par  cela  seul  possesseur  apparent  des  foins.  Après  tout, 
que  ne  les  avez-vous  enlevés?  N'est  jamais  très-sage,  qui 
laisse  son^bien  chez  autrui,  et  il  ne  serait  pas  juste  de  dé- 
frayer à  mes  dépens  votre  double  imprudence. 

Il  faut  le  reconnaître;  l'équité  ne  désavoue  pas  ce  plai- 
doyer de  Jacques  qui  a  pour  lui  deux  grands  avantages, 
sa  bonne  foi  et  la  chose.  On  est  donc  naturellement  porté 
à  prendre  intérêt  au  succès  de  sa  défense.  Néanmoins 
écoutons  la  réplique  :  Audi  et  altérant  partent. 

Je  n'ai  pas,  il  est  vrai,  déplacé  la  marchandise  ;  je  ne 
l'ai  pas  même  touchée,  et,  sil'oif  veut,  je  ne  l'ai  même  pas 
vue.  Mais  il  est  de  principe  que  nous  devenons  posses- 
seurs, non-seulement  par  une  appréhension  manuelle,  par 
le  contact  du  corps  ou  du  pied  avec  la  chose,  etc.. ,  mai» 
encore  par  tout  autre  fait  équivalent  à  ces  diverses  ma- 
nières de  prendre  possession  :  Possessionem  acquirimuSj 
non  tantùm  manu^  sive  tactu^  sive pede.....  sed  etiàmsi 
quid  intercédât^  quod  tantùmdem  possit  (!)•  Or,  il  en 
est  ainsi  du  déplacement  de  la  chose,  et  il  y  a  même  rai- 
son pour  qu'il  en  soit  ainsi.  En  effet,  le  vendeur  m' ayant 
permis  de  laisser  les  foins  sur  place,  leur  emplacement 
est  devenu  mon  magasin.  Dès  lors,  qu'ils  fussent  là  ou 
ailleurs,  peu  importe.  Je  ne  les  possédais  pas  moins  que 
s'ils  eussent  été  chez  moi,  in  septis  meis^  et  j'avais  un 
juste  titre. 

Cependant  il  faut  distinguer  :  remplacement  des  îoitis 


(1)  Ad.  L  17,  §  ult.  D.  De  acguirposs, 
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était  bien  mon  magasin  par  rapport  au  vendeur,  à  ses 

créanciers  et  ses  ayants-cause.  Secùs  de  Jacques,  aucune 

fiction  ne  pouvant  faire  qu'il  ne  soit  pas  matériellement 

livré.  Jacques  aura  donc  raison  si  j'ai  laissé  ma  chose  à 

la  foi  du  vendeur.  Alors  la  seconde  vente  serait  un  abus 

de  confiance,  auquel  cas  le  second  acheteur  qui  a,  de 

bonne  foi,-  reçu  la  délivrance,  reste  seul  le  propriétaire  (1  y. 

Mais  la  preuve  que  je  n'ai  confié  les  foins  ni  à  la  foi  du 

vendeur,  ni  à  la  foi  de  personne,  c'est  que  j'en  ai  commis 

la  garde,  et  rien  de  plus,  à  un  autre  qu'à  lui.  La  dation 

faite  à  mon  insu  (nous  ne  disons  pas  l'appréhension),  est 

donc  une  soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d' autrui, 


(ij  Là  ibi  tbnïâinê  a(imettaît  cette  différence  qui  a  été  reçue  dé 
tout  temps  et  |(drt6iit,  entre  le  vol  (art.  379  G;  pèt:)  et  l'abuà  dfe* 
confiance  (art  408).  Celui-là,  dit  Casaregis,  commet  un  vol  impro- 
prement dit,  aux  soins,  à  Tadministration  ou  S  la  foi  duquel  uaë 
chose  a  été  confiée,  et  qui  en  dispose  outré  où  contre  l^iriféhllôn  oii 
le  mandat  du  propriétaire  :  Furtum  improprium  (un  abus  de  con- 
fiance) (xmmittere  dicitur  qui  de  re  siite  curœ^  vel  adniinUtrationi  aut 
W  eommissàf  prœter  aut  contra  domini  intentionem,  vel  mandatum^ 
disjposùerii  (t)isc.  ^24,  n°  1  j.  Le  rearchand  qui  achète  d'un  autre 
marchand  la  chose  d'au trui  (ainsi  détournée),  où  qui  Ta  reÇue  sôîi 
en  nantissement,-  soit  en  pa;^emeht  de  ce  que  ce  marchand  lui  de- 
vait, n'est  pas  tenu  de  la  restituer  au  vrai  propriétaire  :  Mercator 
^w«ns,  vel  pro  suo  credito  in  solutum  vel  in  pignus  recipiens  rem  alie^ 
^fiij  iah  dttèromercatore,  non  tenetur  eam  restituer e  vera  domino  (Ibid,, 
n««3,6èi45). 

Notre  auteur  ajoute  {ibid.)  que  c'est  là  une  règle  indubitàblèj  in- 
àuhitabilis  régula,  introduite  favore  libertatis  publici  commercii. 

Néanmoins  la  règle  se  modifiait  au  profit  du  marchand  qui  avait 
aclièté  dé  bdiine  foi:  Dslhs  té  cas,  le  propriétaire  ne  Jiouvait  rëi'ëâ- 
diqiier^  qu'en  oflrant  à  Tâchetetif  le  prix  que  la  chose  îuî  iHit 
coûté,  nisi  priiisper  eum  persolvatur  pretium{ibid,)y  modification  qui 
n'a  pas  lieu  parmi  nous. 

Quant  à  l'acheteur  de  mauvaise  foi,  il  était  et  il  est  encore  tou- 
jours obligé  à  restitution,  nullo  refuso  pretio.  Il  a  seulement  droit  à 
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et  quelle  que  soit  la  bonne  foi  de  Jacques,  il  n'en  est  pas 
moins  certain  qu'il  a  acheté  et  reçu  d'un  voleur.  Or,  dans 
ce  cas,  j'ai  trois  ans  pour  revendiquer  (1). 

Au  reste,  la  fiction  qui  rend  le  magasin  du  vendeur 
celui  de  l'acheteur,  est  une  nécessité  commerciale.  Le 
commerce  serait  impossible^  s'il  fallait  que  la  marchan- 
dise fût  toujours  immédiatement  enlevée.  Je  n'ai  donc 
commis  aucune  imprudence.  Y  en  eût-il  de  ma  part  sous 
ce  rapport  ou  sous  tout  autre,  la  soustraction  de  ma  chose 
n'en  serait  pas  moins  un  vol  proprement  dit.  Il  n'y  apoint 
de  parité  entre  la  confiance  et  l'imprudence. 

Jacques  est  à  plaindre  sans  douté,  et  sa  cause  est  équi- 
table. Mais  l'équité  parle  en  ma  faveur  plus  hautement 
encore,  car  je  suis  le  propriétaire.  Or,  dans  un  tel  con- 
cours, la  plus  grande  équité  remporte  :  Potior  est  major 
œqiiitasy  quœ  semper  minori  anteponitur  et  prcevalet  (Ca- 
sareg.,  Disc.  120,  n**  45). 

26.  — Maintenant  que  décider  si  le  vendeur  et  le  gar- 
dien ont  commis  le  vol  en  complicité,  ou  si  l'un  deux  s'est 
fait  le  complice  de  l'autre? 

Parmi  nous,  dirait-on  peut-être  pour  Jacques,  les  co- 
auteurs d'un  crime  ou  d'un  délit,  ou  l'auteur  et  le  com- 
plice, sont  punis  du  même  genre  de  peine,  et  solidaire- 
ment soumis  à  la  même  responsabilité  civile  (59,  55, 
C.  pén.).  Jacques  aurait  donc  contrôles  deux  coupables 
une  action  solidaire  en  garantie  de  l'éviction  dont  il  est 
menacé.  D'un  autre  côté,  c'est  un  ancien  principe  consa- 
cré par  le  Code  civil  (art.  1384),  que  chacun  est  civile- 


(1)  La  seconde  disposition  de  Tart  2279  du  Code  civil  est  une  loi 
d'ordre  public^  non  moins  applicable  au  commerce  qu'aux  affaires 
civiles.  'a 
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ment  responsable  des  délits  commis  par  ses  préposés  dans 

rexercice  des  fonctions  auxquelles  il  les  emploie,  et  telle 

est  l'espèce,  car  ce  qu'on  a  vendu  et  livré  à  Jacques  est 

précisément  la  chose  commise  par  vous  à  la  vigilance  du 

préposé.  Or,  ce  préposé  est  garant  de  l'éviction,  et  vous 

de  son  délit  qui  en  est  la  cause.   Vous  n'avez  donc  pas 

d'action  contre  Jacques,  ou  du  moins  Jacques  a  contre 

Vaction  une  exception  qui  la  neutralise  :  Quem  de  evic- 

îione,  etc. 

La  réponse  est  aisée  :  Targumentation  suppose  que  le 
gardien  a  délinqué  dans  l'exercice  des  fonctions  auxquelles 
je  l'avais  préposé.  Or,  rien  n'est  plus  faux.  C'est,  au  con- 
traire, en  violation  du  mandat  de  garder  la  chose,  qu'il 
en  a  commis  le  vol,  ou  qu'il  s'est  rendu  complice  du  voleur. 
On  ne  présume  jamais  qu'un  propriétaire  ait  donné  pro- 
curation de  le  voler  :  Contra  voluntatem  clomini  sem- 
por  prœsumitiir  fuisse  à  jure  res  contrectata  (Casareg. , 
Disc.  189,  pif  12).  11  n'y  a  donc  pas  d'exception  à 
ni'opposer.  Jacques  doit  me  rendre  la  chose,  et,  s'il 
en  a  payé  le  prix,  ou  qu'il  souffre  autrement  quelque 
préjudice,  il  n'a  d'action  que  contre  les  deux  malfai- 
teurs. 

27.  —  La  même  loi  18,  D.  De  acquir.  poss. ,  nous  o  f 
fre  (§  2)  une  autre  espèce  de  tradition  sans  déplacement, 
et  dans  laquelle  on  peut  hésiter  à  dire  s'il  y  a  délivrance 
eu  quasi-tradition  ;  en  me  montrant  du  haut  d'une  tour 
un  fonds  qu'il  m'a  vendu,  Titius  me  déclare  qu'il  m'en 
transmet  la  libre  possession,  vacuam  possessionem,  et,  dès 
cet  instant,  je  ne  le  possède  pas  moins  que  si  je  l'avai  s 
parcouru  à  pied  dans  toutes  les  directions,   quàm  s  i 
pedem  finibus  iiitulissem.  On  sent  bien  que  cette  tra- 
dition s'appliquerait  également  à  des  effets  mobiliers, 
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Vi  ^. ,  si  je  VOUS  montre,  de  mon  belvédère,  ma.  récolte 
de  raisins  ou.de  colza  amoncelée  dans  une  vigne  ou  un 
champ. 

Suivant  M.  Troplong,  ce  n'est  pas  là  une  tradition 
feinte-,  et  nous  le  pensons  avec  lui,  mais  pas  comme  lui. 
Dans  l'opinion  du  savant  jurisconsulte,  cette  tradition 
est  une  tradition  très-réelle.  Et  pourquoi?  Parce  qu'il  y 
et  autant  de  puissance  dans  la  volonté  qui  se  dirige  sur  la 
chose^  que  dans  la  main  qui  V  appréhende^  ou  dans  F  œil 
qui  se  promène  sur  elle  (  Vente,  n°  274)  (1  ) . 

Selon  nous,  le  mot  feinte  dont  se  sert  le  Code  civil 
(art.  1919),  est  une  expression  impropre  ;  car,  pour  qu'il 
y  ait  fiction,  il  faut  que  la  fiction  soit,  en  tous  sens,  con- 
traire à  la  vérité  :  fictio  est  contra  veritatem.  Or,  il  s^ 
trouve  ici,  de  la  part  du  vendeur  et  de  la  mienne,  un  faî^ 
très- vrai,  savoir  qu'il  m'a  montré  la  marchandise  anim^ 
dandœ possessionis  et  que  je  l'ai  regardée  animocapiendo^ 
Depuis  cet  instant,  la  conscience,  tribunal  unique  du  pn^ 
droit  naturel,  nous  défend  également,  à  lui  d'agir  envef  ^ 
là  chose  comme  s'il  ne  m'en  eût  pas  transmis  la  possession 
à  moi  de  prétendre,  si  elle  vient  à  périr,  qu'elle  n'étai 
pas  encore  à  mes  risques.  Or,  ce  que  la  conscience  notE- 
commande  en  cette  occurrence,  le  droit  juridique  la  ren^ 
obligatoire  ;  car,  en  matière  de  vente,  on  suit  dans  le  droi 
civil  les  règles  du  droit  naturel.  «  Le  contrat  de  vente,  dî 
«  Pothier,  est  entièrement  du  droit  naturel  :  non-seule^ 
«  ment  il  doit  à  ce  droit  son  origine,  mais  il  se  gouverna 
«  par  les  seules  règles  tirées  de  ce  droit.»  (  Vente,  n®  2^ 
V.  aussi  M.  Troplong,  Vente,  n°  2.) 

Il  y  a  eu  dation  d'un  côté,  appréhension  de  l'autre,  ou 
quelque  chose  d'équipollent  à  la  dation  et  à  Tappréhension 

(1)  V.  notre  t.  i,  n»*  113  et  suir. 
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manuelles,  aliquid  quod  tantùmdem  potest  (V.  sup.^ 
Vl*  25).  La  tradition  qui  en  résulte,  nous  ne  l'appelons 
pas  feinte^  parce  que  tout  n'y  est  pas  fiction ,  beaucoup 
S'en  faut;  et  nous  l'appelons  virtuelle^  parce  qu'il  accède 
une  fiction  à  deux-  faits  très-réels  qui  la  constituent. 
Or,  cette  fiction  est  la  fiction  du  déplacement  de  la 
chose. 

On  voit  dans  la  loi  1,  §  21,  D.  7)^  acquit,  poss.^  un 
exemple  de  cette  tradition.  Paul  en  parle  dans  cette  loi 
comme  d'une  tradition  feinte.  Le  mot  videri^  ces  autres 
motsjoro  traduis  haberi^  signes  évidents  d'un  effet  fictif, 
ne  permettent  aucun  doute  à  cet  égard.  Mais  si  le  juris- 
consulte nous  la  présente  sous  l'aspect  d'une  fiction,  ce 
tfest  qu'en  l'opposant  à  la  tradition  suivie  de  déplace- 
ment. La  preuve,  c'est  ce  passage  :  Et  arginnento  esse 
m  res  quœ  propte?'  magnitudinem  ponderis  moveri  non 
POssuNT.  Dans  l'exemple  proposé,  l'appréhension  est 
réelle,  car  l'organe  de  la  vue  n'est  pas  moins  donné  à 
l'homme  pour  servir  son  intelligence,  que  les  organes  du 
goût,  de  l'odorat,  de  l'ouïe  et  du  tact;  et,  s'il  est  vrai  que 
nos  sens  n'agissent  pas  sur  les  objets  extérieurs,  il  est  tout 
aussi  vrai  que  ces  mêmes  objets  agissent  sur  nos  sens.  Il 
tfyadonc  ici  rien  de  fictif  que  la  trans-datio  (1),  le  dé- 
placement de  la  marchandise.  C'est  beaucoup,  sans  doute, 
car  cette  fiction  locomotive  qui  vient  se  joindre  à  la  tradi- 
tion par  les  sens,  est  ce  qui  différencie  la  tradition  vir- 
tuelle de  la  tradition  effective.  Celle-ci  ne  peut  s'opérer 
que  par  une  locomotion  réelle,  un  déplacement  cum  ef- 
f^ctu.  Si  donc  on  ne  considère  que  la  tradition  qui  se  fait 
oculis  et  a/fectu  qu'au  point  de  vue  de  l'enlèvement  de  la 
chose,  il  est  très-certain  que  la  tradition  ne  sera  pas  eff^ec- 

(i)  Sur  la  signification  du  mot  trans-datiOf  y.  t.  4,  n"  216,  in  notis. 
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tive.  Ce  ne  sera  pas  non  plus  une  tradition  feinte,  puis- 
qu'il est  très-vrai  qu'il  y  a  eu  physiquement  dation  et 
appréhension;  et  comme,  en  général,  elle  a  précisé- 
ment le  même  effet  que  la  tradition  effective,  le  mot 
virtuelle  est  sa  qualification  propre.  ^  . 

Vous  me  mettez  en  main  l'objet  qui  m'est  vendu  par 
vous.  C'est  latradition  réelle  par  excellence.  Onn'en  conçoit 
pas  de  plus  matérielle;  et  pourtant,  si  je  laisse  la  chose 
chez  vous,  cette  tradition,  envisagée  sous  un  certain  rap- 
port, ne  produira  que  l'effet  d'une  tradition  virtuelle  ou 
quasi-tradition. 

Entre  nous,  quant  au  droit,  la  tradition  est  bien  effec- 
tive en  ce  sens  qu'elle  a  produit  l'effet  de  me  rendre  proprié- 
taire, car, de  vous  à.moi,  et  de  moi  à  ceux  qui  vous  repré- 
sentent, je  puis,  sans  déplacer  la  chose,  en  acquérir  \t 
propriété;  cela  n'est  pas  douteux.  Mais  que  fais-je  en  a^ 
ladéplaçant  pas?  je  vous  en  laisse  détenteur,  et,  par  suite  ^ 
propriétaire  apparenta  l'égard  de  tous  ceux  qui  nespnt 
pas  vos  ayants-cause,  et  qui  ignorent  mon  achat.  Or,  c'est 
relativement  à  ces  tiers  que  notre  tradition,  entendue  avec? 
déplacement,  n'est  qu'une  tradition  virtuelle  où  entre  Isu 
fiction  que  votre  magasin  est  devenu  le  mien,  et  il  n'en  est 
pas  autrement  de  latradition  opérée  oculis  et  affectu  (1). 
Néanmoins,  cette  fiction  du  magasin  n'étant  pas  contraire 
à  la  raison  puisque  le  fait  supposé  est  un  fait  possible  en 
soi, la  quasi-tradition  aura  le  même  effet  que  l'a  tradition 
effective  contre  tout  tiers  qui  ne  possède  pas  physique- 
ment la  chose.  Voilà  le  cas  pour  lequel  la  fiction  dont  il 


(1)  Toute  réelle  qu'est  Tappréhension  par  les  sens  jointe  à  Tinten- 
tion  de  posséder,  pour  que  le  possesseur  tire  de  la  chose  quelque 
utilité  personnelle,  il  faut  toujours  qu'il  la  déplace  d'une  manière 
quelconque. 
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s'agit,  est  introduite  dans  le  droit  conamercial.  Entre  les 

contractantes,  il  n'en  est  pas  besoin,  et  il  ne  leur  est  pas 

pernfiis  d'en  créer  d'opposables  aux  tiers;  sous  ce  rapport 

tV[ç.6Te,fictio  lion  esthominis.  Si  donc  vous  venez  à  faillir, 

vos  créanciers,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  vos  ayants-cause 

Tiécessairenient  (V.  m/rtf,chap.  2), ne  pourront  s'opposer 

à  ma- revendication. 

Mais  si,  abusant  de  ma  confiance,  vous  avez  vendu  et 
délivré  la  chose  à  un  second  acheteur,  feindre  que  lui  et 
moi,  nous  la  possédons  tous  deux  matériellement,  ou  que 
je  la  possède  exclusivement  et  matériellement,  serait  une 
absurdité,  une  fiction  contra  natwaîn.  Or  il  est  de  prin- 
cipe que  la  fiction  disparaît  en  présence  de  la  vérité  : 
débet  veritas  fortior  ej^se  fictione  (La  Peyrère,  p.  305); 
et  c'est  pourquoi  un  premier  acheteur  qui,  se  bornant  à 
l'appréhenision  oculis  et  affectu^  laisse  le  magasin  et  la 
marchandise  à  la  foi  de  son  vendeur,  ne  peut  la  revendi- 
quer contre  un  second  acheteur  qui  en  a  la  possession  ma- 
térielle (d).  Il  ne  le  peut  que  dans  l'espèce  d'un  vol  pro- 
prement dit,  V.  g.  celui  dont  il  est  parlé  suprà,  n°  26.  Mais 
alors,  plus  de  fiction  au  profit  du  vendeur.  X'apposition 
du  gardien  est  positivement  un  fait  possessoire.  On  ne 
feint  pas  non  plus  que  le  second  acheteur  n'a  pas  la  chose 
par  devers  lui  ;  c'est  un  fait  patent.  On  rescinde  la  tra-- 
ditiorij  et  la  marchandise  est  rendue  au  vrai  proprié- 
taire. 

29.  —  Quand  on  est  persuadé  que  la  propriété  se  trans- 
ïûet  par  la  seule  volonté,  pourquoi  ne  croirait-on  pas  que 


0)  Ainsi  fléchit  la  ficiron  que  le  mort  saisit  le  vif.  Si  je  possède 
réellement  depuis  un  an  et  un  jour,  c*est-à  dire  si  je  possède,  po- 
twreit Veritas;  Théritier  succombe. 
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]^  possession  se  transmet  de  même?  On  a  donc  demandé 
«si  cp  poup  d'œil,  cette  imitation  d'une  prise  de  pos- 
«  session  manuelle  p^r  une  sorte  de  geste,  ne  sont  p^s 
•  quelque  chose  d'allégorique  et  de  fictif.  »  A  quoi  bon,  a- 
fi  t-oi}  jdit,  s'asservir  s^insi  au  înatérialisme  des  formes? 
«  0uan4  la  volonté  comman4e,  elle  est  déjà  censée  obéie  . 
«par  les  sens,  et  elle  supplée  à  l'acte  matériel  qui  la 
«suit  (i}.>î 

Cef}sé€  o^éie  \  dqnc  elle  ne  l'e^t  pas  encore.  Inutile  de 
fpY^nJr  sur  la  réfutatipn  déjà  faite  d'un  pareil  systèm^  où 
l'imq-gipation  prête  ^  la  volonté  de  l'homme  un  pouvoit 
cjiipfiérique  (2);  et,  qqant  au  coup  d'peil,  cp  n'est  pas  plus 
une  fiction  qu  upp  allégorie;  c'pst  un  acte  matériel,  di- 
rectement propre  à  l'appréhension.  Onvjent  de  le  prouver. 
Mais  qqelle  ei)  est  l'utilité?  On  va  le  dirp.  Cette  questioï^ 
noqs  conduit  nsi^tur^Hement  à  la  tradition  de  la  chose  al:>^ 

j^O.  —  Pn  voyant  une  chose,  je  suis  aussi  certain  A^ 
son  existence  qu'on  peut  en  être  assuré  par  Ip  r^ppor^  di^^ 
sppS;  SI  vous  me  dites  à  la  croisée  de  votre  château 
«  Regardez  mon  cheval  blanc  \\\\\  paît  dans  cette  prairie- 
<î  Je  vqi]^  Ip  vends  pt  vous  eq  fais  pqssessevir  ;  »  cette  tf^ 
dition  n'p§t  souqiise  à  piucune  éveptualité.  Elle  §'ppèrp  ^ 
l'iqstant»  et,  dès  le  même  instant,  la  possession  m'est  ^P^ 
quise.  Mais ,  quand  vous  me  dites  à  Rennes  :  «  Je  YflVf-^ 
«  fais  possesseur  de  mon  cheval  blanc  qui  est  à  Lander^' 
«  neau,  chez  Jacques  ;  »  qui  ne  voit  qqe  cpttp  tradi^ior^ 
n'est  plus  de  la,  même  espèce  ?  Le  cheval  est-il  iflprt  pli! 
vivant ,  s'est-il  échappé ,  ne  l'a-t-on  pas  volé ,  n'a-t-il  pa^ 


(1)  M.  Troplong,  Vente,  n"  268,  274. 

(2)  V.  notre  t.  \,  n"  1)13  et  euiv. 
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été  requis ,  etc. ,  etc.  ?  La  tradition  a  donc  lieu  sous  la 
double  condition  suspensive  :  si  le  cheval  existe ,  et ,  en 
cas  qu'il  existe,  s'il  peut  être  livré.  Si  la  condition  vient  à 
défaillir,  aucune  tradition  n'aura  été  faite.  Or  rien  de 
semblable  quand  je  vois  paître  le  cheval.  Le  coup  d' œil 
n'est  donc  pas  indifférent. 

Paul,  dans  la  loi  citée,  présente  d'autres  espèces  de 
tradition  sans  déplacement  effectif,  et,  pour  qu'il  y  ait  dé- 
livrance, il  exige  toujours  que  le  fait  exprimant  l'intention 
de  donner  et  celui  qui  exprime  l'intention  d'appréhender 
se  manifestent  en  présence  de  la  chose,  rel  in  prœsentiâ. 
Par  exemple ,  une  somme  d^argent  étant  placée  par  vous 
devant  moi,  si  je  vous  donne,  et  que  vous  acceptiez  le 
mandat  de  la  remettre  à  Mœvius,  je  suis  réputé  l'avoir 
emportée,  pro  traditâ  habetur.  Mais  cet  argent,  je  l'ai  vu; 
je  suis  certain  de  son  existence,  la  tradition  n'est  donc  pas 
conditionnelle.  Veux-je  vous  livrer  mes  blés  en  vous  re- 
mettant la  clef  de  mon  grenier?  Il  faut  que  la  remise  ait 
lieu  auprès  du  grenier  même ,  apud  horrea.  «  Pourquoi 
«  cela  (a-t-on  dit)  ?  Parce  qu'il  faut  que  je  voie  la  chose 
«  pour  que  je  sois  censé  la  posséder;  parce  qu'il  faut  que 
«  je  lui  donne  un  coup  d'œil  pour  la  saisir.  Or,  si  ce  coup 
'  d'œil  n'est  pas  qne  fiction,  si  ce  n'est  pas  une  allégorie 
^  PK^Hr  signiMGf  la  pfise  de  ppssession ,  quel  spns  don- 
«  nera-t-on  à  cet  acte  corporel  (M.  Troplong,    Vente, 

Quel  sens?  Un  sens  toqt  naturel.  Quand  la  c|ef  m'p§t 
remise  apud  horrea,  pu  j'ai  vu  les  blés,  ou  il  ne  tient  qu'à 
moi  de  les  voir.  Ainsi  je  me  suis  assuré  ou  j'ai  pu  m' as- 
surer de  leur  existence.  La  tradition  est  donc  pure.  Mais, 
§î  VQs  greniers  sont  au  delà  du  Tibre,  et  que  nous  soyons 
^  Rome,  quelle  assurance  avons-nous  que  la  chose  existe? 
qu'elle  existera  encore  quand  j'aurai  fait  le  trajet,  ou 


44  DROIT  COMMERCIAL. 

qu'elle  puisse  alors  être  appréhendée,  etc.  (1)?  Or,  une 
tradition  conditionnelle  n'est  une  tradition ,  que  conïme 
une  obligation  conditionnelle  est  une  obligation  :  elle  n'a 
pas  d'existence  actuelle,  et  n'existera  que  si  la  condition 
existe  (V.  notre  t.  2,  n°  265)  (2). 

En  voulant  que  la  clef  soit  livrée  auprès  du  magasin, 
Paul  et  Papinien  (3)  n'imaginaipnt  donc  rien  de  fictif,  rien 
de  symbolique,  rien  d'allégorique.   Us  restaient,  sinon 
dans  le  pur  droit  naturel ,  du  moins  dans  le  droit  ration- 
nel ;  car,  comme  le  dit  Mackeldey  :  «  La  tradition  doit 
«  être  regardée  comme  accomplie,  du  moment  où  celui 
«  qui  reçoit  la  chose  a  la  possibilité  physique  d'en  dis-- 
«poser»  (n°  257).  Or,  un  acheteur  qui  a  la  clef  d'un 
magasin  auprès  duquel  il  se  trouve^  a  sur  la  chose  un 
pouvoir  actuel  et  réel.  Mais  aussi,  à  défaut  d'une  appré- 
hension matérielle   et  d'un  déplacement  immédiat,  le 
moins  qu'on  puisse  exiger  raisonnablement  pour  consti- 
tuer une  tradition  effective,  c'est  que  l'acheteur  soit  mis 
à  lieu  de  s'assurer  sans  délai ,  non-seulement  que  la  chose 
existe ,  mais  encore  qu'il  peut  en  opérer  ou  en  commen- 
cer le  déplacement  à  sa  volonté,  ubiprimùm  voluerit.  11 

(1)  Cette  observation  n*a  pas  échappé  àDoneau.  Pourquoi,  dit  ce 
jurisconsulte,  faut-il  que  la  clef  me  soit  remise  proche  du  maga- 
sin? Parce  que,  si  on  me  la  remet  ailleurs,  il  peut  survenir  bien 
des  accidents  qui  m'empêcheraient,  soit  d'arriver  jusqu'à  la  chose, 
soit  d'en  prendre  possession  :  Si  traderentur  alibi  {claves^,  multa  in- 
cidere  possent  ne  pervenirem  ad  eum  locum,  neve  possem  earum  rerum 
possessionem  nancisci  {lih,  4,  cap.  17,  §4.). 

(2)  Néanmoins,  le  stipulant  esicréa.nc\evpendenteconditione,  en  ce 
sens  qu'il  peut  exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit 
conditionnel  (art.  ilSO  G.  civ.;  1.  42,  D.,  De  oblig.  etact.). 

(3)  La  loi  74,  D.,  De  cont,  empt,,  t'st  un  fragment  des  œuvres  de 
Papinien .  11  est  dit  dans  cette  loi  :  Clavibus  traditis,  ità  mercium  in 
horreis  condiiarum  possessio  tradita  videtur,  si  claves  apud  horrea 
tradit«e  sint. 
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ne  faut  pour  cela  ni  fiction,  ni  allégorie,  et  ce  n'est  pas  la 
faute  des  jurisconsultes  romains  si ,  par  un  mélange  adul- 
tère de  la  féodalité  avec  le  droit  des  gens,  le  moyen  âge 
a  confondu  la  tradition  romaine  avec  l'investiture  (1). 

31.  —  Mais  la  droite  raison  qui  nous  dit  que  c'est  là 
une  tradition  pure,  une  délivrance  translative  envers  et 
contre  tous  (2),  nous  dit  en  même  temps,  et  par  cela 
même,  qu'une  différence  existe  entre  cette  délivrance  et 
la  tradition  de  la  chose  absente.  Ce  n'est  pas  que  cette 
dernière  tradition  soit  nécessairement  conditionnelle; 
mais  elle  peut  toujours  l'être,  et  elle  l'est  toujours,  si  le 
contraire  n'est  expressément  ou  tacitement  convenu, 
mi  aliter'  convenerit.  J'achète  à  Guipavas  (3)  vos  dix 
caisses  sucre  Bourbon  actuellement  en  dépôt  chez  Jac- 
\  ques,  à  Brest.  Mon  achat  est  contracté  sous  la  double  con- 
dition n  le  sucre  existe  et  s'' il  peut  être  livré.  Strictement 
parlant,  la  première  de  ces  deux  conditions  n'est  pas  une 
condition  suspensive  (V.  t.  4,  n**  21).  La  seconde,  au 
contraire,  en  est  éminemment  une,  si  vous  mandez  à  Jac- 
ques de  me  délivrer  les  sucres,  et  cette  condition  com- 
prendra tous  les  cas  fortuits  qui  pourraient  faire  obstacle 


(1)  Il  faut  voir  dans  Dacangc,  v°  Investitura,  les  moyens  nom- 
breux et  souvent  fort  bizarres  dont  le  seigneur  se  servait,  selon  la 
variété  des  cas,  pour  conférer  l'investiture  à  son  vassal.  Au  reste,  il 
68t  certaines  choses  dont  la  tradition  ne  peut  être  faite  que  d'une 
njanière  symbolique,  ou  allégorique.  Par  exemple,  la  main  que 
l'on  voyait  dansTempreinto  du  sceau  constitutionnel  de  la  France, 
an  pied  de  chaque  Bulletin  dos  lois,  n'était  que  la  traduction  héraî- 
^'içue  de  l'art.  48  de  la,  Charte  :  Toute  justice  émane  du  roij  etc.. 
Celait  le  symbole  d'une  investiture  donnée  par  la  nation  à  son  chef 
Suprême. 

(2)V.  le  chap.  suivant,  et  t.  4,  n»  220. 

(3)  Gros  bourg  à  une  lieue  de  Brest. 
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à  la  délivrance.  C'est  l'espèce  proposée,  t.  4,  n*  23^ 
où  sont  expliqués  les  effets  d'une  pareille  convention  en 
ce  qu'elle  a  de  relatif  aux  parties  elles-mêmes  j  et  Ton  a 
vu  que  la  chose  est  à  vos  risques  ou  aux  miens,  selon  que 
le  contrat  contient  ou  ne  contient  pas,  pour  Jacques,  un 
ordre  de  délivrance.  Mais  le  droit  des  tiers  ne  se  règle  p«s 
toujours  sur  le  droit  des  contractants,  l'un  envers  l'autre. 
Quidjurù  donc  à  l'égard  de  Salomon,  second  acheteur  à 
qui  les  sucres  ont  été  délivrés  par  Jacques  ou  pat*  vous- 
même,  avant  mon  arrivée  ou  l'arrivée  de  mon  manda- 
taire à  Brest?  Et,  si  vous  venez  à  faillir,  la  chose  encore 
chez  le  dépositaire,  quel  sera  mon  droit  à  l'égard  de  vofr 
créanciers? 

Au  premier  cas,  la  question  se  décide  par  le  principe 
établi  svprà^  rf  4,  d'après  lequel  la  tradition  virtuelle  est 
de  nul  effet  à  l'égard  d'un  second  acheteur  matériellement^ 
livré.  Or,  dans  le  cas  même  où  vous  ne  m'avez  pas  donné 
un  ordre  de  délivrance,  et,  par  conséquent,  où  jesuis  chargée- 
des  risques ,  il  est  de  fait  que  je  n'ai  pas  véritablement 
reçu  la  chose;  je  ne  l'ai  reçue,  je  ne  la  possède  que  civile- 
ment, virtuellement,  c'est-à-dire  fictivement,-  et  la  fiction 
s'évanouit  en  présence  de  la  réalité;  à  plus  forte  raison 
quand  j'ai  reçu  de  vous  un  ordre  de  délivrance  demeuré 
sans  exécution.  Salomon  reste  donc  seul  propriétaire  9 
nouvelle  preuve  qu'il  ne  faut  pas  toujours  conclure  du  riô-' 
que  à  la  propriété  :  Solum  periciihim  non  arguitproprie^ 
tatem  (Casareg. ,  Disc.  56,n**  19).  L'aliénation  de  celle-<?î 
exige  le  déplacement  de  la  chose,  ou  un  fait  matériel  é(Jui^ 
valent  à  ce  déplacement,  v.  ^.,  la  marque,  l'apposition 
d'un  gardien.  Jusqu'à  ce  temps,  le  vendeur  est  toujours I0 
propriétaire.  C'est  pourquoi,  n'ayant  jamais  |]iôâ$édé  Ift 
chose  matériellement,  je  ne  puis  la  revendiquer  aux  maiiié 
de  Salomon,  comme  m'ayant  été  volée;  car,  si  elle  lui  a 
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ïté  vendue  et  délivrée  par  vous-même,  vous  avez,  sans 
ioute,  commis  à  mon  égard  un  manque  de  foi,  un  acte 
d'improbitéj  qui  vous  soumettent  à  mes  dommages  et  in- 
térêts, lorsque  j'éprouve  un  dommage,  v.  g.^  vu  la  hausse 
du  cours  :  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  vous  ayez  pu  voler 
votre  propre  chose,  rei  enim  nostrœ  furtum  facei^e  non 
possumus  (Vinnius,  in  Instit.,  1.  4,  g  10);  et,  si  c'est 
Jacques  qui  la  lui  a  vendue  et  délivrée  sans  votre  ordre, 
ce  dépositaire  aura  commis  un  abus  de  confiance  qui  ne 
constitue  pas  le  vol  proprement  dit  (1). 

La  secondé  espèce  offre  encore  moins  de  difficulté.  En 
effet,  un  ordre  de  délivrance  n'est  pas  une  tradition  effec- 
tive, ce  n'est  même  pas  une  quasi-ttadition.  C'est  uni- 
quement un  moyen  d'obtenir  la  délivrance,  comme  un 
billet  à  ordre  ou  à  domicile,  n'emportant  point  novation, 
n'e^t  pas  un  payement,  mais  un  moyen  d'obtenir  le  paye- 
ment. D'un  autre  côté,  votre  faillite  étant  survenue  avant 
toute  exécution  de  l'ardre^  et  la  chose  pouvant  être  livrée, 
nous  en  sommes  au  même  point  que  si  vous  m'eussiez 
consenti  une  vente  ineonditionnelle.  Mon  achat  estpûr^  et 
la  chose  un  corps  certain.  Mais  il  n'importe.  N'ayant  Ja- 


(i)C'en  était  lin  dans  ie  droit  romain.  Bien  plus,  il  y  avait  vol  de 
làpîirt  è!tn  dépositaire  qui,  à  Tirisu  du  déposant,  appliquait  à  sort 
ïisage  pepsonnélla  choôe  déposée;  item  àe  la.  patt  du  créancier  qui 
en  usait  ainsi  à  l'égard  de  la  chose  reçue  en  gage,  et  du  comnioda- 
taire  qui  appliquait  la  chose  prêtée  à  un  autre  usage  que  celui  pour 
lequel  le  prêt  avait  été  fait  :  Sive  creditorpignôre,  sive  is  apud  quem 
wsdeposita  est,  ed  re  iitatur]  sive  is  qui  rein  utendam  accepit,  ih  alimi 
^^sm  eam  transférât,  quàm  cujus  gratta  data  est  y  furtum  comtnittit, 
^t,y  lib.  i,  §  6.  Mais  d'après  le  Code  pénal  (art.  379),  «  est  coupa- 
«blédë  Vdl,  titiîfcdnquesotiS^rdei  fi*aiidiileusemeri{une  chose  qui  né 
«  lui  appartient  pas.  »  Le  mot  soustrait  implique  l'idée  du  déplace- 
ment de  la  chose,  à  quoi  ne  répond  pas  le  mot  cofttrectatio  de  Ift  1. 2^ 
^*  De  furtiSf  lequel  signifie  maniement. 
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mais  possédé,  je  n'ai  nul  droit  de  revendication  :  Qui 
mmquâmpossessor  fuit,  dit  Faber,  non  habetjus  rei  vin- 
dicandœ,  quia  nec  dominus.  On  a  enseigné  et  jugé  le  con- 
traire, en  disant  que  les  créanciers  du  failli  sont,  de  plein 
droit,  ses  aijants-cause,  et  tenus,  comme  tels,  d'exécuter 
ses  engagements.  Selon  cette  doctrine,  ils  seraient,  en 
quelque  sorte,  les  héritiers  siens  de  leur  propre  débiteur. 
Or,  c'est  une  erreur  grave  qui  plus  tard  sera  mise  en  évi- 
dence (V.  t.  6»  ch.  3,  §2). 

32.  — Posons  donc  en  principe  que,  si  la  chos^  absente 
est  en  mains  tierces  au  moment  du  contrat  et  dans  un 
lieu  déterminé,  il  est  impossible  d'en  faire,  en  ce  moment, 
une  tradition  quelconque,  translative  de  la  propriété  à 
l'égard  des  tiers,  si  ce  n'est  par  des  moyens  indiqués  au 
paragraphe  suivant. 

33.  —  Ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  de  la  vente  à 
toutes  chances,  n'est  pas  une  dérogation  à  ce  principe  ; 
c'est  la  conséquence  d'un  autre  principe,  et  voici  la  raison 
de  la  différence-  :  Quand  j'achète  à  Guipa  vas  vos  sucreB 
déposés  chez  Jacques,  à  Brest,  et  que  je  n'ai  pas  de  voa^ 
un  ordre  de  délivrance,  le  contrat  implique,  il  est  vraî^ 
que  je  me  charge  des  risques,  mais  ces  risques  ne  son^ 
autres  que  ceux  qui  pourraient  survenir  depuis  la  conven-^ 
tion.  Vous  n'en  répondez  pas  moins  de  l'existence  de  1^ 
chose  au  moment  du  contrat.  Si  cette  chose  avait  cess^ 
d'exister,  il  n'y  aura  eu  ni  vente,  ni  achat  :  Sine  re  quc^ 
veneat,  mdla  venditio  est,  sicuti  nec  emptio.  Or,  on  a  vu, 
t.  4,  n°  60,  qu'il  en  est  autrement  de  la  chose  vendue  à 
toutes  chances. 

Maintenant,  deux  hypothèses  : 

Vous  me  vendez  aujourd'hui, /^é^r^/?/^  ou  non  perdus,  à 
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15  p.  iOO  du  prix  courant,  200  kilogrammes  d'indigo 
Guatemala  que  vous  avez  sur  le  Sancho  Pança^  navire 
espagnol  parti  de  Tabasco,  et  dont  vous  craignez  le 
naufrage,  vu  son  long  retard  joint  à  des  bruits  sinistres 
qui  ont  couru  en  bourse.  Peu  de  jours  après,  nous  trou- 
vant ensemble,  en  temps  de  guerre,  sur  un  brick  français 
pris  par  un  corsaire  qui  se  met  en  devoir  de  le  conduire 
àPlymouth,  je  vous  achète,  à  10  p.  100  du  prix  de  fac- 
ture, les  60  surons  quinquina  que  vous  avez  dans  le  brick  : 
telles  sont  in  terminis  nos  deux  conventions.  Mais,  en 
réalité,  que  m'avez-vous  vendu?  Ce  ne  sont  pas  les  indir 
gos,  car,  dans  les  circonstances,  il  est  évident  que  vous 
n'entendiez  garantir  ni  leur  arrivée,  ni  même  leur  exis- 
tence. Je  n'ai  donc  acheté  que  l'espoir  qu'ils  existaient 
encore,  plus  l'espérance  qu'ils  ne  périraient  pas,  et  le 
droit  de  m'en  saisir  à  leur  heureuse  arrivée.  Ce  que  vous 
m'avez  vendu,  ce  ne  sont  pas  non  plus  les  quinquinas, 
car  vous  en  aviez  perdu  la  propriété  et  la  possession  dès 
l'instant  même  où  le  pavillon  anglais  avait  été  hissé  à  bord 
du  brick;  c'est  le  droit  de  la  guerre  :  Vexilla  et  insignia 
Mvis  dénotant  dominium  (Casareg.,  Disc.  212,  n**  5). 
Mais  vous  avez  pu  me  vendre  et  je  vous  ai  acheté  l'es- 
pérance que  le  brick  serait  recous,  rançonné,  ou  aban- 
donné par  l'ennemi,  et  avec  le  brick  la  marchandise  (1). 

34.  —  Cela  posé,  qu'il  y  ait  recousse,  rançon,  ou  aban- 
don, et  que  le  Sancho  tança  arrive  à  bon  port,  vos 
créanciers,  si  vous  êtes  en  faillite,  auront-ils  le  droit  de 
revendiquer  faute  de  tradition?  Assurément  non. 

D'abord,  quant  aux  quinquinas,  il  est  bien  vrai  que, 

(i)  On  pourrait  ajouter:  que  la  prise  serait  déclapée  mauvaise; 
^l^edes  indemnités  seraient  obtenues,  etc. 

T.  V.  4 
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pris  et  possédés  par  rAnglais,  ils  n'ont  pu  m' être  livrés 
ni  matériellement,  ni  virtuellement.  Mais  aussi,  ne  me  les 
ayant  pas  vendus,  vous  n'aviez  point  de  tradition  à  m'en 
faire,  et,  pour  ce  qui  est  de  l'espoir  d'une  recouseo,  ete..i 
seule  chose  qui  vous  restât  et  que  vous  m'ayez  vendue^  Il 
n'était  pas  susceptible  d'une^  tradition  matérielle,  ni,  par 
conséquent,  d'une  tradition  virtuelle.  De  vous  à  moi»  la 
tradition  s'en  est  opérée  par  le  contrat  même,  et  ne  poiH 
vait  s'opérer  d'aucune  autre  manière.  D' un  autre  côté,  vouê 
aviez  cessé  tout  à  la  fois  et  d'être  propriétaire  et  d'être 
possesseur  des  quinquinas  ;  en  un  mot,  le  contrat  une  fois 
formé,  il  ne  vous  restaitplus  rien,  pas  même  uneespéraneéi 
Or,  l'espérance  que  j'ai  achetée  et  qui  m'a  été  livrée 
autant  qu'elle  pout^ait  l'être,  étant  venue  à  se  réaliser 
dans  un  temps  où  vous  ne  pouviez  plus  redevenir  proprié-* 
taire,  je  le  suis  devenu  de  mon  propre  chef,  absque  ullà 
traditione.  Vos  créanciers  n'ont  donc  rien  à  préten^Jre,  et 
dep  soixante  surons  quinquina  il  m'en  appartient  qua- 
rante (1).  Réciproquement,  si  le  brick  français  eût  été 
rançonné,  puis  le  capteur  capturé  lui-même  avec  le  billet 
de  rançon,  et  que  l'on  eût  jugé  d'après  le  sentiment  de 
Valin,  contraire  à  celui  d'Émérigon,  que  la  rançon  repré^ 
sente  le  navire  et  la  marchandise^  j'aurais  supporté  seul 

(1)  Quarante  seulement,  c'est-à-dire  les  deux  tiers,  parce  que 
Tautre  tiers  appartient  au  navire  qui  a  fait  la  recousse. 

Il  y  a  recousse  quand  un  navire  français  ou  allié  a  forcé  Tennemi 
à  Ucher  prise  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  captureque  celui-ci 
avait  faite.  Passé  ce  délai,  le  navire  repris  et  le  navire  ennemi,  ainsi 
que  les  marchandises,  appartiennent  en  entier  au  second  capteur. 
Ces  vingt- quatre  heures  sont  un  temps  de  faveur,  une  sorte  de  jms 
postlimmii  accordé  au  navire  français  ou  allié.  Dès  que  le  pavillon 
ennemi  est  hissé  à  bord  delà  prise,  l'ancien  propriétaire  a  cessé  de 
l'être.  Telle  est  du  moins  l'opinion  de  Valiu  sur  l'art.  8,  tit.9,  iiv.  3de 
rordonnance  de  la  marine  de  1681,  mais  c'est  un  point  controversé. 
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i  part  contributive  aOSérente  aux  quinquinas  dans  le  ran- 

3â> —  Pour  ce  qui  est  des  indigos  achetés  perdus  ou  non 
perdus ^  VoiB  créanciers  n'y  ont  pas  plus  de  droit  que  sur  les 
([uioquiii0'S«  LfA  matière  du  contrat  étant  ici,  dans  mea 
premier  achat,  Tespoir  fort  douteux  que  la  marchandise 
wrivera  (V»  t.  4,  b°  222)  ;  dans  le  second,  l'espoir  plus 
douteux  encore  d'être  rançonnés,  recous  ou  abandonné», 
ÇQ  qui  est  vendu  par  l'un  et  par  l'autre  contrat  n'est  autre 
diose  qu'une  chance,  spei  venditio  est,  et,  sous  ce  rap- 
port, il  y  a  parité.  Mais,  quant  à  la  tradition,  la  parité 
cesse,  et  la  différence  est  celle-ci  :  Quand  j*ai  acheté  les 
#)(piinas,  comme  vous  en  aviez  perdu  la  possession/t/r^ 
hdH\  vou$  ne  pouviez  m'en  faire  une  dation  quelconque, 
oij'en  suis  devesu  propriétaire,  omissd  traditiow^  ainsi 
Çi'o»  vient  de  le  dire,  par  le  seul  fait  de  la  recousse,  etc. 
Le»  indigos,  au  contraire,  quels  que  fussent  leur  péril  et 
leur  él^igiiement^  n'avaient  pas  cessé  de  vous  appartenir, 
et  VQug  en  étiez  toujours  possesseur  par  votre  capitaine 
flu  par  son  remplaçant  Vous  l'eussiez  été  encore,  tout 
l'équipage  eût-il  péri,  car,  lorsqu'on  a  été  possesseur  et 
qtfon  n'a  pas  voulu  cesser  de  l'être,  la  possession  se 
conserve  par  la  seule  volonté.  Cela  posé,  notre  contrat 
implique  évideomient  que  vous  m'avez  donné  la  permis- 
lioa  d'appréhender  les  indigos  partout  où  ilsarriveraientj 
»%  privaient  ;  en  d'autres  termes,  que  vous  les  avez  mis 

(i)  toivant  Valln  (u6t  «wp.)>  ^  rançm  représentant  le  navire  rançonnéy 
kmnnà  capteur  en  profite  pour  un  tiers,  si  le  navire  ennemi  et  le 
^illetsont  pris  dans  les  vingt-quatre  heures,  et,  si  plus  tard,  pour 
leteut. 

Entérigfoa  (ehap  12,  eect.  âd),  conteste  cette  doctrine,  et  fait  des 
âistinctions  qye  apas  n'avons  pas  à  examiner  ici. 
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à  ma  disposition  autant  qu'ils  étaient  à  la  vôtre^  et  qu'il 

dépendait  de  vous  (V.   t.  3,  n"  250).  Or  c'est  là  une 

.  tradition  virtuelle  opérant  un  effet  translatif  à  l'égard  de 

vos  créanciers  et  de  vos  ayants-cause  (V.  suprà^  n"  4). 

Cette  différence  en  entraîne  une  autre  dont  voici  le  ré^ 
sultat  :  Si  je  meurs  dans  le  trajet,  et  que,  de  retour  en 
France,  vous  vendiez  les  quinquinas  à  David  qui  les  reçoit 
matériellement  et  de  bonne  foi,  vous  commettez  un  vol,  et 
mon  héritier  revendique  à  bon  droit  contre  David  (V.  su- 
jorrf,n**26).  Au  contraire,  lorsque,  ayant  appris  avant  moi 
l'heureuse  arrivée  des  indigos  à  Marseille,  vous  êtes  sûlé 
les  vendre  et  les  délivrer  à  Jacques  qui  ne  connaissait  pas 
mon  achat,  à  la  vérité  vous  n'avez  pu  le  faire  salvd  fide^ 
nisansvousexposer  à  mes  dommages  et  intérêts;  mais  vous 
l'avez  fait  ea:  jure  dominii  et  possessionis  :  la  possession 
de  Jacques  a  fait  cesser  la  mienne.  La  propriété  lui  reste. 

Au  premier  cas,  il  y  a  vol,  parce  que,  depuis  mon  dé- 
cès, les  indigos  étant  exclusivement  possédés  pour  mon 
héritier  par  le  capitaine,  vous  n'avez  pu  lés  recevoir  de  lui 
que  pour  mon  héritier,  ni,  par  conséquent,  les  délivrer  à 
David,  sans  commettre  une  soustraction  frauduleuse  delà 
chose  d'autrui,  qui  ne  vous  était  pas  confiée.  Mais,  quant 
aux  quinquinas,  il  n'y  a  pas  de  vol,  puisque  la  permission 
de  m'en  saisir  n'étant  qu'une  tradition  virtuelle  qui  ne 
pouvait  se  réaliser  que  par  une  appréhension  que  je  n'ai 
pas  faite,  la  possession  réelle  vous  restait  et  avec  elle  ta 
propriété.  Vous  avez  donc  pu,  sans  vol,  les  transmettre  à 
Jacques.  C'est,  au  reste,  le  cas  de  tout  vendeur  qui,  au 
mépris  de  la  foi  promise,  et  encore  bien  qu'il  ne  puisse 
jamais  matériellement  livrer  qu'une  seule  fois  une  même 
chose,  en  a  cependant  fait  deux  ventes  successives  (1).  ^ 

(i)  C'est  sur  cette  doctrine  qu'est  fondé  l'art.  379  du  Gode  pénale 
portant  définition  du  vol.  V.  notre  t.  1,  p.  223,  note  3. 
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36.  — Quand  la  matière  du  contrat  n'est  qu'une  simple 
espérance,  l'achat  de  la  chose  future  se  régit,  à  l'égard  des 
tiers  et  relativement  à  un  second  acheteur,  par  le  principe 
absolu  qu'aussitôt  que  la  chose  a  commencé  d'exister, 
l'acheteur  en  est  le  propriétaire-né,  sans  que  le  vendeur 
ait  à  la  livrer,  ni  que  même  il  la  puisse  livrer  comme  la 
possédant  j9ro  suo. 

A  la  vérité,  sous  le  rapport  des  risques,  une  distinction 
est  nécessaire  entre  le  contrat  par  lequel  vous  me  vendez 
la  première  prise  que  fera  votre  corsaire  le  Vœ  -  Victis,  et 
celui  par  lequel  j'achète  à  Salomon  la  première  prise  que 
fmit  son  corsaire  r Avocat  du  Diable,  dans  les  dix  pre- 
miers jours  qui  suivront  l'équinoxe  de  septembre.  Si  le 
Yœ-VicHs  ne  prend  rien,  je  ne  vous  dois  rien;  et  je  dois 
le  prix  à  Salomon,  son  Avocat  du  Diable  ne  fît-il  aucune 
prise  (V.  t.  4,  n***  58,  59).  Mais,  dans  la  présente  hypo- 
thèse qui  suppose  la  réalisation  accomplie  de  l'une  et  de 
Faatre  espérance,  il  n'y  a  plus  à  distinguer  :  idem  juris 
est.  C'est  pourquoi,  chacun  des  corsaires  ayant  fait  sa 
prise,  les  prises  m'ont  appartenu  dès  le  moment  même  où 
elles  ont  été  faites,  c'est-à-dire  dès  que  la  chose  a  existé. 
La  raison  en  est  très-simple.  En  faisant  les  deux  prises 
depuis  mes  deux  contrats  qui  leur  étaient  inconnus,  les 
deux  capitaines  ont  géré  mon  affaire,  l'un  croyant  gérer  la 
vôtre,  l'autre,  l'affaire  de  Salomon.  Les  créanciers  respec- 
tifs des  vendeurs  n'ont  donc  rien  à  prétendre.  Par  voie  de 
conséquence,  si  la  prise  du  Vœ-^Victis  ayant  été  conduite 
à  Roscoff  où  vous  résidez,  vous  l'avez  vendue  et  délivrée 
Uonathas,  vous  aurez  commis  un  vol,  cas  dans  lequel  le 
second  acheteur  est  tenu  de  rendre  la  chose  au  vrai 
propriétaire  (V.  suprà,  n'  .26)  ;  et  il  en  serait  ainsi  de 
Salomon. 
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37.  —  Si  la  matière  du  contrat  est  une  ùttmte  (1),  la 
propriété  de  la  chose  attendue  ne  peut  être  acquisô  sand 
la  tradition,  car,  pour  emprunter  les  exprèsmlonfi  de  Fa- 
ber,  il  y  a  ici  quelque  chose  de  plus  qu'une  espérahce, 
aliquid  est  jirœter  spem.  Or  il  tombé  sous  le  sens  que  toute 
tradition  d'une  chose  attendue  est  impraticable  au  mo- 
ment du  contrat  :  la  tradition  matérielle,  puisque  la  Choae 
est  dans  le  futur  contingent;  la  tradition  virtuelle,  par 
cela  môtne  que  la  tradition  matérielle  est  impossible  en 
iôi.  La  propriété  reste  donc  inpendenti.  Mais,  en  pareilles 
oonventiona,  on  se  trouve  nécessairement  dans  Tanë  de 
ces  deux  hypothèses  :  ou  j'ai  chargé  mon  vendeur  d'ap-  I 
préhender  pour  moi  la  chose  lorsqu'elle  existerait;  oujô 
me  suid  réservé  de  l'appréhender  moi-même  (2).  Par 
exemple,  quand  vous  me  vendez  l'huile  qui  sera  Tan 
prochain  le  produit  de  votre  récolte,  la  convention,  con*» 
çue  en  ces  termes,  implique  un  mandat  que  je  vous  a^ 
donné  de  cueillir  les  olives  et  de  fabriquer  l'huile,  ou,  ce 
qui  revient  au  même,  une  location  d'ouvrage.  Or  chacun 
de  ces  agissements  constitue  à  mgn  profit  un  acte  posse»- 
sôire,  une  appréhension  ;  car,  comme  on  l'a  vu  (t.  4, 
n'*  131,  160),  en  semblable  occurrence,  rien  n'empêcte 
qu'un  acheteur  ait  son  vendeur  pour  mandataire.  Si  doûo 
vous  veneE  à  faillir  après  avoir  fabriqué,  ou  môme  avant 
là  fabrication,  mais  depuis  la  récolte,  vos  créanciers  «e- 
rOnt  sans  droit  à  contester  ma  propriété.  Au  contraire,  d 
vt}tre  faillite  arrive  rébus  integris^  les  fruits  étant  à  vou» 
yttn?^/i,  je  ne  suis  que  créancier  à  raison  du  prix,  s'il  es* 
payé,  et,  s'il  y  a  lieu,  pour  mes  dommages  et  intérêts  (3)* 

({)  Sur  la  différence  à  faire  entre  Vattente  et  Tospérano*,  V.  t.  ^t 
n<>  69. 

(2)  Ou  par  un  autre  mandataire  que  le  vendeur. 

(3)  n  n'y  aura  lieu  à  dommages-intérêtis,  que  si  le  vendeur    ^ 
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Après  ces  notions  générales  sur  la  transmission  de  la 
dïo«e  attendue^  il  va  sans  dire  que  sa  seconde  vente  et  sa 
délivrance  à  un  tiers  ne  seraient  pas  un  vol  proprement 
dit,  mais  un  abus  de  mandat  ou  de  confiance,  dont  l'effet 
«fil  expliqué  si^d,  rf'  26  ;  et  que,  si  je  m'en  suis  réservé 
Tappréhension  personnelle,  je  n'en  serai  propriétaire  à 
regard  des  créanciers  que  par  le  fait  matériel  de  l'appré- 
hension» 

38#  —  Quant  à  la  tradition  de  la  chose  expédiée  et  de 
la  chose  vendue  en  cours  de  voyage,  V.'  le  chapitre  sui- 
vant, et  t.  4,  n»'127,  135. 

39.  —  La  fiction  paV  laquelle,  en  certaines  circon- 
sUnees,  le  lieu  où  était  la  chose  lors  du  contrat  devient 
le  magasin  de  celui  qui  l'achète  (V.  sup.,  n**  25),  est  pri- 
vative à  l'acte  essentiellement  commercial  d'acheter /?owr 
revendre  ou  pour  louer  (art.  632  C.  comm.)  ;  par  exem- 
ple, la  boutique  ou  l'étal  du  détaillant  ne  sont  pas  plus 
réputés  devenir  le  vestiaire  ou  le  garde-manger  du  con- 
sommateur, que  ma  remise  et  mon  écurie  ne  sont  censées  . 
devenues  les  vôtres,  si  vous  avez  acheté  ma  voiture  et  mes 
chevaux  pour  votre  usage  personnel.  A  part  cette  fiction, 
dont  l'objet  est  d'équivaloir,  relativement  aux  créanciers 
du  vendeur,  à  l'enlèvement  de  la  chose,  et  hors  le  cas  où 
la  matière  de  la  vente  est  un  navire,  les  traditions  dont 
nous  venons  de  parler  ne  sont  pas  moins  du  droit  civil 
que  du  droit  marchand.  Il  n'en  est  pas  autrement  de 
celles  qui  ont  lieu,  soit  par  une  interversion  de  possession. 


\  passer  le  temps  de  la  récolte.  Si  la  failli^  survient,  v.  g.,  la 
^olte  à  moitié  faite,  ce  qui  a  été  cueilli  est  ma  propriété.  Pour  le 
surplus,  je  suis  simple  créancier. 
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soit  par  la  marque  de  l'acheteur  apposée  sur  la  chose,  ou 
par  la  mise  de  la  chose  à  sa  disposition.  Ce  que  nous 
avions  à  dire  touchant  ces  divers  modes  de  tradition^ 
nous  Tavons  dit  tome  4,  n^'  221,  222,  224,  225,  226. 
Inutile  d'y  revenir;  et,  quant  à  la  traditiop  par  l'effet  du 
comptage,  du  pesage  ou  du  mesurage,  il  en  est  ample- 
ment traité,  même  tome,  n**'  116,  126.  D'ailleurs,  par 
rapport  aux  tiers,  la  propriété  de  la  chose  fongible  ou 
conventionnellement  réduite  en  quantité,  ne  peut  évidem- 
ment pas  être  transmise  tant  que  la  chose  n'a  pas  été 
comptée,  pesée  ou  mesurée. 

Mais,  outre  les  traditions  qui,  sauf  la  fiction  loco- 
motive, sont  communes  à  la  vente  civile  et  à  la  vente 
commerciale,  le  commerce  en  a  d'autres  qui  lui  sont  par- 
ticulières, et  qu'il  met  journellement  en  pratique;  empres- 
sons-nous d'y  arriver. 
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SOMMAIRE. 

40.  Quelles  sont  ces  traditions  et  comment  elles  s'opèrent. 

40.  —  Ces  traditions  se  pratiquent  de  différentes  ma- 
nières, suivant  la  nature  différente  des  objets  vendus,  et 
selon  les  circonstances  dans  lesquelles  il  s*agit  de  les  livrer. 
On  en  fait  la  tradition,  tantôt  par  la  dation  ou  remise 
d'une  facture  et  d'un  connaissement,  ou  d'une  facture  et 
d'une  lettre  de  voiture,  quelquefois  même  d'une  simple 
facture  ;  tantôt  par  un  transfert  en  douane  ;  d'autres  fois 
enfin  par  l'accomplissement  de  certaines  formalités  parti- 
culières à  la  transmission  des  navires. 

f*  De  la  tradition  par  la  remise  d'une  facture  et  d'un  connaisse- 
ment ou  d'une  lettre  de  voiture,  et  de  la  tradition  par  la  remise 
d'une  simple  facture. 

SOMMAIRE. 

*1.  Espèce  comparative  d'un  achat  non  commercial,  d'un  achat 
commercial,  do  marchandises  à  expédier,  et  de  Timpor- 
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tance  du  connaissement  pour  Tacheteur  commerçant; 
là  où  est  le  connaissement  qui  doit  être  déchargé,  là  est 
la  marchandise  ;  livrer  le  connaissement,  c'est  livrer  la 
chose. 

42.  Nécessité  et  avantages  de  celte  tradition,  où  il  entre  moins 

de  fiction  que  de  réalité. 

43.  Cependant  cette  tradition  n'étant  pas  purement  effective, 

que  décider  si  Salomon,  au  cap  Français,  charge  pour 
con^pte  de  qui  il  appartiendra  et  à  la  consignation  de 
Jacques,  son  créancier,  six  barriques  sucre,  et  qu'ensuite 
il  les  vende  à  David,  mais  sans  les  lai  livrer?  Sentence 
rendue  au  rapport  d'Emérigon  et  conforme  au  droit 
commercial.  ] 

44.  Quid  encore,  dans  l'espèce,  si,  le  connaissement  étant  au    ; 

porteur,  Salomon  en  transmet  deux  à  Jacques,  que  celui- 
ci  m'en  remette  un  on  me  vendant  les  sucres;  puis 
qu'avec  l'autre,  ayant  fait  débarquer  la  marchandise,  ill» 
vende  à  un  acheteur  de  bonne  foi  qui  s'en  livre?  Solution. 

45.  Ce  qui  a  été  dit  du  connaissement  est  applicable  à  la  lettre 

de  voiture. 

46.  Pey  «uite,  là  où  est  la  bonne  lettre  de  voiture,  là  est  la 

marchandise;  comme  là  où  est  le  connaissement  qui 
doit  être  déchargé,  là  est  le  chargé;  doute  élevé  sur  ce  . 
point  et  résolution  de  ce  doute. 

47.  Renvoi  aux  t.  1  et  2  pour  la  tradition  qui  se  fait  par  la  r^ 

mise  ou  la  négociation  de  la  simple  facture. 

48.  Cependant,  i2ire  veteri,  cette  doctrine  avait  ses  partisans  et 

ses  adversaires  ;  espèce  do  Vancien  Répertoire  de  jurUr 
prudence  et  dissertation  de  M.  Merlin  ;  cet  auteur  modifia 
[  sa  solution  dans  le  nouveau  Répertoire;  erreur  de  l'un  d 
l'autre  il^joertoîre;  effet  normal  de  la  facture  acceptée,  soB 
effet  fictif. 

49.  A  quelles  conditions  la  facture  acceptée  de  la  chose  estcensé® 

la  chose  même;  renvoi  au  tome  1®';  espèce  d'un  vendeU^ 
qui,  ayant  déjà  vendu  sur  facture,  vend  la  même  cho5^ 
à  un  second  acheteur  de  bonne  foi  qui  s'en  livre;  celui"' 
ci  est  préféré  ;  pourquoi  cette  différence  entre  la  vent^ 
sur  facture  seulement  et  la  vente  sur  facture  et  cemiaif^ 
semeot,  ou  sur  facture  etlettve  de  voiture. 
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44 .  -^  Lorsque,  sur  la  commande  de  M.  le  curé  de 
Plouescat,  qui  s'adresse  pour  la  première  fois  à  Pierre  de 
Libourne,  celui-ci  voudra  lui  expédier  par  le  trois-mâts  le 
Saini-Houardon^  un  tonneau  de  tel'  vin  blanc  pour  sa 
consommation,  que  fera  Pierre?  11  choisira  les  vins,  mar^ 
quera  les  futailles»  et  les  fera  porter  à  bord;  puis,  dans, 
les  vingt-quatre  heures,  il  dressera  et  présentera  à  la  si- 
gnature du  capitaine  un  connaissement  où  le  destinataire 
àera  dénommé,  et  dans  lequel  seront  consignées  toutes  les 
inondations  prescrites  par  la  loi  (art«  281  G,  comm.)} 
et,  comme  il  aura  le  désir  de  consolider  des  relations 
Qotlunencées  avec  un  bon  provisionnaire,  le  riverain  de  la 
Garonne,  en  transmettante  M.  le  curé  un  des  quatre  cri* 
ginaux  du  connaissement,  lui  écrira  très-probablement, 
sinon  en  ces  termes,  du  moins  quelque  chose  de  sembla- 
ble: «••••«,••  Si  je  vous  passe  les  vins  au  prix  courant  de 
«âamedi  dernier,  c'est  dans  Tattente  agréable  que  vous 
«  mè  continueres  la  faveur  de  vous  servir.  Depuis  trois 
>jours«  le  com*s  s'est  élevé  sensiblement;  mais  ce  n'est 
«presque  rien  en  comparaison  de  ce  qu'on  peut  craindre. 
I  Encore  une  gelée  comme  celle  do  la  nuit  dernière,  et 
«nos  vendanges  de  l'an  prochain  donneront  à  peine  de 
*  quoi  offrir  le  saint  sacrifice,  n  [Historique.) 

Cdtte  lettre  reçue  et  le  risque  étant  couvert,  le  destina*^' 
taire  attend  patiemment  tant  que  les  vins  sont  en  route. 
Le  navire  arrivé,  M.  le  curé  paye  le  fret,  décharge  le  con- 
i^ssement  et  fait  enlever  sa  chose.  Jusqu*à  présent,  à  ne 
considérer  que  l'achat  et  la  vente,  nul  acte  commercial. 
"  n'en  intervient  pas  de  la  part  du  vendeur;  car  les  vins 
8ont-iU  de  son  cru ,  il  ne  commerçait  pas  en  les  vendant  ; 
1^  avait- il  achetés ,  son  achat  seul  est  acte  de  commerce  ; 
il  tfy  en  pas  dans  la  revente  (V.  t.  4,  n*  3),  et  bien 
i>M>iàs  QBCOte  dans  le  fait  du  provistonnaire,  dont  l'état 
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seul  exclurait  le  soupçon  d'un  achat  fait  pour  revendre, 
Conséquemment ,  à  son  égard,  le  connaissement  ne  tient 
pas  lieu  des  vins,  comme  il  en  tiendrait  lieu  àTégard  d'un 
commerçant  qui  les  aurait  achetés  en  vue  de  les  négocier; 
c'est  uniquement  un  titre  pour  les  exiger  du  capitaine; 
.et,  dès  qu'ils  sont  dans  sa  cave,  il  n'a  plus  nul  intérêt  aux 
variations  du  cours  (V.  t.  2,  n"  301,  m  notù). 

Mais  ce  qui  n'est  pour  lui ,  consommateur,  d'aucune 
importance,  est  très-important  pour  moi,  négociant,  qui 
ai  sur  le  Saint-Houardon  80  tonneaux  Médoc  que  David 
m'a  vendus  et  expédiés  avec  deux  connaissements  de 
40  tonneaux  chacun.  L'an  passé,  la  récolte  fut  des  plus 
médiocres,  et,  cette  année,  la  vigne  a  beaucoup  souffert.    1 
Le  fait  est  désormais  notoire.  De  là  bonne  hausse  avec 
tendance  à  surhausse,  et  ce  n'est  pas  le  moment  de  vendre. 
Malheureusement  un  cas  imprévu  m'y  force.  Par  suite  de 
relations  dont  je  n'avais  eu  qu'à  m' applaudir,  j'ai  accepté,  ' 
à  découvert,  20,000  fr.  traite  de  Salomon ,  dont  l'im- 
mense fortune  vient  subitement  de  s'engloutir  dans  des 
spéculations  sur  les  chemins  de  fer.  Mes  acceptations  ar- 
rivent à  échéance,  et  ma  caisse  est  vide.  Je  vends  donc 
sur  facture    et  connaissement    40  tonneaux,  compté- 
comptant.  Cette  vente  à  contre-temps  me  fait  perdre  à  . 
gagner,  ou  du  moins  mon  bénéfice  est  fort  réduit.  Mais» 
ce  qui  est  vital  pour  moi ,  je  fais  honneur  à  ma  signature, 
et  les  40  tonneaux  restants  me  dédommageront  plus  o^^ 
moins  du  sacrifice  qui  m'est  imposé  par  les  circonstao"" 
ces. 

Qui  eût  fait  un  tel  marché,  si,  dans  la  supposition  oO 

je  viendrais  à  faillir,  il  ne  se  fût  pas  cru  incommutable^ 

ment  approprié?  On  achète  rarement  au  hasard  de  tout 

perdre.  Confirmons  donc  le  principe  posé  t.  3,  n°  238  r 

€  Là  où  est  le  connaissement  qui  doit  être  déchargé,  là  est 
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«  la  marchandise;  par  conséquent^  livrer  le  connaisse- 
nt ment,  c'est  délivrer  la  chose.  » 

42.  —  Cette  fiction  ingénieuse  où  tout  n'est  pas  fictif 
(V.  t.  3,  n**  238),  est  une  nécessité  commerciale.  Sans 
elle,  tant  que  le  navire  est  en  route,  les  ventes  maritimes 
pures  et  simples  seraient  presque  impossibles,  faute  de 
sécurité  ;  par  elle  les  choses  et  la  valeur  des  choses  se  mul- 
tiplient en  quelque  sorte  à  volonté.  Elle  fournit  au  com- 
merce de  mer  un  aliment  perpétuel,  et  le  mouvement  ra- 
pide qu'elle  imprime   aux  capitaux  (V.  t.  V\  n**  160) 
met  à  la  disposition  du  commerçant  des  ressources  tou- 
jours prêtes.  Voilà  pourquoi  on  a  dit  du  connaissement 
qu'il  est  la  lettre  de  change  des  mers  (1);  et,  si  la  compa- 
raison pèche  en  quelques  points,  elle  est  exacte  en  ce  sens 
i    que  la  marchandise  en  voyage  devient  la  provision  du 
connaissement  négocié.  Mais  le  connaissement-lettre  de 
change  a  sur  la  lettre  de  change  ce  triple  et  grand  avan- 
tage qu'il  est  toujours  accepté  d'avance,  que  la  provision 
en  est  toujours  faite,  et  que  rien  ne  peut  la  détourner  de 
sa  destination.  Par  conséquent,  à  moins  de  dol  ou  de  cas 
fortuit,  le  porteur  a,  dès  à  présent,  la  certitude  qu'à  l'ar- 
rivée du  navire  il  possédera  matériellement.  Or,  quand  la 
tradition  produit  un  tel  effet,  elle  implique  moins  de  fic- 
tion qu'elle  n'a  de  réalité  (V.  t.  3,  n**  238). 

43.  —  Cependant  la  tradition  n'étant  pas  purement  effec- 
tive, que  faudrait-il  décider  dans  l'espèce  suivante  :  «  Salo- 
iûon,de  Nantes,  se  trouvant  au  cap  Français,  chargej^owr 
^k  compte  de  qui  il  appartiendra  et  à  la  consignation  de 

(l)Disc.  de  l'orateur  du  gouvernement. devant  le  Corps  législatif 
(*7  septembre  1807). 
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•  Jacques^  négociant  à  Douamenez,  son  créancière  m  bâr- 

«  riques  sucre  sur  le  vaiseeftu  la  Provençale^  capitôine 

«  Soto-Minor.  Quelque  temps  après,  Salemon  vend  à 

<  David  ce5  mêmes  barriques  3Mcrç,  aans  les  déplacer, 

«  CAr  la  çapitainç,  déjà  lié  par  le  connaissement  envoyé, 

€  refuse  de  les  débarquer.  Cette  vente  est  écrite  au  dûs 

c  de  Toriginal  du  connaissement  resté  aux  mains  de  Vei" 

%  péditeur.  Sentence  du  29  avril  1750,  rendue  à  moa 

«  rapport,  dit  Émérigon*  t.  !•',  p.  318,  qui  adjug»^  kB 

c  i5ix  barriques  sucre  à  Jacques,  lequel  était  présumé  m 

«  être  sai$i  depuis  qu'elles  avaient  été  chargées  d  sa  oon- 

M  signation;  9  ce  qui  signifie,  dans  Tententa  du  rapport 

teor:  Salomon,.  débiteur  de  Jacqui^,  ayant  expédié  lei 

sucres  h  Jacques,  et  signé  un  connaissemeiik  où  Jftcqii» 

est  dénommé  comme  destinataire,  celui-ci  e^i  a  reçu,  h 

tradition  effective  par  le  capitaine  Soto-Minor^  d^  l'in* 

^tant  même  où  ce  capitaine  les  a  reçus  (V.  t*  4â  0"*  129)i 

c'est  une  dation  en  payement  à  due  concurrence,  et,  daPP 

l'espèce,  l'équivalent  d'une  vente.  D'un  autre  cOté,  de» 

que  le  capitaine  a  possédé,  et  Jacques  par  le  capitaine,  Il 

poi^session  de  Salpmon  açessé,  car  deu$  personnes  ne  peu'^ 

vent  à  la  fois  posséder  in  solidum  la  même  chose,  Sab* 

mon  ne  pouvait  donc  faire  aucune  tradition  h  David,  et  te 

sentence  d'Émérjgon est  très- conforme  au  droit  compîe^ 

cial. 

ii^^-^UaisquidJuris  dan«(  cette  hypothèse?  Le  connais- 
sement  étoit  au  porteur,  et,  par  méprise^  Salomon  en  I 
transmis  à  Jacques  deux  originau:^,  celui  qui  lui  était  dp^ 
tiné,  et  le  sien  propre,  Jacques  m'en  remet  un^  en  n^ 
vendant  les  sucres,  compté-comptant;  puis,  ayant  appris 
quQ  la  Provençale  est  entrée  dans  le  port  de  Quimper  où 
elle  est  à  quai,  il  part  avec  l'autre  originai,  donne  acquit 
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u  capitaine,  fait  débarquer  la  marchandise,  et  la  vend  à 
J^rabaRi  qui,  étant  de  bonne  foi,  la  fait  aussitôt  trans- 
(ortfer  dans  &^s  magasins  ?  Auquel  des  deux  acheteurs 
appartient  la  chose? 

Abraham  pourra  me  dire  :  Oui,  vous  possédiez  avant 
wu  Mais  quelle  possession  aviez-vous?  Une  possession 
virtuelle,  rien  de  plus.  In  ret  veritate^  vous  ne  possédiez 
pa£,  car  un  connaissement  n'est  pas  du  sucfé.  Vous  étiez 
zemé  posséder,,  c'est-à-dire,  vous  possédiez  fictivement, 
et,  en  présence  de  la  vérité^  la  fiction  cesse  (V.  suprà^ 
y^  28)  ;  après  tout,  eussiez*vous  possédé  matériellement, 
toujours  est-il  certain  que  ^vous  ne  possédiez  plus  quand 
j'ai  traité;  par  conséquent,  je  dis  à  bon  droit, />o^^^0 
(pààpossideo  (art.  2279  C.  civ.). 

Les  sucres,  ajoutez-vous,  étaient  volés.  Autre  erreur  : 
il  ne  suffit  pas,  pour  commettre  un  vol,  d'acquérir  pw 
fraude  la  possession  d'une  chose.  Cette  chose,  il  faut  l'a*- 
"im soustraite  frauduleusement;  et^  soustraire  fravduleu^ 
ment  (art.  379  C.  pén.  ) ,  i^'est  emporter  la  chosed'autrui 
pour  se  l'approprier,  ou  à  son  insu,  ou  contre  son  gré  (4  )• 
Ici  rien  de  semblable.  Mon  vendeur  tenait  la  chose  de 
Sota-Mtnor  lui-même.  La  bonne  foi  de  ce  capitaine  a  été 
afiprise;  voilà  la  vérité.  Ce  qui  est  encore  vrai,  c'est  que, 
par  le  seul  fait  de  lui  avoir  donné  décharge,  Jacques  a 
trompé  le  capitaine;  peut-être  y  a-t-il  escroquerie 
(art.  405  même  Code)  ;  mais,  de  vol  proprement  dit,  il 
tfy  en  a  pas;  conséquemmént,  point  de  revendication 
adiottissible. 

La  réponse  est  aisée.  S'il  était  vrai  de  nos  jours, 
ï»inme  Émérigon  le  jpensait,  que  «jusqu'à  ce  que  la  tra- 
it) Cest  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  arrêt  du  2  mai  1845; 
tournoi  du  Maiê,  1845,  p.  57«. 
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«  dition  réellç  ait  été  faite  au  porteur,  4»  c^nnsii^semeDt^ 
^«t  il  n'a  qu'une  action  personnelle,  qui  ept  sutordopnée 
€  aux  cû^oîts  dii  tiers  (1),  »  ïa  première  obj^ctïoi^^r^it 
'  jjérënfiptoîre.  Mais  le  connaissement  n'est  plus  aujourJliui 
ce  qu'il  était  alors.  L'art.  2ÔÏ  diiÇodç  commercial  veut  que 
le  connaissement  puisse  être  fait  soit  à  ordre ^  soit  mpor- 
tèur^  ou  à  personne  dénommée,  disposition  que  jip  con- 
tenait pas  TdVdonnance  de  la  marine.  Celte  iDpoyatiop» 
exigée  par  l'immense  accroissement  des  relations  et  4fis 
transactions  maritimes  du  commerce  français,  a  cbaag« 
le  connaissement,  autrefois  yaleur  inerte  »  en  un  paj^ier 
'  négociable,  et  c'est  pourquoi  on  l'a  justeii^ent  qualifia,  en 
'  l'appelant  la  lettre  de  change  des  merf  (y. ,  suprq^  u\  42). 
^  '  "  L'effet  de  l'endossement  (2)  d'une  teïje  lettre  de  change, 
dont  la  provision  est  toujours  faite  à  l'avance,  e^  es^  fpu-- 
jours  un  corps  certain,  non-seulenient  par  les  ii^arcmes  et 
"les*  autres  désignations  qûis  le  connaissemeht  re^fçr^e, 
iiiais  encore  par  le  nom  du  navire  qui  transporte  fa  chose, 
'  cet  effet,  disons-nous ,  personne  ne  rignpre^  c  est.,jle 
'transférer  à  l'instant  et  incommutablement'  la.pro{)^ 
âléà' objets  vendus.    «Les  connaissements,  dunjien|^^ 
''   *^uîarisés,  dit  la  Cour  de.  Rennes  dans  ujj  ji-ir^^^'^u 
''t-li  juillet  1837  (3),  contré  ïequel  on  s'est;.  înul|ji^ttt 
"V  pourvu  en  cassation,  font  foi  4e  la  propriété  d^^^ 
'  '«  cliahdisës  y  désignées.  'C'est  jp  tiiiré  Jé^aj  gui';^^ 

;,i.q  (IKBmérigon,  cbap;.2j  âecii  3,  p.  919i-'U  t)àrMt'qi!iië^^yi était 
P  J,'u9a$«)  dan»  le  conunerpe  d^  la  Méditerranée  et  des  éo^lM'âb'l^ 

*  •  (2)  V.  Jmrhal  du  Palais,  t.  2,  4837,  p.  334.  V.,  ibid.,  1843,  *> 
t:.  367^uii&i'rêt  deéa&satiôiï  du  {•'  mars,  stàiîiànt^ûe'l^e1idoàséme0t 
>v  du  eoQD^isseimeiit^  ,pQuç  opérer  transport,  dûil^xprïiâtè'i4à''tNX^ 

fournie.  Nous  examinons  cet  arrêt  dans  le  chapitre  De  la  Revendit 

tion,  t.  6. 
(3)  Voye«-le  dans  le  JmnMlduPalaif^^tjâ'iimii  p.  tel/  i'  • 
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€  le  légitime  propriétaire.  »  Le  transport  de  la  chose  par 
le  transport  du  connaissement  est  un  mode  civil  (1)  de 
tradition  effective.  Sans  cela,  comme  le  dit  encore  le  même 
arrêt,  une  grande  perturbation  serait  apportée  dans  les 
affaires  commerciales.  Sans  doute  c'est  une  fiction,  et  c'est 
une  fiction  contraire  à  l'art.  1141  du  Code  civil  (V.  t.  i*% 
tf  160),  et  à  la  première  disposition  de  l'art.  2279  du 
même  Code.  Mais,  encore  une  fois,  c'est  une  nécessité 
commerciale,  et  jamais  fiction  ne  fut  plus  près  de  la  vé- 
rité; car,  s'il  n'y  a  pas  vDl,  proprement  dit,  il  y  a  tou-» 
jours/t/r^  civili  l'équivalent  d'un  vol  de  la  part  de  celui 
qui,  ayant  déjà  vendu  sur  connaissement,  trompe  un 
deuxième  acheteur,  et  lui  délivre  la  chose.  Il  ne  l'obtien- 
dra jamais  qu'à  l'aide  de  moyens  énoncés  dans  l'art.  405 
du  Code  pénal. 
;      Que  le  juge  criminel  distingue  entre  l'escroquerie  et 
I    le  vol,  à  la  bonne  heure;  il  doit  qualifier  le  fait  confor- 
mément à  la  loi  criminelle.  11  le  doit  d'autant  plus  que, 
:    sous  un  rapport,  il  peut  punir  le  vol  moins  sévèrement  que 
j    Fescroquerie,  et  vice  versât  sous  un  autre  rapport.  Quant 
'    aux  effets  civils  de  l'un  et  de  l'autre  délit,  il  ne  faut  pas 
;    s'attacher  au  sens  littéral  du  mot  vol  dans  l'art.  2279. 
■    Cette  doctrine  a  ses  adversaires,  et  leurs  arguments  ne 
sont  pas  à  dédaigner.  Mais,  après  en  avoir  faitl'objet  d'un 
examen  attentif,  M.  Troplong  s'exprime  en  ces  termes  : 
«Il  faut  dire  néanmoins  que  ces  raisons  ne  doivent  pas 
«triompher.  Celui  dont  le  meuble  a  été  escroqué,  n'a 
«  donné  aucun  consentement  sérieux.  La  chose  est  sortie 
«  de  ses  mains  sans  son  aveu.  On  ne  peut  lui  faire  aucun 
>  reproche,  et  l'esprit  de  la  loi  empêche  de  mettre  une 

0)  Ctvt7,  c'est-à-dire  introduit  pat  la  volonté  de  la  loi,  util 
T.  y.  5 
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**dlffért5ttce  entre  fescroquérie  et  le  vol  »  {Pri^cr^ 
t.  2,  n*  4069);  Décision  fort  sage,  selon  nouôi  c 
qttOtpèùt^îl  m'importer  d'être  plutôt  dépouillé  par 
d'Uh  vbleur  que  par  lefe  manoeuvres  d'un  escroc,  el 
pï6q'uement?  Abraham  aura  donc  à  mè  rendre  les  si 
sffûf  ion  recours  contre  Jacques  et  ausâ  contre  Sale 
ptsemîer  auteur  du  préjudice  (artà  1382  C<  civ.)  :  C>i 
causam  casui,  eum  prœstare  débet  (Casareg,,  Disc 

'48.  «i*-^  Ltt  lettre  de  voiture  étant  ua  commerce  de 
ce^que  le  connaissement  est  au  commerce  maritin: 
tant  rfu  molfis  qu'il  s'agit  des  achats  et.  ventes,  c( 
nous  àvdns  dit  dti  connaissement  sous  ce  rapport,  est 
lement  applicable  à  la  lettre  de  voiture.  Cependant 
qui  ert  prescrit  la  forme  (art.  102  C.  comiii.)  n'éi 
psW,  ebrtme  à  l'égard  du  connaissement  (art.  28 1  ),  ( 
péïi  la  faire  à  ordre,  ou  au  porteur.  Mais  gardons- 
d'tibbliet^ae;  par  rapport  aux  tiers^  la  chose  en  vc 
ne  peut  jamais  être  valablement  achetée  que  sur  une 
tttré  et  unf  connafesement,  où  sm*  une  facture  et  une  1 
âi^  ^oit\i!vé,  ^iffnêe  pigr  reœpéditevTi  La  facture  con 
là'  Veïitèî'  c'est  la  justa  causa  tramferendi  domini 
léftrfe'^e  voiture  remisé  avec  la  facture,  est,  par  la  fi 
dêlà'lbi,  Ta  tràkiitiori' effective  de  la  marchandise  ;  c 
a!iiÀrè'|>*rf;*'lft  fctèture  peut  être  à  ordre  ou  au  pwt 
c*ëSt'  lài'  CKmséquence  de  l'art.  109  combiné  avec  \ 
Cïè^576,  et  i 4' usage' est  là  pour  l'attester;  il  y  a  i 
pâtitéi-'  ■"'■  '". 

46,  —  Cela  posé,  pourrait-on  dire  de  la  lettre  de 
ture  JQÎnte  à  la  facture,  négociée,  qu'elle  est  aussi 
letWe  de  change^  comme  on  l'a  dit  du  connaissemi 
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qui:  {iQU¥«iijrl6  dira,  il  faut  qu'il  y  ait  encore  parité  ent^e 
MVoitttrier  etlQ  i^apitaiae.  Celui-ci,  en  siguant  :  la  police 
««leffet»  chargeât,  accepte  d'avance /a  lettre  de  change 
pifiMpourraii  créet:  la  négociation  du  connaissements  En* 
spt41  «ÎD^  du  Yoiturier?  £n  d'autres  tennes^  est-il  obligé 
^repoëtfare  iea  effets  à  quelque  autre  que  le  destinataire 
léfiominé  dans  la  lettre  de  voiture?  En  d'autres  termes 
uuorey  au  cessionnaire  du  destinataire? 

Ce  qui  lofait  naître  la  question^  c'est  la  rédaction  trop 
incise  peut-être  de  l'art,  101,  ainsi  conçu  :  «  La  lettre 
ti^  voiture  fproie  uû  contrat  entre  l'expéditeur  et  le  voi- 
«^turier,  ou  entre  l'expéditeur,  le  commissionnaire  de 
tt^oulage  et:  le  voilurier.  »  Le  Voiturier  peut  dire  :  Je  me 
mi|i>ifW  engagé  envers  l'expéditeur  ou  son  commission- 
iINrat  ^  reoiiettre  ma  charge  &  Jacques,  destinataire  ou 
L|iro9nétaire  dénommé.  Mais,  dès  que  je  n'ai  pas  contracté 
;  ijm.,)aaques,  Jacques  n'a  pu  m'imposer  d'obligation  en- 
\  Wfk.quÂ  que  ce  soit.  C'est  dune  à  lui  de  me  payer  et  de 
iH  dooiw.  décharge  ;  personam  contrahentium  non  eyre^ 
êi^tur  contraotuSé  ^ 

.Si.l'oû  s'en  tient  au  pur  texte  de  la  loi,  il  n'y  a  rien  à 
réfjQQdre.  .|ilais  ce  n'est  pas  ainsi  que  doit  être  entendu . 
^  riKLviOi*  ^ILfaut  l'entendre  en  ce  sens  que  le  contrai 
%Q^it  M^  §*é  ontre  l'expéditeur  et  le  voiturier,  oblige 
Nwi^:  envers  le  destinataire,  et  le  destinataire  envers 
1%'  f.atteiMliié  dit  \^  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du 
«i^juillet  1814  (Sirey,  45^  i,  IS),  que  l'action  du  oon- 
^'fPgoatair^.  des  marchandises  contre  l'expéditeur  est 
<iVaction  du  mandat  (1);  que  le  commissionnaire  ou  voi^ 
"  lurier  est  le  mandataire  subrogé  de  r expéditeur  (2)  ; 

K)  Alors  même  que  Texpéditeur  est  vendeur ,  car  telle  était  Teàpèce. 
*  WC*^  bien  cela,  et  cela  (irotxye  bien  que  la  Goot  de  caisaMon 
iîùt  «ae  parfaite  intelligence  de  Tesprit  et  du  390»  de  la  loi*  Notr 


a 


"'^^e  Sémm&iÊfimïeifiè  {im^k  {Mtitmfvàf^  laUnéoole  MtâmtjtSfie 

^esiii^&^mi^mk  cfsmmp^k  tlïtkm^mii  ést-^miabVstnéi 

que  la  ^hése  ê^t'^ëâëMd^^âni^âgei8iQ*l6tl|)éi 
^fôfë''éni6%sâde^baiià^ttI/po^        imitomreea^  iJirrai 
^r^/^^tt  it^^'dè^pmp'iiiin^  ik  pfdvfeiorijâir.ffirohMit^ 

-Oibs^'l  oiiiôin  Jjujijjp  ,'iiril.bd  o'ilrA  rA  iifovt'uq  'luobao/  jjfa  » 
47.  —  Nous  avons  traité? iyif\!n^/*80y4rii^  n^lffilt  de 

-^%'%il!^{)Iè  ^fâi^te^^dMi^  nktJoIjaiAlise  qûbafe^moifeev^ 

^^^liU}t4yàntg^£t\ks6jiabsokifiQffi^  qpn^lOt'  i 

-^qtti»fââttfe4feîd©àxiôme.»aii!tté»(dëft^^  ,^  swoi . 

Joi(t48lgao^;?^«)^ûgr2\ucett^dpcèiflDenftvfiit<^Él  ÏSWji§ffset  ! 
-^illd^silviârsairesuiijluéiixk^  ^ 

-(^^iWmkimint^oiii^  J@8  riélçtofei3WÎ8câo^lil#(iftfc8^       ^ 
-itoHéyWansi Jlaricfeaafî^fifâfai^^  (ksim^99^^9^  i 

«  Un  négociant  ài^f^-m^ii^hiïïmç^Ûi^^^t^^ 

:  ovBig  Jii9ffî9l£gè  abim  .ohioTjïiib  'ujoria  9fl0 
explication  de  l'art.  100  (t.  4,  n«»  127,  135),  n'est  que  le  développa- 
"''Méhtdtf  ^itfcî|féiéft%fié^pi^a€J<^fW^siïprôippi8  nih9l/[  .Wf  0) 

que  Texpéditeur  signe.  .isupibnoyei  eb  noiinel 
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I  que  la  cègseriîfefflkta©  J&f^è^réJ^riiySTi^SiMÇfif^ 
I  du  vendeur  peuvent  la  faire  saisir,  quand  même  Tache- 

9l>  timen  p8ii*il0peyè\erpfli5fèJPi>'[J  ôfTovG  ê,jo/ï  —  .Ti^ 
floiJBansàaescàiinotfiiM»»  atPijgqifemft^ftffeftyftyiJigaiiy^ 

^«QJéÉteilieîiiJw  tEapa%e«h4)iw^iéèé5'f^ii^t(^8}ft^ 

-^miC^m  ^àîtBqnoèffiïtonfffii^jw,  uoli^ècdi^  idegR  mu\i^ 

t  reurs  à  çiiàï'ia^MAîAkvibwk^hféfâ^^ 

I  rail  la  préférence  sur  l'autre.  » 
*^  siBêit'éW  8êfefiBv^attiéoqh^isau|s  0â^G^^\*Gept8*inel, 

*%é^ép^yé^iPM»rè6iiil^ièQ  8ët  li^tomn^utaËJb^R^I?^- 
^^^|A^^f^Ëi(>ti$^^  ^'Nây»ntsà(ûiti6eyQ^ti^s5â^ 

même  par  le  seul  accdrdtsfirik^^toéqâst'lleffficc^iitetpit^ 
^^îi»#?pil^^ë)»ferdsfoie^|]^é^  ifiiiioosoir  n'J  . 
'^^^%ë  mmeiSi  ^l^(^%U'ki^m'Mi  eaMëgrid^MaÊun 

une  erreur  différente,  mais  également  grave  : 

•aqqolsYàb  9{  SL-pJaa'n  e(o8[  ,:Si\  *°[i  ,4  .})  OOi  .hfi'I  ab  aohsoîïqte 

(1>M.  Merlin  siOT^^iteW^«^îi**l^»%>y(^%S?a^il^y^ 
9U«*rtfpBrti67êëfe  epM-îJiA^Jfirftilipiiit^d^.çDn^Bms^ifyiTBfS^      pré- 
tention de  revendiquer.  e'^itv'n  luenbèqt^^i  &up 
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;     I  II  I 

Le  nouveau  Répertoire  ^  car  rincompatibilité  de.  la 
transmission  solo  consensu  avec  les  lois  commerciales  sàr 
la  revendication  prouve  évidemment  que. Tart..  1583 
du  Code  civil  ne  régit  pas  le  commerce  (V.  t.  4, 
«••12-14); 

L'ancien  Répertoire,  car,  bien  avant  le  Code  civil.  Va- 
Un,  dont  la  compétence  est  indéclinable  en  cette  matière, 
attestait  et  invoquait  l'usage  suivant  lequel ,  pour  Pavm- 
tage  et  la  circulation  du  commerce,  si  la  tradition  ne  peut 
être  matériellement  faite  au  moment  du  contrat,  le  por-  i 
teur  d'une  facture  qu'il  a  reçue  sans  fraude,  est  valable- 
ment saisi  de  la  propriété  envers  les  créanciers  du  ven- 
deur et  ses  ayants-cause  (1)..  Pourquoi  cela?  C'est  qae 
du  temps  de  Valin  et  bien  antérieurement,  la  coutume 
commerciale  avait  imprimé  à  la  facture  ainsi  délivrée, 
la. même  vertu  que  l'art.  281  du  Code  de  commerce  attri- 
bue au  connaissement,  celle  de  représenter  la  marchaa- 
dise  qui  ne  peut  être  présentement  délivrée,  yu  son 
grand  éloignement.  Telle  était  l'hypothèse  examinée  pitr 
M.  Merlin.  1 ,600  kilomètres  à  parcourir,  retour  compris, 
n'exigent  pas  un  simple  déplacement;  il  faut  voyager. 
,C'est  donc  comme  si  la  chose  eût  été  vendue  voyageant. 
Qu'importe,  en  effet,  *que  la  chose  voyage  vers  l'aichi^- 
t^ur,  ou  l'acheteur  vers  la  chose? 

Mais,  de  ce  que  la  facture  suffit  dans  l'espèce,  il  n^ 
suit  pas,  comme  M.  Merlin  paraît  le  croire,  que  la  pi^' 
pfiété  soit  transmise  solo  consensu.^n  général,  la  fac- 
ture acceptée  ne  constate  que  la  vente  et  l'achaf  ;  c*e6t 
son  effet  normal.  La  facture  acceptée  de  la  chose  qui  ^ 
trouve  au  loin  sans  voyager,  est  la  chose  njême;  ç'gst  j^^ 
effet  fictif;  et  cette  fiction  est  une  exception  confirma" 

SJ  (1)  Valin,  liv.  2,  tit.  10,  art.  3.  —  V.  aussi  notre  t.  3,  n*  25b'}*' 
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tive  du  principe  d'après  lequel,  dans  le  commerce,  la 
propriété  ne  se  tî'ansmet  que  par  la  tradition.        ^ 

49f  *—  Au  surplus,  nous  le  disons  de  nouveau,  cette 
prérogative  n'est  accordée  par  l'usage  à  la  facturé,  qU'iàlix 
conditions  indiquées  t.  1,  n°  161.  Quand  l'une 'dfe  ces 
conditions  manque,  v.  g. ,  si  la  facture  n'est  pas  réguliè- 
rement portée  sur  les  livres,  la  fiction  s'évanouit  à  Fégàrd 
des  créanciers.  11  reste  à  savoir  s'il  en  doit  être  de  même  à 
l'égard  d'un  second  acheteur  qui  aurait  reçu  la  délivrance. 
Si,  m' ayant  vendu  à  Paris,  sur  simple  facture,  sa  chose 
déposée  chez  Jacques  h  Marseille,  Salomon  part  sur-le- 
champ  et  délivre  la  chose  à  Jonathas,  deuxième  acheteur 
de  bonne  foi,  que  j'aie  payé  ou  non,  Jonathas  më  sera 
prière,  pourquoi  cette  différence  entre  la  vente  sur- fac- 
ture seulement  et  la  vente  sur  facture  et  connaissement, 
ou  sur  facture  et  lettre  de  voiture?  La^  raison  en  est  évi- 
dente :  dans  les  deux  derniers  cas,  le  vendeur  n'obtitot 
la  chose  et  ne  peut  l'obtenir  du  voiturier  ou 'du  capi- 
taine qu'au  moyen  d'une  escroquerie  équivâliant  ^u  Vôl, 
qiiant  aux  effets  civils  (V.  sup,,  n*  44).  Mais,  pHur^fe- 
,  tirer  le  dépôt,  nul  besoin  qu'il  usurpe  une  fausse!  qualité; 
efit-îl  vendu  vingt  fois,  il  serajt  toujouri^  lé'ilépo^aht. 
Jacques,  de  son  côté,  ne  doit  rendre  la  chose  ifèC^k  SSblo- 
mon  qui  la  lui  a  déposée,  ou  à  quelqu'^un  désigné  ^ar 
Salomon  (1),  sans  pouvoir  lui  détnander  la  f)rêû'vë  qu'il 
^Wit  propriétairç  lors  du  dépôt,  bidh  môiiis"  eïicdré  qu'il 
fi'a  pa§  ce3sé  de  l'être  (2).  Ainsi,  la  pbèition^dé  Salortion 

(1)  Comme  si  Salomon,  au  lieu  de  se  rendre  à  Marseille,  eût  écrit 
Uaeques  de  rémettre  les  sttcres  à  Jonathas.  '  "  '  •       '»     ■ 

(2)  Art.  1937  et  1938  du  Gode  civil,  répôtijjou  li(téraJ<e  die  pe  qui 
«8t6B»^ignépwPothier  d'après  le  droit  romain,  d^ns  son  Contrat  de 


tSB^  t 


le  vendeur  raaihonnête  homme.  ,  u^^n  »l 

-iliiir»  f;i  '..  ••t-iii  .,.  ..  i-  *  •\--  •.-  w  ^  >'."'  r.  'd  . 
5jO^,  v](^*^t^bUs$emQQi  des  (ipu^ues  .n'e&k^pt^'^evilemQOi  W9  re! 
^,ln>çpp^ft^  fiq^wière^JTflais  ,ai^^.un9ii^tiMi^i.Oii9^  proteptrii 
»ni,'  ^tt  fiPFÎftmpr^ft-i  «wr  at\«indra  ço>ut,idfluriveifl^ifondi 
-rdoP^^ft^te)^  \^  lWftbi|?ftUw^abftOlM<^d^..QeptWRes,i4ç^ 
/înr>jM^Çb^^^i«¥^?>;^^r4B8èy|^j  ^Vassujellis^menfiid^.^^ain 

autres  à  des  droits  plus  ou  moins  élevés,     j/.rio  nor' 
^h^  ^f^'^S^K^Wm\ ^^  Pf rffi^pept 4^MMrpJa.,Aégi^la4iQafl^0Uj 

,,,^.,ifii9i^i9T^s  cojii)tiQueUes.,\  .u^\^pffwpip^  *MibsJst0>»^ïmri|ible 

yi^,,|^^B|Bft,eiçQl,u^ixÇfïijept  dies  njjarç^aadises  étw^r^  q« 

^P,j  4xï^??ft'W^VJ^^jl^.^t^rûi^jà,Ja  oonsomiqfktiw;  ifU^TJeur 

.^^if,^er^f)^nt,iiij;Ç(/fpppur.rp]iço.  ijmisible.  àjiiçfiMproduitfÇuîndu 

jo  8<':^^ÂSls,)9^^gr^Ç9Jps., , (3^, ji^. p^. éteacjf ev au .d«l^ d^imeistric 

nécessite,  les  reclrictions  commerciales  ;  de  là»»!j^.enjlrep 

^YriMtè^,  49i4  ^ft/tP^RÔi,;.  U.g^lrr^ft  deux  Açi^'%  :t44e»iUpii  ( 
53.  Les  deux  entrepôts  sontcha^]4ff,;ijmQ  ficijionf.  l^rO^^f^^ndi 

la  chose  est  livrée;  quels  s^Jt .;i9&#{r^Sa4e[  i%^nte 


D'fJiora.  dans  toutp  vente  de  marchandises  en  entrepôt,reel 
'^bu  ôciir^çfs  du  contrat,  les  drojls  font  partie  du '|î>rix: 
^'"^a^'si^PJiéfc^e'  éitpiefi  -ttrië  'éotiietitîon'co'ntra^ïié  Jpeût  seille^ 
déroger.  .•.•aîi!?-.»:i   •■    i.  ^•\,./.a  "i;.J/ii'/  ^1 

.  La  vente  peut  se  faire  de  trois  manières  :  en  vendant  à  la 
consommation,  en  vendant  en  entrepôt  y  en  vendant  à  la 
consommationy  nittw'  amc  option  pàur  r acheteur  de  rece- 
voir en  entrepôt. 
'.  Ce  que  signifie  Yeudr%  ^Jci .consommation ;  qui  paye  les 

droits  ;  comment  se  fait  la  délivrance. 
I.  De  la  vente  en  entrepôt;  elle  est  contractée  sous  la  condi- 
^'^1  Hkft  l^tiVè'^i'la'mkT^ôhdndîÈ^péilt  être  délivrée  équivd- 
^nJ**n>«e^^/  *#Màtt'trë' tiioj^é*!  pôfesible  de  lîtter  cttrô  de»  sub- 
KinMilOëlr  Véëhëtebf  au  v^ëùdeuft  cette  substitution  feM  une 
'  ^'^sftè^lhérî-^tiiaià  *ion  tWré  obligcftion  pour  la  douane;  com- 
•f'i'^hientfelte  sè^fiiit  ;  ce  qu'on  appelle  7fan5/'^r  en  douane, 

son  effet.     •^•^'         '  '  ^'^  •'  '      '   " 

fc^Vfent'^Mà»  k  eàaduiùïÂiè^'fti^h  permis  à  Tathétetsr  de  ré-' 
i^'  itm)i^i&Vmrepôt,'S(ms'là  dédiiction  dès  dHsits^'à'n vente 

'H' ^liôïftiôlle  ;   rfèS'qfuélè^  cessiôrinàîré  a  rtotîfi^'îsëri  thoix, 
-lif'ë^èi^' dèmûie  si  Paltef native  n^avait  jamais  existé':  par 
'f'Nu«e»5'»^lën''^'il  opte  ffoùr  làî  cohsômmatîbn'ôttTé^ 
>^^ni|)^,Hlà'fitty'ésr'i«gièl  par  lés  pHnCi^ies  éxpdiés'tï^'-58  et 

1.  Difficultés  que  peut  soulever  la  réserve  d' option  :  les  droits. 
'^  î'^tiVëkt;  atipfent?ér;  dimtetier  ou  riiéme  être  sùi^WmJ^^ 

depuis  l^^bfttVat;  a^qui  là  {Jèffte'èlu  le  profil 'de1*àugmen- 
•^■'H<ftlWfôtîUë1a"dîmii4ùl%ft:''  ;''■■  '"'^^^  ^  '";•  '-^  ^■'* 
K^é^ëè^'tffiè'  tïiàrèhàndisé'ein  èm  livrable  à  la 

^•^^  dèWàotoin'àtiôn,  mafs  avec  fadulté  dé  rèéévoîr  à  Peplrepôt 
''^'  '"Sfaàr Itt  <*édtob60Ti'  db^ -droi^i  ;  l^cheleùr  ïait'  niélfre  partie 

aux  droi^s^^Wii^Çmf^ ^sfrtib  %'  F éiitrepôt  ;  piiis  kiïrvieût  utie. 
^«^^WWtîiéâfcè^ii'i'âdWtUlvs^^a^^      W^.  lÔO  'k 'pWfir 

d'une  é{l<y(ï#^'AïitériéftÉf¥'ati''è^^^  qù^stî6ri' Àe  sàvpir  3i 
'^'9n^1^VéiM*ii^l)étil'r8ciamér  lé'ïbdntant*  dé  la''-(lirflïnûtiôïïf 
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63.  DjetiBClion  faite  par  le. tribunal  de  Marseille;  SQlutionc 

traire  de  la  Cour  d'Aix  ;  bien  jugé  du  dispositif  du  ju 

:  no^nt  eonsulaire  ;  espèce  j]igée  par  la  Cour  4e  Rennes 

dans  laquelle  U  s^ agissait  d'une  vente  à  Vqcquiifé  o 

faculté  d'entrepôt,  se  compliquant  d'uu  naandat  do 

par  Tacheteur  au  vendeur,  pour  payer  les  droits,  dan 

cas  où  Tacheteur  mettrait  à  la  consommation. 

<4.  La  veate  à  la  consommation  implique  un  pacte  aléato 

mais  par  rapport  au  vendeur  seulement;  en  quoi  cons 

Valea;  si  le  vendeur  vend  à  un  prix  indiqué,  les  di 

eompris,  unev^nte  existe;  s'il  vend  à  un  prix  déterm 

plus  les  droits,  ou  moins  los  droits,  pasdjB  vçpte,  r 

-    upo  autre  <îûnv«ntion ;  d'où. provient   celte  différen 

.I4  délivrance  faite,  tou^e  a/ea. cesse;   plus  d'augmei 

tiou  possible  do  'droits,  maU  diminution  seulement,  c 

vendeur  seul  en  profite. 

6&.  Ré^uwé  de  ce  qui  précède  en.  ws^jml  principe,  et^émc 

.r^ratipa  du  principe. 

^66.,  Quels  sont  les  effets  du  transfert  par  rapport  à,  la  doua 

en  principe,  dès  que  la  marchandise  a  atterri  pn  Frai 

i^es  droits  sopt  dus;  l'entrepôt  déroge  à  ce  principe; 

iiroijts  sont  du?  condiUpnnellement;  la  douane  a  pour 

biteur  1  entrepositaire,  et,  par  le  fait  de  l'entrepôt,  i 

,{.,,      .  fpFipe  pritr^  lui  0t  elle  un  contrat  de  nantissement. 

.:(i7,  ^ft|4f>  ^èft.q^.lp  receyeifr  de  1^  dpuajie.a  inscrit  lan 

chandise  au  compte  du  ce^siopnaire.un  nouveau  débi 

est  substitué  à  l'ancien  :  par  rapport  à  la  douane,  !'< 

du  transfert  est  une  nov^tipp;  erreur  de  1^  Cour  d' 

I      lorsqu'elle  ftjt  que  racheteur  ep  entrepôt  paye  1^3  di 

comme  représen(q>nt  \e  vendeur;,  espèce  où.  le  venc 

'         pré^e^d  avoir  la  bonification  accordée  à  l'achet^yr  ] 

prompt  payement  des  droits;  jugement  ^\x  tribûna 

Marseille  et  observation. .         , 

.,,  68,  Autre  e^^ce  :  l^  vente  étant  faite  à  U  consommation  i 

faculté  de  recevoir,  etc.,  le  vendeur  stipule  le  prix  pay 

.  ^  t^rme  pu  comptait  sous  escompte  ;  racbete^ir  o^te 

l'entrepôt  ^J,  ren9npe  ^u,tefn[ie;mais^  pn  payant  ce 

au      .'|^^^^.pe^t7\l.gx^Jçverli'espofl[}p4e  sur  le  prix  (leppns 
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de  M&rseitle,  et  critique  d'une  de  ses  raisons  de  décidei^  ; 
pourquoi  les  droits  étant  compris  dans  le  prix  convention- 
nel, l'acheteur  n'en  peut  prélever  Tesocmpte  ;  ia  déduc- 
tion des  droits  donne  lieu  à  une  réfaction  dU  prix,  à  un 
prix  noureau  qui  seul  est  escomptable. 
'69.  Quels  sont  les  effets  du  transfert  par  rapport  aux  tiers  et 
aux  ayants-cause?  La  marchandise  en  entrepôt  réel  ou 
fictif  est-elle  rsvendicable?  Renypi  au  chapitre  De  Iq  Be- 
véndicaiian^  tome  6®. 
ÏO.  Du  transit  et  ce  qu'on  appelle  ainsi  ;  une  marchandise  en 
transit  peut-elle  être  vendue,  et  comment  la  délivrance 
'  '         en  est  faîte  ;  l'effet  du  transfert  par  rapport  aux  tiers  est 
le  même  que  celui  du  transfiert  en  entrepôt  maritime  réel 
ou  actif;  mais  une  différence  existe  par  rapport  à  la 
douane;  avantages  sociaux  et  commerciaux  du  transit. 
-  jfl,  Comment  sont  perçus  1rs  droits  sur  îa  mairchandise  entre- 
posée; déclaration  que  doit  faire  Tentrepositaire  ;  vériO- 
cation  de  l'administration;  du   cas  où  la  marchandise 
tarifée  à  la  valeur  est  déclarée  au*dess<ms  de  'sa  va- 
•^         leur. 

-71.  Du  compte  ouvert  en  douane  h  rentreposit4ir0  et  q^e  com- 
prend q&  cqn^pte;  comment  ou  le  décharge  ;  modèle  de  ce 
cpmptP. 
J2.  Des  déclarations  à  faire  pour  entreposer  fîctiveibent  une 
'  marchandise  ;  de  la  vérification  et  du  compte  tenrf;  obln- 
ment  les  droits  sont  perçus. 
^t4.  Que  peut  comprendre  la  décharge  du  compte,  lorsque  les 
marchandises  sont  prohibées. 
%  Du  droit  de  préemption  ;  en  quoi  il  consiste  ;  son  objet  ;  en 

quel  cas,  h  quelle  époque  il  peut  être  exercé. 
76.  ï)o  quelle  manière  est  fait  le  transport  de  la  marchandise 

en  entrepôt  réel. 
7J.  De  quelle  naanière  en  efcitrepôt  fictif. 
,  ^.Cetfue  doit  faire  l'acheteur  qui  veut  garder  lui-nièmè'  la 
'        marchandise  en  entrepôt  fictif. 
79,  Des  formalités  à  remplir  pour  expédier  par  suite  ou  conti- 

,  nidation  d'entrepôt  d'un  port  à  un  autr  \ 
8j}*  pQ,  transit  par  voie  de  terre;  obligations  de  l'expéditeur 
avant,  pendant,  aprèa  le  voyage;  objet  rfe  rapqiiit-i-rcau- 


^  .23ift»YT%t)iii«»axAa3a 

sb  galWBttRBWiwW) «ojôiipifo'i  '.■>[  Il  o'noo^  r.l  lio 

àJnàqriiriq  ni  j;  ful  lfr)ftroibiJiio<-.'>  ,oniyiri-iul  'luofliioi 
iao'I  C'ii  ,oo'ioin(ïiu:)  ub  <;Jniilii'...  ,<nn  eob  i;)  i)nJcijjb 

tre  fin  que  de  proawstuûiUsésoF^i^ 

8fadfest(ia68kdr«B'grand}Sffi»ûi^  p^fti^ 

âttt^c^esirtei^mcyyienifxler  piHRci^ep'taaJGfiays  nfierphtâ- 

âté^er.  ^(&jestv']eiri'quelquô)  soi)tèv  i^fî  jf)uiës0j[it-a 
«eatreqiab  coivtrMpQiidi^ofujobmipiiêty'^^ 
-(hqi^lisDlDiiiaxterediai  (83ifameyc8>kitQiirriiitiâfnali^  lalaâ^ 
-6tei|tolr6tfarGîirg<  'oa,  >toùL'£idiifa)oins/îrtaj|ti6nt.ég^ 
nnaiiB  et)  tesIâtatresoDsufione  twpiDéirçafatédJ'^^Siv  <i[a£ 
Jcaaoïlael  dii'^ôiqmsaroèjdBiideaK  HiéiidfiB,.4â&|Mroduità 

yajduiifibifeBèi  d©  iljBu  Jnjèoieâ^ 

mêmes  immunités,  l'immanquable  résultat  d'un 
,gEÇldifeBfi)airaitoaiâppiiuyxir9le  ^ôlilmtieBafeij^^uéai 
aAteiiflueffiéi  d^tortejr  5*ixvn[îftin&j]^Q)li(mH?if  r^i'^i^ 

£l  jâ  Jôqnii  jo')  ariiig  aobinl  jup  aulloo  ojjp  luqqjvjj 
.  Dpononcés  dans  la  discussion  do  la  loi  du  %  juillet  1336  su 

*4?  i^uin^CWfflfs  ^mnmsé  immrm  s>  ^ 

les  autres,  pour  le  système  de  la  liberté  commerciale  que  les 
économistes  exprimaient  par  ces  mots  :  laissez  entrer,  laiss 

(la  liberté)  seraitrunion  intime  des  intérêts^^i^ôrii  ^ctol  cdfci 


I 


ïfe)mtaAto«dUféikdsrda^g(n|veattêaiM»ti;i6^  les  it^Bips  sont 
assés  où  la  guerre  et  les  conquêtes  déeïAMenti«e«les  de 
[«^&?ifé  Wif  éîli^?  tê"  qâf  w&ééi(îéatp#a'hti. 
plus  que  toste^aji^e^diose^  ç^^sUç^f  on^^^^^^^ 
et  ce  bonheur  lui-même,  essentiellement  lié  a  la  prospérité    * 
de  l'industrie  et  des  arts,  enfants  du  commerce,  ne  Test 
-^aM^â^io^'^fitidlement  àiiaij^cc^péiitétctei^âii^uKure, 
^iii^^^ââi«i$^gr2»Mte'fmràtifatctum^       ob  ou])  nii  où 
^d^l^Otii'  ^àddtidimM  iliat^v  idetocypieso&adun^iiMe&ri'jila 
^^t^MiAon  èâ^'dûO'di^/certaine&ditmr^ajettn^ 
-i{|%Mgèf)efiçle<ï<f^ssÙ!^ttiB9eii^  dé  o€art«ifxfflDàutrei;iikiBme 
ôâe^osrlaifapsrfffeyeDiaDcea'denDQq  pit)pres)(QoI^i9,jà,.dds 
Bé(i$te^>drmtiitoripdèu9tilHiihtoi&ar>â^     (  j)epfii&ifulgteiti|0, 
'094;e^^rtikiJ[BAidlDF,(èt  fao^i-dmi^s  isimtvi^'lliknixliseicjtefl'fitefds 

I  ^t4(fi&^^i^pai4ifulièr6inqntfdahfi>^ 

I  '^lÉA^^pèa^iq^deiit^Mn^ 

^té|è,dbt^i(riesÉti^hDaei  liïobîttté,!  fedit  .fiubiitrio  eetteilégisla- 
^4ièii  4â^cèBJsUé)ide}e}»aiagof  euodidiS^môdsfHUl  6d  Baison 
iilV'^bli&geiMfei^.isibrdes  meSifiriatioiffî^rqniLjsiBhrleDluaiit 
^^qi«@iQdment)let6QÙVeiÉt  àdi'doi^rovisfaà^iiatiatnossl^I^ogs 
^3i<^iife^Cdà^Mèt((3ipl(iftnatiqû^ 

•iwq  nu'b  ii^ilh^M   oldi^upnBnînii'i   .^ùjifiururni  >/)rfi9(n 
3on  5i<n4ii2U^isl,A-auïlffilHeô  ^e'^boaî/viflr^iiohs'iiBCBarateteB, 
^^ajBS^i  W^iWfttâiie^^dn  jp^       ij^nafi^ib  ëesinfliiefifts 
^\^8i^fi!^9ie^i^aé^>inat«iianâ{^  «Ut^èfi»  ne  dèî- 
vent  frapper  que  celles  qui^  livrées  sans  cet  impôt  à  la 

iihca ssaaifil  /isaino  Sfj<<>ij8l  :  gioai  >•.-)  Tj;q  jneieffinq/s  «dtsiinoipn^ 
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à«8sl  mt  ce  double  intérêt  que  sa  mesurent. le» jaivolâyk 
tionSi  Étendre  au  delà  d'une  stricte  néces^tél^restrio")! 
tlons  commerciales,  $erait  urie  faute  et  une  injoHiie^'i  mai 
injustice,  car  la  mission  du  commerce  est  de  pourvoir  mk»^ 
besoins  de  la  société  universelle  des  hommes  (1)  ;  une  faute* 
(Mtf'Ceque,  en  général,  le  négociant  français  qui  revend 
à  rétranger  des  produits  étrangers^  enrichit  eon.fwysf») 
loéme  temps  qu'il  s'enrichit  lui-même*  11  iaUaiidanclM 
voriser  ce  commerce  et  le  faciliter.  DetlitTentrepêt^Ale- 
trsiisith»  -  .    ..-  '->!> 

i^.  -^  Quand  je  fais  venir  de  Porto-Ric^  à  ildffit» 
3A0  barriques  de  sucre  par  mon  trois^m&ts  le  JVéfii;^!»: 
d(i«^. la  navigation  donne  des  marins  à TÉtatetnound^ 
vingt  famillesi^  c'est  dans  l'espoir  de  placer  avantageuw/i 
ment  hors  de  l'empire  une  partie  ou  la  WtaJité  de  ÇMjfti 
sucres,  vu  leur  affranchissement  de  tous  droits  à  la  réei- 
portation*  ou  de  les  revendre  en  France  avec  profit,  aw* 
oh^tant  ie  tribut  que  la  loi  leur  impose»  Mais  cet  esp«ir~' 
étf^ntlbndé  sur  le  calcul  et  la  combinaison'. de. içertaine^f 
pjTd^abilités  qu'il  me  semble  entrevoir  dauj^  1! avenir,-  UQo 
délaâ  m'est  i^essaire  pour  en  atteindre  la  réali^ioni /^i 
ea^tt^ndant,  j'ai  besoin  d'un  lieu  d'asile  où  je  soislibre^ 
d^wlaissar  la  chose  et  les  droits  in  staiii^pendmti  dufm\i 
Uiui.tej;K>ps  déterminé,  mais  plus  ou  moins  long.    .  :  .  ij  ob 
;.Ce  lieu  d'asile^  c'est  l'entrepôt,  et  l'entrepôt  e^tré^; 
ou  fictif. 

L'entrepôt  réel  est  ainsi  nommé,  parce  quela  mtt»' 
chandise  est  réellement  et  continuellement  sous  la  seule 
clef  de  la  douane.  .  ., 

L'entrepôt /?c/2/  est  fictif  en  ce  que  la  marchandise  ei* 


(1)  Disc,  prélimin.  du  Godé  civ. 
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^nn^ëdan&'lés  magasins  et  sous  la  clef  de  Kadmimstra-^ 
donv  tandis  que,  en  réalité,  elle  est  sous  la  seule  clef  et 
âjjoks  les  propres  magasins  du  propriétaire  ouduconei^ 
gxAtaire. 

i'SS.  -*  Mais  les  deux  entrepôts  sont  également  une  fie-; 
lion  en  ce  senë^ue  la  marchandise  n'y  e^t  pas  réputée  en* 
France.  On  la  considère  comme  étant  encore  au  lieu  d'où 
on  Ta  importée.  C'^est  ainsi  que,  sans  blesser  le  principe' 
de  la  non-rétroactivité  des  lois,  la  loi  ou  rordomiance  ; 
peut  augmenter  ou  diminuer  les  droits,  tant  que  la  mar- 
dtoidise  est  dans  reiilrepôtf  éel  otf  fictif,  et  lés  diminuer 
lorsqu'elle  îi'y  est  pliis,  eii  remontant  à  une  époque  oèr' 
;  elle  y  était  encore  ;  et,  comme  l'entrepôt  est  Une  fateur^ 
Met  de- la  fiction;  quel  quMl  soit,  n'a  jamais  rien  de  con- 
traire à  l'équité.  ' 

■*54;  ^-  Tôuteô  sortes  dfe  marchandises  petivent  être  dé^î 
clirées  pour  l'entrepôt  réel.  Mais  il  estJndiàpensàble  A'f 
nJttli^' Celles  dont  l'introduction  est  prohibée,  et  Celles  eft- 
cote  qui;  venant"  de  possessions  étrangèl*e^  à  la  Francévî 
pettvëtit  y -êtlrë  Introduites  moyenAaiit  certaine' droits.  leiS' 
pfOfVénantés  de  nos  cèlohies  sont  les  siôules  à  Tégiard  des-  ' 
(peltes  il  soit  facultatif  de  léà  placer  en  entrepôt  téely  oi^  • 
de  les  reteniréii  entrepôt  fidtif  (1).  Le'iVé^Wr  Arrivé;  fat' 
^  ôû  déclarer  nies  sucï^spo^ur  l'entrepôt  réel  (2j.  C^la 

(iJijCependaqt  c^ctAipes  niArcbandi»es,  veoaat  de  réir^ngep>f^u- 
^ent,  en  cas  d'insuffisance  des  magasins  de  rentrepôtréel,  être.en^ 
t^eposées  dans  des  magasins  particuliers,  agréés  par  la  douane,  et 
ïiyantdeax  clefs  dont  l'une  aux  mains  de  la  régie.  Ces  roarchfthdi> 
^  tout:  traitée»  comme  un  entrepôt  réeh  Mais  Te^trepositaire  est 
tenu  de  fournir  caution. 

(2)  Je  pouvais  aussi,  en  acquittant  les  droits  sur-le-champ^  liyrer 
immédiatement  mes  sucres  à  la  circulation  commerciale.) 
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fait,  et  les  autres  formalités  accomplies  (î),  libre  à  moi 
de  réexporter,  en  payant  un  tribut  minime  (2),  de  metfats  > 
à  la  consommation,  en  acquittant  iesdh)its,  ou  d^envôjior 
ma  marchandise  dans  un  autre  lieu,  jouissant  aussi  â*iin 
entrepôt  (réel)  (3).  '"^ 

On  voit  combien  cette  triple  faculté  est  avantageuse  a» 
commerce.  D'une  part,  le  négociant  a  le  choix  du  mo- 
ment (4)  qui  lui  convient  pour  livrer  ses  marchandises  à 
la  consommation  intérieure,  ou  les  destiner  i  des  spécu- 
lations lointaines.  D'un  autre  côté,  s'il  veut  réexporfe, 
et  qu'un  autre  point  de  départ  lui  semble  plus  favoraWc, 
ou  bien  encore,  s'il  a  l'espoir  de  mieux  vendre  aîlleurs'à 
la  consommation,  il  peut,  sans  payement  préalable  "te 
droits,  diriger,  par  continuation  (P entrepôt,  ses  marchii- 
dises  sur  un  autre  entrepôt. 

55.  —  Mais,  au  lieu  de  mettre  à  la  consomniation^u 
de  réexporter,  et  même  après  avoir  partiellement  réex- 
porté ou  partiellement  mis  à  la  consommation,  je  p?8 


(i)  Pour  ce  qui  concerne  les  déclarations  à  faire  et  les  aut^es,^^ 
malités  à  remplir  en  douane^  selon  les  divers  cas  où  peut  se  tKfi'  \ 
ver  l'entrepositaire,  voyez  iw/rà,  n°'  7i  et  suiv. 

(2)  i5  centimes  par  100  fr.  de  valeur,  ou  25  centimes  par  100 
kilog.  brut,  au  choix  de  l'expéditeur.  C'est  ce  qi:^'on  appell^le  éx^ 
de  balance  du  commerce.  Ce  droit  est  établi  pour  subvenir  aux  f*i* 
de  confection  des  tableaux  d'importation  ou  d'exportation. 

(3)  Tout  cela  peut  se  faire  pour  la  totalité  de  la  marchandise  où 
partiellement,  et  même  par  parties  successivement  letirées  deTeO' 
trepôt. 

(4)  Le  délai  d'entrepôt  réel  est  de  trois  ans,  et  de  un  anpourl'eH^ 
trepôt  fictif. 

Hais  ces  délais  ne  sont  guère  que  nominaux.  On  obtient  facilO' 
ment  des  prolongations  sur  une  demande  adressée  au  directeur  1(K 
cal,  et  envoyée  en  double  \  l'inspecteur.  Ces  prolongations  expirées^ 
on  en  obtient  d'autres. 


încorc  à  Porto- Rico,  et  quels  seronU^ee  ejCf^ta  t^UJ.,^(Jta 


ÎS^jOif,  vin;!-»/ viiflilf      .  , 


in 

ivec 


57. —  Cela  posé,  si  jç  yeuX|traiter  de  iries  sucres^ 
MmfeS,''ftoia^'^ne''t)oWôns' guère  contracter  que  <Je  rtme 
.de  ces  trois  manièi'es:  ou  Jjicquea  achè  e  q  la  cmisammct- 
f»«,'oûîi  actiète  «i  entrepôt, Q\x  il  stipule  (et  cette  slipu- 
lation  est  la  plus  ordinaire)  que  je  vends  à  la  consomma- 
'«tfBV  ^tàk  -'qu'it'  ami'  fmihïiWYèmM'  à'  I^l^r^ôt, 

Uûil  ■«  jiji.q  rti^  e-'.T  :-■'■' A'ii  'Ol  h'jiS'  .■hir.!!..'ii  nf.  ■i-ljn;'.i  n  a-.iiH-.m 

P^Mantlin  temp^J^j^ffnmé,,.,^.-, ,.,/,,,  ,,.,.,1..',  :oiin'/ii^v 

•'i?'l^iloa^n^^a^^lf?o'^?^  c^est  foire  à,J*dou*ttJÇl,WXer.dé«l^^ipj\.poup 
Ta  const)  m  mation . 


un 
^n 


Pôup  avoir aroif  aiescomple oti au  ierme^i| J^Tjit J^^fJ jg (j^clfy^a- 
T.  V.  9 
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à  Tacheteur  réellement  acquittée;  mon  compté  «tt 
douane  (1)  est  déchargé  définitivement;  et,  selon  quej^ai 
ve^du  au  comptant  ou  à  terme,  Jacques  me  compte  M 
me  règle  le  prix,  di*oits  compris.  Désormais  la  marcbanf 
dise  peut  circuler  librement,  et,  dans  cette  premitee 
hypotbèsç^  nuls  rapports  présents  ni  futurs  de  Tacbei^ 
avec  la  régie-  C'est  ce  qu'on  appelle  à  Nantes  vendre  à 
r  acquitté. 

59.  —  Jacques  a-t-il  acheté  en  entrepôt^  c'est  m 
mode  d'achat  qui  pourra  le  rendre  personnellement 
comptable  envers  la  douane.  Mais  il  ne  l'est  pas  encora^ 
car  l'achat  est  contracté  sous  la  condition  suspensiy^.li 
les  sucres  peuvent  être  délivrés  équivalemment.  Nous  IM 
pouvons  pas  songer  à  leur  tradition  effective  ;  Je  ne  pulf 
en  approcher  que  pour  leur  donner  des  soins,  et  l'on  b^ 
peut  les  déplacer  sans  en  acquitter  les  droits,  si  ce  n'est 
pour  les  réexporter,  ce  que  l'acheteur  n'entend  pas  û^re 
en  ce  moment.  La  délivrance  (trans-datio)  en  est  dohfi 
impossible,  et  le  contrat  inexécutable,  si  je  n'ai  pas  If 
possibilité  de  les  délivrer  par  équipollence,  aliquidqtki 
tantvmdem  possit.  Le  moyen,  le  seul  moyen,  c'est  (]pK| 
l'acheteur  soit  mis  en  mon  Heu  et  place,  c'e$tH^dir9,diP^ 
la  position  où  je  suis  moi-même  relativement  à  la  chôseét  J 
à  l'administration.  Or,  celle-ci  a  la  marchandise  sous  ^ 
clef,  l'enlrepositaire  pour  débiteur  éventuel  des  droite^  et 

I. 
lion,  ou  plusieurs  déclarations  du  même  jour  cumulées,  donneot 
lieu  à  une  perception  de  600  fr.  au  moins.  •»* 

Si  l-on  paye  en  obligations  à  quatre  mois,  le  receveur  prifioi)lal 
perç^olt  un  tiers  p.  iOO  sur  le  montant  des  obligations.  C'est  !•  ié^ 
claianl  qui  paye  ce  tiers  p.  tûO,  au  moyen  de  quoi  le  receveur  prii^''^ 
cipal  est  garant  envers  le  trésor. 

(t)  V.  00.73,  âe  quelle  espèce  est  ce  compte,  et  eommeiit  11  ist 
tenu.  .         ' 
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*tiï  ne  saurait  la  forcer  de  changer  son  redevable.  Rien 
m  peut  donc  être  fait ,  qu'elle  n'ait  agréé  la  substitution 
(V.  infrà,  ïf  66)  ;  et ,  comme  elle  n'est  pas  plus  astreinte 
i'%'y  prêter  qu'à  s'y  refuser  (1),  o»  sera  de  sa  part  une 
«mple  faculté.  Voudrar-t-elle  y  consentir,  ou  ne  le  vou- 
dr^t-eUe  pas  ?  C'est  le  fait  incertain  et  futur  qui  rend  la 
Tfinia  conditionnelle.  En  attendant,  la  chose  est  à  mes 
risques,  fût-elle  un  corps  certain  (w.  ff.  une  mécanique 
complète  et  montée),  et  je  reste  comptable  envers  la  ré- 
gie, qui  ne  connaît  pas  Jacques. 

Mais,  à  moins  d'un  obstacle  formel  (2)  ou  de  motifs 
graves  (H),  son  usage  est  d'accepter  ces  sortes  de  substi- 
tutions qui  favorisent  le  mouvement  des  affaires.  La  mu- 
tation se  fait  au  moyen  de  certaines  écritures  passées  sur 
fal  sommier  ou  grand-livre  de  la  régie,  et  le  résultat  pro- 
pre de  ces  écritures  est  ce  qu'on  appelle  le  transfert  en 


O)0n  est  généralement  persuadé  que  la  douane  est  dans  Tobliga- 
IbnC^QC^pter  et  d'enregistrer  les  transferts.  En  droit,  c'est  une  er- 
Mr;  s^ucune  loi  ne  le  prescrit,  aucune  loi  ne  le  défend. 
\\jQ^  transferts  sont  agréés  et  régularisés   en  vertu  d'instructions 
ionnéesparle  directeur  général,  sous  l'autorité  du  ministre  des  fi- 
Qàubds.  C'est  une  mesure  d'administration  intérieure.  Entre  autres 
circulaires  émises  à  cet  égard,  il  en  est  une  du  i^'  mars  1832.  Nous 
n'ayons  pu  jusqu'à  présent  nous  en  procurer  une  copie;  mais  il  n'en 
çstpas  besoin  pour  savoir  que  des  instructions  purement  adminis- 
taUves  peuvent  toujours  être  modifiées,  et  même  révoquées,  au  gré 
ti  radministralion. 
A  la  vérité,  tant  que  les  circulaires  existent,  les  préposés  doivent 
s'y  conformer.   Mais  la  régie  et  le  préposé  de  la  régie  sont  choses 
Ws-différentes. L'une  a  son  libre  arbitre  ;  secùs  de  l'autre. 
Mais  la  douane  ne  peut  refuser  ni  l'entrepôt,  ni  le  transita  aucun 
Mmmerçant,  s'il  n'en  est  pas  privé  par  un  arrêté  spécial  du  gou- 
ornement  (Lois  du  8  floréal  an  ji,  et  du  2  juillet  1836). 

(2)  y.  g.,  la  faillite  de  l'acheteur  ou  du  vendeur. 

(3)  Par  exemple,  si  l'acheteur  a  été  condamné  pour  fraude  en  pa- 
pille matière. 
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dManè((i).:CBtte-opéfVhiion  terminée,  lesisa(^^i9bDikil 
disposîtidi  del^acheteurulnsi^t  de  laTnémemââièT^qa'S 
étaient  à  la  mienne^;  la  délivrance  est  faite;  te  proprfè^ 
taire  est  changé  '\  res^st  abalienata.  Je  déduis  le  montant 
ded  droits  du  «montant  de  nidr  facture.  Le  net  dU  prix%v*M 
payérou  réglée' si  je  ne  l'ai  déjà  reçu  j  et  le>iiouvel  enlM 
positaire  peut,  à  son  gré,  comme  je  le  pouvais  iHoi^iàMik 
etpaf  lels  mêmes  procédés,  sesubstituorqueiqu^UDéu 
pojfter^  'mettre  à  la  consommatieB,-oii  expédier  par 
nuation  d'entrepôt.  -  •  :•  ;  -    •  -'ùloUj 

,  Wé  r^  Reste  la  tnoîsièmè  hypothèse  :  j '&i  v^ndu  4 
quess  livrable  .à  -  la  consommation,  mais  ^fepifiis'  à  kt 
recmoir  A^r èntrefpfit^  sou^<la.^déduoiiùn  des  droits.  Q^ 
comme  on  dit  à  Nantes,  vendre  à  rMcquitté^^wecfc 
d^entrepôt. 

J.lj'obligalion-fâcisteien  ce  sènsoeiue  nul  dé  hotrs  né 
«dédire.- Mais  la  Vente  est  conditiôrinelle.'  JaôtfueS^^ 
4partHl'  fliecevoir  ^  K'eiitrepôt  mi'sfe  %r€!r  à  k  conibiôttâral 
pSMI  le'S|ii*jje?lligpclre4  T6utéfoisvie.  n-efct  pas'dércéf' 
>que  -dépend »Vob]iga»idn  iréripmiqijev  car  l'aUemlfttîVéf' 
iporteqpairit J3ur leiooirtrat^' il  rilyad -attemalif 4del 
d'^xéôiitiom  1  '  Mais^  pëutr^tre»  i?*|)ti^Oh  éera'-t-^elle'^^fiél 
-poiur»  recevonrîàtîFjentrëpôfc^  -et»  alors  îragréiWèttti'»9^ 
<4QUfcne'-'tstv/comroeTicn  vidiai- çle ileî vbfc;- 'im^éi éfie^èM' 
4ur 'ft.iBc^H&in  jA'pùr  dépeoidi,- îhon-*^as >W^W^&<^i'k 
vrance,  mais,  ce  qui  est  bien  différent^  la  délivrance 
même,  sans  laquelle  le  contrat  ne  peut  atteindre  sa  fin,  W 

est  donc  imparfaite;  et  le  risque  à  mon  compte,  non-seul^ 
(4)  Quant  à  la  manière  dont  ces  é(nri(til*és  si4M  p'assêôS,  Y.ï^ 
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(enfc  jusqu'à  ee  quQ  racheteur  ait  ûonsominé  Topiion  ou 
{^il,soit  en  flemeure,  mais  encore  tant  que  ia  douane 
^tWra  pas  accepté  et  régularisé  le  tramfei)t\..  -  .  i 

,, Jacques  devra  .donp  mes  notifier,  dans  le  délai  -convenu, 
sort  de  mettre  av^  |/:ô?*toî(  l  )  ,/;5oibde  faire  un  cédé  ou  trans- 
ert»^  seloH  qiaUl  ^optera,  pour  avoif  sa  marchandise  mr 
i^tée  ;w <intrep9sée..;  .  . . o  .  z  i  •"  ..  •>.... 
r.  -,S-ilki|is3epa3Sier  le  délai,  èumoide  le  n^eitre  en  demeure^ 
mim  ralternativeiscibsistè  emsa  favear^  et  je^  neoesseîpas 
i'étre  chargé  des  risques.  ,  î  ci  ;  ;    o  ; .  i <  i  :  ^  ;. 

Dès  qu'il  a  notifié  son  choix,  c'est  comme  si  l'alterna- 
liiFe  ii'ia;ya|t/  jatpais  ekistéil  Par  cènBéquent,^. selon  *<|u'il 
icorai^  préféré  la  consommation  ou  l'entrepôt^  le .  contnat 
le^a  régi  par  :>les  principes > exposés  saprà^ïf  58,  ou^  par 
»piexp|iquéi^n?59.      aA.-.      .    \^^^/,  {:     ^.      .; 

;  .61.  r-rHCeB  princïpes'îfert' simples  sont,  en  èénétal, 
j^*une  application  itrè&Tfacile.>6epondarit  la  téservd»d'op- 
tJtOiDt  Aid^nn^^^U  1^  de»  graves  ^diffîcultéâ  <][ui:pôQPDont  soU^ 
mnt-se  ^repçodu!re.o  Leâ  duoita'  font, partie';  du  prix! ;'  Ite 
lieuvent  augmenter  ou  drminuei' depuis  te»  cohtrat,'€tdfr- 
iÛjfHier  (2^  Jétroactivemeiittà  une  époqu€l  antoieure  à-son 
exécution  [mp.y  n"  58);  Dâns^cès  diverses^hypothèses,  à 
MR  p^rtef  ou,  au/ profit  de  qui  seraillaugmentation-  ou  1»  di- 
Itti*ttti0fn?  La  question  importe,  car  on  .a  vu  les  droits 
iga}eret  surpasser  la  valeur,  intrinsèque  de  la  matchan- 

••  62.  MPar  exemple,  ,lè;  31  décembre  4«45iSialombn 


(1)  Oq  de  'payer  les  droits,  ou  de  déclarer*  pour  la  consommation  ^ 
.toutes^locutions  synonymes»  .    .  ; ,    /*  ^ 

(2)  Ou  même  être  supprimés.  .  :  •• 
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vend  à  Jacques  600  mètres  toilo  de  Hollande,  actuene« 
ment  à  Tentrepôt  réel,  et  livrables  à  la  conaofinmEtiofl^ 
mais  avec  faculté  de  recevoir  à  l'entrepôt  sous  ia  dédoeb 
tion  des  droits,  avant  fin  de  janvier  1846*  ^ 

Le  30,  notification  par  Jacques  qu'il  veut  recevoir, 
moitié  à  la  consommation,  et  moitié  à  l'entrepôt  (l)i'  '  ^    , 

En  conséquence,  Salomon  met  aux  droits  pour  300  txà^ 
très,  et  les  délivre  contre  le  prix  convenu,  droits  eamprisii 
Quant  au  surplus,  il  déduit  les  droits  du  montant  dô«l\ 
facture  ;  le  prix  net  lui  est  payé,  puis  transfert  en  doUMC 
au  profit  de  Jacques. 

Dans  le  courant  de  février,  Jacques  retire  de  TeritrepOl 
les  300  mètres  qu'il  y  avait  reçus  et  laissés  :  il  en  acqidtti'| 
les  droits,  et  met  à  la  consommation. 

Or,  ces  droits  n'étaient  plus  les  mêmes;  tine  orcton*^ 
nance  royale,  bien  postérieure  au  transfert,  les  avait  di-^ 
minués  de  50  p.  100,  à  partir  d'une  époque  antérieure  à 
la  convention.  *  • 

En  cet  état  des  faits,  Salomon  réclame  à  la  fois  le  mOtt* 
tant  de  la  diminution,  et  sur  les  300  mètres  livrés  à  /*flC*  ] 
quùtéy  et  sur  les  300  autres  mètres  reçu»  à  l'entrepôt!  : 
En  d'autres  termes,  il  demande  à  Jacques  l'entière  rèsri*'^ 
tution  de  ce  que  la  douane  lui  a  compté  pour  la  réfaction 
des  droits.  •  .'«'î 


63é  —Soumise  aux  tribunaux,  cette  double  prétenttoO' 
du  vendeur  a  été  jugée  diversement.  .  y-^ 

A  Marseille  une  distinction  fut  admise  entre  la  partît' 
reçue  à  la  consommation,  et  la  partie  reçue  à  Tentrepék 


(1)  A  moins  de  convention  contraire,  L'acheteur  est  toujonrtHI^^ 
de  déterminer  lui-même  la  quantité  qu'il  entend  recevoir  àredti»- 
pôt  et  à  la  consommation,!;,  g.,  une  demife,  un  tiew,  tin%aaiA,ite- 
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Au  premer  cas,  porte  un  jugement  consuteire  du 
16  avril!  830  (1),  le  vendeur  ayant  acquitté  les  droits^  la» 
iiminution  ne  peut  profiter  qu'à  lui  seul,  pinsque  ce  n'est 
que  lui  que  V administration  peut  reconnaître p^mr  lerefft^' 
baufsement  des  droits  payés. 

Dans  le  second  cas,  à  l'acheteur  le  profit  de  la  diminu- 
tion. Pourquoi?  Par  la  raison  inverse  que  le  transfert 
opéré  sous  le  nom  de  l'acheteur,  a  rendu  le  vendeur  en-* 
t&reinent  étranger  à  F  administration. 

Sur  les  appels  respectifs  (car  chacun  des  contendants 
avait  sa  prétention  exclusive)  jugé  que,  dans  les  deux  oag, 
an  vendeur  seul  profitait  la  diminution  :  «Attendu,  dit  la 
*-Cour  d'Aix  (2) ,  que  la  faculté  laissée  à  l'acheteur 
«  de  prendre  livraison  à  F  entrepôt  n'a  été  stipulée  que 
*ww#  la  déduction  des  droits;  —  qu'il  résulte  de  là  que 
«  l'acheteur  a  voulu ,  dans  les  deux  hypothèses^  rester 
«  étranger  au  payement  des  droits  ;  —  que,  s'il  les  a 
«payés  (3),  le  payement  n'a  eu  lieu  de  sa  part  que 
^comme  représentant  le  vendeur,  qui,  en  vertu  du  traité, 
«étant  obligé  de  les  payer,  même  dans  le  cas  de  lalîvtai- 
?i«oji'à  l'fentrepôt,  les  avait  déjà  bonifiés  à  l'acheteurw^» 
Cert  comme  si  l'on  disait  :  les  droits  s'incorporent  à  la 
*clse  (4),  et  font  p?kîtie  du  prix  (V*  sup.^  p^5d).  Ce*a 
posé,  à  qui  l'ordonnance  a-t-elle  entendu  subvenir^,  i^inon 
i  celui  qui  a  supporté  les  droits,  tels  qu'ils  existaient 
Wnt  ces  ordonnances?  Or^  c'est  le  vendeur  seitî  qui  lésa 
supportés,  car  il  les  a  réellement  payés  pour  la  partie 
B-Vrée  d/a  tonsornmaiton;  etj  ce  qui  n'est  pâ^  mottspo- 
sitif^Umia  d^ui,t  .le  montant  sur  celui  de  sa  facture, 

(i)  Jufwp.  de  Man.y  13,  2,  i34. 

9)Atrêt<!u4aoati830.Jump.  (26  Jl^rs.,  13,:  1,392.     ■  .  ■    r 
0)  Su?  la  partie  reçue  à  Tei^tpepôt, 
W  V.  u  2,  n°  30J,  tn  noft». 


fiôbi*  la  partie  reçue  â  F  entrepôt.  Si;  plus'tard^  J^acbèi 

les'h  payés  à  la  douane;  il  n'a  fait  que  lui  compter  le  œ 

liant  de  la  déduction.  En  dentier  résultat,  c'est  doni 

vendeur  qui  a  tout  payé,  e(  c'est  à  lui  seul  que  doit  p 

flter  la  diminution.  Si  l'acheteur  en  profitait  où\en  pai 

geâit  le  profit, 'il  aurait  eu  la  chose -à  nabindre  prii^qu^ 

prix  convenu,  la  violation  du  contrat  serait  manifeste 

Firijuslice  évîdehté.  .         • .       ..     .   i 

Cette  argumentation  très-^spécieuse  a  surpris  la  grai 

sétgadté  de  la  Cour  d'appel»^  »    •     -  •  ;•   ;   .  ,.       ...  i 

'    A  la'vérité,  les'niotîfs  dû  jugcraent  deUjaiisfiille'en  p 

tégeaierit mal  le  disiM}&itif;  car,sifadminisêra/wn  ?iepi 

compter  qit'a^ec^ô?i^(fomptdbky'hut^il  en  conduite  qi 

lui  seul  appartient  l'excédant  restitué?  Assurément  non. 

jfr'én  reste  pas  mdiris  à  décider  si,'  en  recevant  la  restil 

lion  édictée;  te  comptable  a  géréTaffaire  d' autrui,  ou 

propi^  âflafre.         '  '  •  - .  ..  .  , 

•    Mais,  à  part  lesteôtifs  qui 'ne  concluent  pas;  lejug 

fnërit  est  irréprochable;  et  devait  êtfèconfinrié  daïis  te 

tes-èe^  diypbsitîorîs.'  '    -■  '•'  -  '    -•'.:  >  "•    .        :../  •;  .- 

'^ 'L'é  jrtg'ê  (ï^àp'^el  s^éstihépris;  el  léHcïitls6dé^soîi'  ei^rei 

é^èâ^^ù'îl  a  tôlit'fait^dfe'përidre'd'uW  pôîtrt^de'feit  don! 

ll*^-^ay's^irieriierifWrt>rëcié-le!scbnsé(iu^^ 

s^^K^t^âemafidé  'la  ' Cour;  a-Urf  Wuhj,  4<iïi)sles '^ensc  h^ 

thèses,  dernh&é^'éii^ii7iger'(jùl'^'j^^^  des  drôiUTIA 

ï)'iïi- Vàyô^-iâô^ûfê;  fl1'a' Vdùta '(lefs 

de  l'époque),  puiëclue  le  vfet/détir^lui^même'^iîaJptîifJ^étt 

ïferâe;  et  cme,  pidur l'isttit^é^a'rtiôv'ert enf  déduiaant'fe  nfc 

Mt  thi-j^rix  de  kfb;'(/tifré,  il' 'laissait  aittc^ainfrddl'àCll 

t^Putfé  sdtninè'égàlë'à  liea'e463tiortattëë;>  Ail^^^     véirfé 

sêiira"f()ut ']f)kyé.''  Doti'éH  tilt^  l^'Célir*#Aiiti>  à-ilui  seul 

tit'ôfi'ti^Maîs'  il  n'ëM  pSè^lë^ttWd  dé1àid«rimilté;ïl  ft 

Ét^  âiië^*plu^  iioftri;  et  Isè-  d'èiiîartidéi-^ï^  1^^  réeeptîoA  à  n 
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m^[i!^v  sôus  la  déduction,  des  droits  tels  qu'ils  se  trouvent 
Bxés  le  jour,  du  contrat  ou  plutôt  de  la  délivrance,  implir 
G^e4-clle,  oui  ou  non,  un  pacte  à  forfait  sur  le  payement 
des  droits,  pour  le  cas  où  l'acheteur  mettrait  à  la  consom- 
mAion  IHœcerat  summa  rei;  tout  dépendait  de  là.  Or,  il 
suffit  d'analyser  lie  fait  pour  voir  clairement  qu'il  inter- 
vint-en  ceci  une  convention  aléatoire  :  au  lieu  de  payer 
les  droits  à  la  douane,  le  vendeur  laisse  à  l'acheteur,  par 
#^.uction  sur  le  prix,  ce  qu'il  faut  pour  les  payer  selon  le 
tarif  actuel,  s'il  lui  convient  plus  tard  de  mettre  à  la  con- 
sommation. Il  y  a  donc,  des  deux  parts,  abonnement  au 
tarif  actuel,  et  vient  ensuite  le  transfert  opérant  l'aliéna-r 
im.  Dès  cet  instant,  l'exécution  est  parfaite.  Quidquid 
^meriti  tout  est   consommé  sans  retour.    L'acheteuv 
voudrart-il  réexporter  ou  mettre  à  la  consommation?  A 
I  liiijseul  d'en  décider.  Les  droits  seront-ils  augmentés?  ser 
I  ront-ils  diminués?  resteront-ils  les  mêmes?  C'est  le  fait 
•  tri^e  et  incertain  d'où  dépend  la  perte  ou  le  profit,  ou  la 
ï%)ciation  de  tout  profit  et  de  toute  perte.  Au  premier 
cas,  le  vendeur  aura  gagné  ;  au  cas  inverse,  il  perdra.  Si 
leçi droits  augmentent,  la  chose  en  sera  d'autant  détério- 
r^^dans  sja  valeur.  Or,  cette  détérioration  est  étrangère 
W  vendeur  que  la,  chose  ne,regarde  plus;  l'acheteur  devra 
??.ul  )a supporter., Mais^  puisque  l'augmentation  le  grève, 
ilifptcoï^séquQnt  qwela  diminution  lui  profite.  . 

s-^Çettexègle  de  drpit  naturel  a  reçuson  application  dans 
Uûe  aûiEÛre  importante  dont  voici  l'espèce  : 
à.Jlie,9  septembre  .1813,  convention  par  entremise  dç 
C(p(liçry  conçue  ^a  ces  termes  :  «  Acheté  de  MM.  Michel 
}M}^  Brosse^  oncle  et  nç.veu»  pour  compte  de  M.  PeyT 
'/ r^et,  1^  quantité  de  5,000  kilog.  café  Rio,  en  sacs, 
*  vefiMit  par  le  navire  le  Bacçhus^  pareil  à  l'échantillon 
^mpesmains,  au  prix  de  7  fiv  50  c.  le  kilog.,  quittes  dé 
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«  touô  droits,  payables  dans  trois  mois,  avec  option  tf^s* 
«compte  à  1/2  p.  100  par  mois;  terme  à  partir  dani 
«  quinze  jours. . .  Les  vendeurs  se  chargent  de  payer  1» 
«  droits,  et  l'acheteur,  lorsqu'il  voudra  retirer  let  caffii 
«  de  l'entrepôt^  en  préviendra  huit  jours  d'avance,  fin 
«  tenant  compte  des  droits  au  comptant.  • 

Le  8  octobre  suivant,  règlement  entre  les  parties.  Le  prii 
total  s'élève  à  37,406  fr.  25  c.  Les  vendeurs  reçoivent 
15,476  fr.  65  c.,à  la  déduction  de  561  fr.  0«  c.  pour  es- 
compte. Une  somme  de  21,920  fr.  75  c.  représentant  Iw  ^ 
droits  est  laissée  en  réserve  pour  être  payée  lorsque  Tv 
cbeteur  voudrait  faire  sortir  la  marchandise  de  l'entrepôt  = 
{fictif).  Les  caïés  furent  pesés,  livrés,  même  transporté*  ■ 
dans  les  magasins  du  sieur  Peyrusset,  mais  par  continaa- 
tion  d'entrepôt.  Ils  y  étaient  encore,  lorsque  survint  une 
ordonnance  du  lieutenant  général  du  royaume,  qui  régla 
les  droits  sur  les  cafés  à  60  c.  par  kilogramme. 

Les  sieurs  de  la  Brosse  ayant  payé  les  droits  seloiile 
nouveau  tarif,  prétendirent  que  la  différence  (1  )  leur  ét^it 
acquise;  et,  comme  le  sieur  Peyrusset  refusait  de  leùretf 
tenir  compte,  ils  le  font  citer  devant  le  tribunal  de  com-^ 
merce  de  Nantes,  qui  les  déboute.  Appel  de  teur  part,  et, 
le  28  octobre  1815,  arrêt  confirmatif.    • 

Nous  n'adhérons  pas  à  toutes  les  considérations  sur  leS^- 
quelles  repose  cet  arrêt  très*longaement  motivé  (i)  ;  niai» 
il  en  est  une  évidemment  décisive  :  «  Considérant,  dit  là 
«  Cour  d'appel  de  Rennes,  que,  i^i  le  prix  dé  venté  Tût 
«  stipulé  quitte  de  tous  droits,  il  fut  en  même  temps  coti^'^ 
«■venu;  ce  qui  est  indivisible,  que  'râcheteùr  ne  potntaft- 
tf  retirer  les' cafés  de  l'entrepôt  (3)  qu'en 'prévéna#t'l8tf 

,(1.)  Pirèa  de  22,000  fr,  ,  ■  . ..      -;  .      .^   :   •  i  ^» 

(2)  Il  emporterait,  pour  le  moins,  trois  pages  de  notre  impression* . 

(3)  Les  inettré'à'la  consommalibù. 
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vendeurs  huit  jours  d'avance,  et  en  leur  tenant  compte 
dès  droits  au  comptant  ;  que  cette  stipulation  mettait 
:  évidenfunent  à  la  charge  de  l'acheteur  les  droits  de 
I  douane,  quels  qu'ils  fussent;  que,  si  ces  droits  étaient 
«à  la  charge  de  l'acheteur,  ce  qui  est  incontestable,  il  en 
I résulte  qu'il  courait  les  risques  d'une  augmentation; 
t  que,  'dans  cette  lutte  entre  deux  parties  dont  l'une  certat 
^  dedamno  vitando^  il  faut  en  revenir  aux  vrais  principes 
«de  justice  qui,  chargeant  l'acheteur  de  tous  les  risques^ 
t  lui  attribuent,^  par  réciprocité,  les  chances  favorables  ; 
^res  accrescit  $icut  et  périt  domino.  » 

On  voit  que  la  Cour  de  Rennes  a  saisi  le  vrai  point  de 
la  difficulté  ;  acu  rem  tetigit.  Son  argument  est  sans  répli- 
que; c'est  le  droit  qui  parle  sous  l'inspiration  de  l'équité 
Mbturelle  :  Secundùm  natwram  est  commoda  cujusqUe  rei 
emsequi^  quem  seqimntur  incommoda^  L.  10,  ^  dif). 
reg.jur. 

Km  fait,  l'argumentation  des  appelants  reposait  sur  une 
équivoque  que  ne  pouvait  voiler  entièrement  tout  l'art  de 
Ift  défense.  L'on  aura  beau  stipuler  qu'on  vend  à  la  con- 
sommation* à  l'acquitté,  quitte  de  tous  droits,  et  autres  lo*^ 
entions  semblables  ;  ne  prend  pas  les  droits  à  son  compte, 
qui  ne  s'oblige  à  Iça  payer  qu'à  la  condition  d'en  ôtrei 
remboursé  intégralement,  à  quelque  taux  qu'ils  s'éflà* 
vent  dans  un  avenir  inconnu.  C'est  une  avance  qa'il  pro-: 

En  résultat,  le  sieur  Peyrusset  avait  acheté  &  l'acquitté, 
Wïïxh^à  l%n  de  recevoir  en  entrepôt  (ce  qui  eut  lieu),  et 
^\i  n^andat  aux  vendeurs  de  payer  les  droits  en  son 
^uit,  s'il  .venait  à.:  déclarer  pour  la  consommation  (ce 
qui  eut  encore  lieu).  C'est  donc  le  sieur  Peyrusset  qui  a 
payé  les  droits  ;  qui  mandat ,  ipse  fecisse  tidetur.  Voilà, 
^ti  droit;  oè  que  la  Côùr  de  Rennes  aurait  dû  dire. 
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L'arrêt  de  la  Cour  d'Aix,  contre  le  cessiojinaire^  ea 
tant  qu'il  avait  opté  pour  recevoir  à  Tentrepôt^  a  son  fon- 
dement dans  une  équivoque  d'une  autre  espèce.  Lorsqu'on 
dit  que  l'acheteur  veut  rester  étranger  au  payenaent  des 
droits,  ilfaut  l'entendre  des  droits  tels  qu'ils  sont  fixés  lors 
du  contrat;  et,  de  fait,  il  y  reste  étranger,  puisqu'on  en 
déduit  le  montant  du  prix  de  lafaclure.  Mais,. quant  aux; 
variations  contingentes,  alors  même  que  leur  effet  rétroa- 
girait  au  contrat,  ou  au  delJî  du  contrat,  il  les,  prend  à^  son 
compte  avec  la  chance  d'y  jgagner  ou  d'y  .per4re^^o^ 
que  le  tarif  viendrait  en  baisse  bu  en. hausse,.        ..-,...,,♦ 

64;  —  La  vente  à  là  consommation  ijnplique  auasi^ 
mais  par  rapport  au  vendeur  seulement,  un  paicte  alés^tpire 
sur  les  droits,  pour  tout  le  temps  qui  s'écoule  entre  la 
convention  et  l'exécution.  Au  vendeur  l'obligation,  de  dé- 
livrer,  et  par  suite,  d'acquitter  les  droits  dojitje  payement 
àérâ  néèesâité  par  la  délivrance.  Si  donc  ces  droits  augr 
mentent  (la  chose  non  encore  délivrée) ,  il  supporte  l'âug- 
menlation  ;  s'ils  diminuent,  la  diminution  lui  profite.^On 
vient  d'en  voir  la  raison  en  équité;  la  raison,  eii  droiti 
c'est  que  les  droits  font  partie  du  prix  (V.  supra,  \f  56)  ^ 
et  ce  principe  est  lui-même  une  conséquence  du  principe 
'^  il  faut  que  le  prix  soit  certain  (V.  t.  4,  n***  7Si^t  suiVri 
h'^  lOOetsuiv.)  \\  ;i 

Si  je  vends  à  la  consommation,  livrables  dans  un  mois^ 
200  sacs  salpêtre  brut  de  l'Indç,  à  raison  de  15Ô  fr,.les 
50  kilog.  (les  droits  étant  ce  jour  de  1  fr.  par  tilpg.|),f 
Vhléa  ne  concerne  qi^e  moi.  Relativement  à  i'a(jh,çjLpur^ 
qui  acheté  à  prix  ferme ^  le  prix  est  certain,  et  cela^uf&* 
pour  que  la  vente  existe  comme  vente.  .  ^ 

Lorsque,  au  contraire,  je  vends  à  raison  de  lÔC)  fr.,le^ 
^0  là\o%.\pilu$  les  droits^  ou  à  raison  de  200  iv.ympif!^ 
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Ms  droits,  comme  il  est  incertain  si  les  droits  seront  aug-. 

mentes,  diminués  ou  supprimés,  ou  s'ils  resteront  station^ 

nairés,  le  pirix  n'est  certain  pour  aucun  des  contractants,, 

iii  partiellement,  ni  en  totalité.  L'un  ne  sait  pas  ce  qu'il, 

devra,  l'autre  ce  qui  lui  sera  dû;  il  faut  donc  que  les 

âroits  entrent  dans  le  prix.  Sans  cela,  point  de  vente 

proprement  dite  ;  ce  serait  un  autre  contrat,  un  contraj 

aléatoire  y  trinqué. 

'Mis,  la  délivrance  opérée,  toute  aléa  cesse.  Le  payè- 
rent des  tlroits  ayant  francisé  la  chose,  aucune  augmen- 
tation ne  petft  plus  l'atteindre,  partant,  plus  de  risque  : 
la  diminution  seule  est  possible  (V.  suprà^  n*  64).  Qui  en 
àufait  le  profit?  toujours  le  vendeur.  Pourquoi?  toujpur^ 
par  le  motif  qu'il  a  seul  payé  l'impôt,  et  qu'il  l'eût  payé 
seul,  quel  qu'en  eût  été  le  surcroît  intermédiaire;  ubi 
A\  ibiémolumenium.  Sur  quel  titre  l'acheteur  pourrait- 
il'se'fonder?  Ayant  acheté  à  prix  ferme,  et  ne  pouvant 
pii^  perdre,  il  est  sans  droit  à  profiter. 

'^  651  —  feéstuiîôns  tout  en  un  seul  principe  :  l'augmenT 
tiitiôn  ou  la  diminution  des  droits,  à  quelque  époque 
fcp 'elle' arrive  ôû  remonte,  nuit\ou  profite  à  l'acheteuç 
i'l*}}kcitision  du  vendjeur,  si  la  délivrance  "est^  reçue  à 
IViit'repot  téel  on  fictif,  et  au  vendeur  à  reXcluf^içn  de 
acheteur,  quand  la  tradition  s^effectue   à, la  consom- 


/Rîén  kùnibriden'^stplussimplq:  v.  g.y  quand  je  ven^^ 
^^lï «édfisoaïmâtion,  et  livrables  le  \  5  du  mois  prochain^ 
IjWkilôgrdp  telcaiTé,  à*  raison  de  6  fr.  l'un, ^  les  drpit? 
«tant"àïijoutd''iiui  de  2  fr.  par^kilog.^  le  pnV  4e  ma  faç- 
,  tujreest de  MOO  fr.  _.  ..,•..«  ■  .  ui  .1 
i  Le  1^,  les  àroifs  se  trouvent  augmentés,  4\un  fr.  J'w 
^aôiiôâ,oOÎ)  fr.  à  payer  à  la  douane,  au  heu  de  2,000 
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sur  lesquels  j'avf^is  compté,  et  pourtant  ma  facture  reste 
invariable  pour  6,000  fr. 

l^ais,  si  je  perds  i  ,000  fr.  dans  ce  cas,  ce  qui  ^t  évi- 
dent, n'est-il  pas  bien  juste  que  je  les  gagne  dans  te  w 
inverse?  Cela  est  d'autant  plus  juste  que  je  ne  gagna  moi 
à  la  perte  de  l'acheteur,  car  la  question  est  de  savoiraih 
qi;el  de  nous  profitera  la  remise  que  fait  le  créancier;  oi, 
le  débiteur,  c'est  moi. 

Appliquez  ce  raisonnement  à  l'acheteur  qui  reçoit  à 
l'entrepôt,  sans  option  ou  par  suite  d'option,  sous  la  dé- 
duction des  droits,  c'est-à-^dire,  qui  se  charge  des  droito^' 
et,  si  les  droits  diminuent,  la  solution  en  sa  faveur  ^ra- 
tout  aussi  juste. 

A  la  vérité,  si  l'option  m'appartient,  et  que,  reàusith 
tegrisj  les  droits  soient  augmentés  ou  diminués,  je  déclare 
mon  choix  en  pleine  connaissance  de  ce  qui  m*e&t  avanta- 
geux, tandis  que  le  vendeur  y  a  souscrit  d'avance  pow 
un  avenir  qu'il  ne  pouvait  connaître.  Mais,  outre  que  c'eii 
le  résultat  de  la  volonté  mutuelle,  et  l'effet  naturel  de  la- 
réserve  d'option  (V.  suprd,  n°  60),  le  vendeur  a  puooffi*» 
penser  ce  désavantage  par  sa  stipulation  sur  le  prix,     •'  ' 

Ce  qui  est  juste,  les  droits  diminuant,  ne  le  sera  pw^ 
moins,  vice  versa,  si  les  droits  augmentent. 

Notre  principe  est  donc  un  principe  absolu,  p*wc 
qu'il  est,  en  tout  sens,  aussi  conforme  au  droit  qu'à l'é^' 
quité.  .  ' 

66.  — Maintenant,  quels  sont  lesefïets  du  transfcartpai^^ 
rapport  à  la  douane? 

En  principe,  à  l'instant  même  où  des  marchandises 
tarifées  ont  atterri  en  France,  les  droits  sont  acquis  au 
trésor.  Mais  l'entrepôt  déroge  au  principe  :  il  suspend' 
l'exigibilité  des  droits.  Bien  plus,  il  n'en  sera  exigé  aucup, 
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i  la  marchandise  est  réexportée  (V.  la  raison,  mprà, 
r  53), 

Toutefois,  étant  incertain  s'il  y  aura  réexportation  ou 
nûse  à  la  consommation,  les  droits  sont  dus  conditionnel- 
tanent  (i).  Or,  c'est  être  créancier  que  de  l'être  ^us 
oindition  :  Qui  stipulatus  est  sub  conditione,  placet  ewn, 
pendenie  conditione,  crédit orem  esse  (L.  42,  D. ,  De  oblig. 
etact.)  (2). 

La  douane  est  donc  un  créancier  qui  a  pour  débiteur 
Tentrepositaire,  et,  dès  que  la  chose  est  mise  çn  entrepôt, 
\m  contrat  de  nantissement  intervient  ipso  facto  entre  lui 
çtf.ftdministration  (3).  Aussi  est-elle  responsable  du  délit 
Qudu  fait  de  ses  agents  dans  l'exercice^des  fonctions  qu'elle 
Içur  a  départies. 

67.  —  D'un  autre  côté,  dès  que  le  receveur  principal 
aenregistréle  cédé  et  inscrit  la  marchandise  en  charge 
«acompte  du  cesaonnaire,  un  nouveau  débiteur  est  sub- 
stitué à  l'ancien,  lequel  est  déchargé.  Par  rapport  à  la! 
douane,  l'effet  du  transfert  est  donc  une  novation  ;  et  dès 
lors,  il  est  évident  que  la  Cour  d^Aix  se  trompe  en  disant 
queliacheteur  en  entrepôt  payait  les  droits  comme  repré- 
sentant le  vendeur  (V*  mprà,  n**  53). 

Cette  illusion  a  inspiré  une  idée  fort  bizarre  au  sréur 
fecelle^,  de  Marseille.  Lé  sieur  Archias,  son  acheteur  en^ 
entrepôt,  ayant  mis  à  la  consommation,  et  payé  les  droits 
fiir-4e-charop,  obtint,  pour  prompt  payement,  une  boni- 
NioDde46fr.  25  c.  " 

0)  La  condition  eet  ici  une  condition  potestatvve  de  la  part  de  l'o- 
Wigé,  mais  elle  n'est  pas  purement  potestative,  car,  pour  ne  pas 
payer  les  droits,  il  faut  réexporter  (V.  t.  4,  n*>  22). 
9)  Conf.  à  la  loi  i  0,  D.>  De  verb.  êignif. 

i^iCtes.,  9mapsl835. 
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«Le  sieur  Bucelle,  rapportent  MM.  Girod  et  C\i 
«riond  (1),  instruit  de  cette  circonstance,  prétend  qi 
«  le  sieur  Archias  lui  doit  le  montant  de  la  bonificalic 
«  obtenue,  et  1^ assigne  devant  le  tribunal  de  commen 
«  en  restitution  des  46  fr.  25  c,  dont  il  lui  avait  mal 
€  propos  et  par  erreur  tenu  compte  dans  le  règlement  d( 
«  droits  de  douane.  » 

Le  tribunal  débouta  le  demandeur  par  le  motif  qu 
M  bonification  ne  saurait  être  cT aucune  influence  $un 
vrix^  çid  ne  pouvait  être  fixé  que  par  la  position  des  chosi 
lors  de  la  livraison  (2). 

Il  fallait  dire  lors  du  contrai^  car  c'est  à  ce  momen 
qu'il  faut  que  le  prix  soit  certain,  et  le  prix  n'est  certaii 
que  parce  que  les  droits,  tels  qu'ils  existent  alors,  sont  ub 
partie  intégrante  du  prix  (V.  sifprà,  n**  65).  A  cela  près 
la  raison  en  droit  est  très-bonne.  Mais  la  raison  directe 
c'est  que,  y  ayant  eu  novation,  le  sieur  Archias,  et\  comp 
tant  avec  la  douane,  ne  représentait  personne;  il  gérai 
sa  propre  affaire. 

68.  —  Une  question  d'escompte  s'est  présentée  soû 
iin  autre  aspect  : 

La  vente  étant  faite  à  la  consommation  avec  faculté  d 
recevoir  à  l'entrepôt,  les  droits  déduits,  le  vendeur  stipul 
le  prix  payable  à  terme,  ou  comptant  sous  escompte. 

Option  pour  l'entrepôt  et  renonciation  au  terme.  Mail 
en  payant  comptant,  l'acheteur  veut  prélever  l'escomp 
sur  le  prix  de  consommation,  c'est-à-dire,  sur  le  prix  n( 
minai  du  contrat. 

Le  juge  consulaire  lui  répond  :  «  L'escompte  ne  fi 


(1)  Jurtsp.  de  Mars.y  i3,  1,  334. 
(9)  Jugement  du  i2  a^ril  iâS^L 
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ff  pas  partie  du  prix  convenu....,  c'est  Tagio  de  la  somme 
«  payée,  par  anticipation,  et  qui  est  la  seule  dont  le  ven- 
€  deur  profite. 

€  S'il  en  était  autrement,  l'acheteur  jouirait  d'un  dou- 
€  ble  escompte,  puisque,  d'une  part,  il  le  retiendrait  à 
€  son  vendeur,  et  que,  d'autre  part,  il  en  jouirait  une  se- 
«  conde  fois  vis-à-vis  de  la  douane  qui,  d'après  Tusage, 
«  accorde  toujours  quatre  mois  pour  le  payement  des 
t  droits,  ou  l'escompte  de  ce  terme  (1).  » 

Cette  dernière  raison  paraît  peu  décisive,  car,  que 
l'acheteur  réexporte,  plus  de  droits,  plus  d'escompte. 
.    Mais  on  est  dans  le  vrai  lorsqu'on  dit  que  l'escompte 
jie  fait  pas  partie  du  prix  convenu.  Il  en  serait  plutôt  une 
diminution. 

Cependant  les  droits  étant  compris  dans  le  prix  con- 
ventionnel, d'où  vient  que  l'escompte  n'en  doit  pas  être 
•prélevé?  C'est  que  le  prix  conventionnel  ne  comprend  les 
droits  qu'en  vue  du  cas  alternatif  où  Tacheteur  voudrait 
choisir  la  consommation,  et  ce  fut  le  contraire  qui  arriva. 
Or,  opter  pour  l'entrepôt,  c'est  vouloir  que  les  droits  soient 
;  déduits,  et  la  déduction  elle-même  entraîne  forcément  la 
réfaction  du  prix  (2)  ;  fit  novum pretium.  D'un  autre  côté, 
ce  prix  refait  ou  nouveau,  est  le  seul  qui  doive  être 
compté  (3)  ;  il  est  donc  le  seul  qui  puisse  être  escompté. 

(1)  Jugement  du  20  juillet  1836.  Jwnsp.  delfaî's.,  16,  1,  121. 

12)  Les  réfactions  de  prix  sont  très-fréquentes  dans  le  commerce. 
ÊUes  ont  lieu  lorsqu*il  se  trouve  un  peu  de  différence  quant  à  la 
quantité  et  surtout  à  la  qualité,  entre  la  chose  livrée  et  la  chose 
convenue;  il  y  atant  de  nuances  dans  la  qualité  de  certaines  mar- 
chandises, qu'on  ne  peut  briser  les  contrats  pour  de  légères  dispa- 
rités. Par  exemple,  dans  le  commerce  des  huiles,  il  y  a  presque 
toujours  réfaction  du  prix. 

(3)  Ou,  comme  dit  fort  bien  le  tribunal,  h  srvï  dont  h  vendeur 

T.  V.  7 
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60*  -^  Quels  sont  les  effets  du  transfert  par  rappoi 
aux  tiers  et  aux  ayants-cause  ?  Si  Tacheteur  d'une  mai 
chandise  Ta  placée,  ou  laissée  en  entrepôt,  et  qu'il  vieûD 
à  faillir,  le  vendeur  non  payé  peut-il  la  revendiquer? 
a-t-il,  dans  ce  cas,  à  distinguer  Tentrepôt  fictif  de  Y&ù 
trepôt  réel?  V.  le  chapitre  de  la  Revendication^  t*  6. 

70.  —  Le  transit^  le  seul  transit  du  moins  dont  il  s'a 
gisse  en  cet  endroit,  est  celui  qui  consiste,  soit  dans  Tiffl 
portation,  par  la  frontière  de  terre,  de  marchandises  (1| 
prohibées  ou  non  prohibées  dont  la  loi  permet  le  traii«t 
et  venant  de  l'étranger  avec  destination  pour  un  entrepô 
réel  en  traversant  une  partie  de  la  France  (2)  ;  soit  dani 
la  réexportation,  par  terre,  de  produits  étrangers  ou  c^ 
loniaux ,  déjà  introduits  et  entreposés ,  et  auxquels  fc 
transit  est  permis,  ou  dans  leur  expédition  d'un  entrepd 
sur  un  autre;  soit  enfin  dans  Texportation,  ou  laréimpor 
tation  (3)  aussi  par  terre,  de  certaines  marchandises  [{ 


(i)!.^  moi  marchandises  comprend  aussi,  et  les  denrées,  etlesmi 
tlètes  ou  objets  fabriqués. 

Avant  la  loi  du  9  février  1832,  les  marchandises  prohibées  à  1**1 
Irée  ne  pouvaient  sortir  que  par  voie  de  mer. 

(2)  On  connaît  {en  douane)  deux  autres  espèces  de  transit  :  letrW 
ôit  de  France  en  France,  en  empruntant  le  territoire  étranger;' 
transit  de  l'étranger  à  Tétranger,  en  empruntant  le  territoire  frai 
çais.  Ainsi  des  marchandises  envoyées,  par  terre,  d'Ë9pagae< 
Hollande,  sont  expédiées  par  la  France  en  transit. 

De  savoir  si  le  transit  de  l'étranger  à  l'étranger  est  plus  avant 
geux  que  défavorable  au  pays  qui  le  permet,  c'est  une  grande  qtt< 
tien  en  économie  polftique. 

(3)  V.  infràj  n»  79,  in  notis,  quand  il  y  a  lieu  à  réimportation. 

(4)  La  loi  désigne  les  marchandises  tant  étrangères  que  français 
qui  jouissent  de  la  faveur  du  transit.  Nous  n'enti»ons  pas  dans 
détail,  essentiellement  variable  et  hors  de  notre  sujet.  11  faut  ce 
sulter  la  lui  et  l'ordonnance  du  jour. 
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rançaises^  passibles  de  droits  à  la  sortie  ou  à  la  rentrée, 
ît  pouvant  transiter. 

Par  exemple,  si  je  possède  à  Marseille  des  marchan- 
dises admissibles  au  transit,  et  que  je  veuille  les  envoyer 
en  Suisse,  ^;.  ^.,  à  Fribourg,  j'aurai  préalablement  à  rem- 
plir  en  douane   certaines   formalités  indiquées    mfhà^ 

Ces  formalités  remplies  et  le  voyage  commencé,  puis- 

je  vendre  mes  marchandises  transitant^  c^test-à-dire,  au 

cours  de  leur  trajet  du  point  de  départ  à  la  frontière»  et 

par  quel  moyen  pourrai-je  en  opérer  la  délivrance  ? 

'.  Avant  tout^  il  faut  savoir  qu'un  acquit-à-caution  (1)  ao- 

•  compagne  toujours  la  marchandise  qui  transite  par  terre, 

^  que,  pour  tout  ce  qui  jouit  de  la  faveur  de  ce  transit,  il 

'  est  établi,  non-seulement  des  bureaux  particuliers  de  dé- 

!  part  et  de  sortie,  eu  égard  à  la  diversité  des  provenances 

et  des  espèces,  mais  encore  des  bureaux  et  des  entrepôts 

'  intermédiaires  (2),  et  qui  sont  mentionnés  dansl'acquit^à- 

caution. 

Par  conséquent,  de  deux  choses  l'une  :  ou  la  marchan- 
dise transitera,  sans  s'arrêter,  jusqu'à  la  frontière  indi- 
(}uée  pour  la  réexportation  ;  ou,  pendant  le  transit,  elle 
s'arrêtera  et  restera,  plus  ou  moins  de  temps,  dans  quel- 
que entrepôt  intérieur,  établi  pour  les  marchandises  de 
cette  espèce,  et  elle  y  sera  surveillée  et  gardée,  jusqu'à 
reprise  et  continuation  du  voyage. 

Âiji  premier  cas,  je  peux  vendre,  et  je  puis  même  ddn- 
ner  untfansfert  ou  cédé*  De  l'acheteur  à  moi  et  récipro- 
queij(j^^;JÏ^;çohvention  est  obligatoire.  Mais,  la  marchan- 

(l)  T.  tnfrà,  n®  79,  en  quoi  consiste  racquit-à-caution,  et,  quant 
^  son  objet,  n°  78. 
P)  Y.  la  loi  du  27  février  ^  832. 
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dise  n'étant  entrée  dans  aucun  bureau  des  douanes,  la 
régie  est  étrangère  à  la  vente,  et  ne  reconnaît  que  moi  au 
nom  de  qui  se  continue  le  voyage  jusqu'à  l'entrepôt  inter- 
médiaire le  plus  voisin,  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  jusqu'au  bu- 
reau-frontière où  le  transfert  sera  présenté,  et  la  mutation 
opérée  par  les  écritures  en  douane. 

Dans  la  seconde  hypothèse,  c'est-à-dire,  si,  au  cours 
dit  trajet,  la  marchandise  est  entrée  dans  un  entrepôt  in- 
termédiaire, le  transfert  ou  cédé  peut  y  être-  enregistré, 
comme  il  le  serait  au  biireau  de  sortie,  et  comme  il  aurait 
pu  l'être  au  bureau  du  départ. 

'Mes  marchandises  arrivées  à  Lyon,- je  puis  donc  faire 
cesser  le  transit,  vendre  à  la  consommation,  mettre  aux 
droits^  et  délivrer  la  chose  matériellement  ;' ou  vendre  en 
transit,  ou  vendre  à  la  consommation  avec  faculté  d'entre- 
pôt et  de  transit  (1).  ■  ' 
'Ainsi,  relativement  à  l'augmentation  ou' à  la  diminu- 
iien  des- droits^  comme  à  l'égard  des  tiers,  des  ayants- 
cause  et  de  la  douane,  en  un  mot,  sous  tous  les  rapports, 
l'effet  du  transfert  de  la  marchandise' fcrahsitaritjJar  terre, 
OU'  «ôe'-trouvant  dans  un  entrepôt  intérieriri,  est  le  mêîEie 
que.  celui  du  transfert  en  entrepôt 'maritime^  '  fictif  ou 
^éel  (2).->-  •■'•■•                   •     •  •:.■.  .  ;    r      ■•  î  -^^  • 

«  Laiiseule  difiKrence,  quand' la  marchandise  estsvendtie 
en  transit^  c'est  que  le  vendeur  soumissionnaire  de  Faic- 
quit-à-caution.,  et  §a  caution  solidaire,  restent  les  oblige' 
de  la  douane,  jusqu'à  la  décharge  de  cet  afcquit,  ce  qili  n< 
changé  rien  au  transfert,  et  n'y  fait  nul  obstacle 


(i)' V.  Tart;  4  de  la  loi  du  27  février  ^832.  '  -^^^p^ 

•  (2)-Lé$  entrepôts  intérisurs  ne  peuvent  être  que  .defj^nlrepôl 
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Aureste^  tant  que  le  transfert  en  transit  n'est  pas  régu- 
larisé en  douane,  le  vendeur  répond  des  risques,  parce 
que,  jusqu'alors,  la  vente  est  conditionnelle  (V.  suprà, 
tf59). 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  chose  vendue  transitant 
de  France  à  l'étranger,  est  également  applicable  à  la 
vente  de  la  chose  venant  de  l'étranger  et  traversant  la 
France  avec  direction,  soit  sur  un  entrepôt  intérieur,  soit 
sur  un  port  d'entrepôt,  ou  expédiée  en  transit,  d'un  en- 
trepôt intérieur  ou  maritime  sur  un  autre.  Quant  aux  for- 
malités, V.  mfrà,  n**  79. 

Donner  du  mouvement  à  nos  ports,  procurer  des  sa- 
laires et  des  profits  aune  foule  d'individus  et  de  professions 
qui  concourent  au  roulage,  proprement  dit,  et  aux  expé- 
ditions par  les  chemins  de  fer,  offrir  à  Tagriculfeur  l'oc- 
casion de  louer  ses  bêtes  de  somme  hors  la  saison  des 
labours,  et  au  manufacturier  comme  au  négociant  les 
moyens  de  s'approvisionner  sans  nuls  risques  antérieurs  à 
la  délivrance,  tels  sont,  à  l'intérieur,  les  avantages  du 
transit.  Si  l'on  ajoute  qu'il  associe  nos  intérêts  à  ceux  des 
pays  limitrophes ,  autant  du  moins  qu'un  système 
protecteur  peut  le  permettre,  on  verra  que  le  transit 
n'est  pas  moins  utile  au  commerce  et  à  la  société  que 
l'entrepôt  lui-même,  le  cabotage  et  la  réexportation 
maritime. 

71.  —  Selon  la  nature  et  l'espèce  des  marchandises,  f 
les  droits,  lorsqu'ils  deviennent  exigibles,  sont  perçus, 
tantôt  sur  le  nombre  ou  la  mesure,  tantôt  sur  le  poids, 
d'autres  fois  sur  la  valeur.  C'est  pourquoi,  pour  placer  en 
entrepôt  réel  des  marchandises  étrangères  ou  coloniales, 
en  général,,  le  négociant  est  tenu  d'en  décl.'irer  l'espèce, 
la  qualité,  la  provenance  et  le  nom  du  navire  introducteur; 
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en  outre,  le  poids  ou  la  mesure  pour  les  marchandiseî 
tarifées  à  la  mesure  ou  au  poids,  etTestimation  ou  valeur, 
pour  celles  qui  payent  ad  valorem. 

Nous  avons  dit  en  général,  parce  que  la  déclaration  du 
poids  et  de  la  mesure  n'est  point  exigible  pour  les  mar^ 
chandises  sujettes  à  coulage,  telles  que  les  huiles,  les  vins, 
les  liqueurs,  les  sucres  bruts  et  autres  semblables.  Il  suffit 
de  déclarer  le  nombre  des  futailles  ou  colis,  leurs  marques 
et  les  numéros,  plus  toujours  l'espèce,  la  qualité  et  la 
valeur. 

Les  déclarations  exigent  la  plus  grande  exactitude, 
Elles  sont  la  base  des  opérations  de  la  régie,  des  droits 
qu'elle  perçoit,  des  condamnations  qu'elle  poursuit,  et  des 
moyens  de  défense. 

Les  préposés  vérifient  ou  ont  le  droit  de  vérifier  les  dé- 
clarations (L.  du  22  août  1791,  tit.  2,  art.  14). 

S'il  y  a  excédant  en  poids  ou  en  nombre,  double  dre»! 
sur  le  montant  de  cet  excédant; 

Si  la  déclaration  est  fausse  quant  à  l'espèce  ou  à  là 
qualité,  confiscation  avec  amende  de  100  fr.; 

Si  elle  est  fausse  en  plus  quant  au  nombre  des  colis, 
amende  de  300  fr.  par  chaque  colis  manquant  (L.  du 
22  août  1791,  tit.  2,  art.  18,  21,  22). 

Pour  le  cas  où  la  marchandise  taxée  à  la  valeur  est  dé- 
clarée au-dessous  de  sa  valeur,  V.  le  n**  75. 

» 

72.  —  La  marchandise  une  fois  reconnue  par  le  vérifia 
cateur  qui  assiste  au  déchargement,  et,  sur  lé  rapportde 
ce  préposé,  un  compte  en  matière  ou  compte  ^ entrée  ^\ 
de  sortie  est  ouvert  sur  le  sommier  ou  grand-livre  de  là 
douane,  et  l'on  y  porte  au  débit  de  Tentrepôsitaire  1^ 
indications,  désignations  et  estimations  susmentionnée?! 
eu  égard  à  la  nature  de  la  marchandise.  La  colonne  du 
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crédit  est  destinée  à  recevoir  rinscription  de  toutes  le« 
dispositions  que  le  négociant' fera  de  sa  chose  d'une  m^r^ 
nière  conforme  aux  lois  et  règlements; 

Ce  qui  signifie  que  l'entrepositaire  est  débité  de  Tobli- 
gation  d'acquitter  les  droits  ou  de  réexporter,  jusqu'à 
l'écoulement  total  de  la  marchandise  ,  et  crédité  de 
tout  ce  qu'il  met  à  la  consommation,  transfère  ou  réex^ 
porte. 

Si  la  marchandise  est  de  celles  qui  payent  au  poids,  la 
négociant  est  libre  de  s'en  rapporter  au  poids  d'entrée, 
Ott  de  faire  peser  à  la  sortie.  S'il  fait  peser  h  la  sortie, 
et  qu'il  continue  de  même  jusqu'à  l'entier  écouleroenti 
<;'^t  le  poids  reconnu  à  la  sortie  qui  sert  de  base  à  \^ 
perception.  Au  contraire,  s'il  enlève  un  seul  colis  (ce  qu'il 
Pffut  faire),  ^ans  demander  que  le  poids  soit. reconnu  p^r 
le  vérificateur;  les  droits  seront  perçus,  pour  le  tout,  pur  Iq 
P(dd3  constaté  à  la  vérification  d'entrée. 

Les  échantillons  (i)  eux-mêmes  sontpesép  h  leureop^ 
tie,  et  passibles  des  droits.  Leur  poids  est  inscrit  au  som- 
inier  en  imputation  sur  le  poids  total. 

S'il  s'agit  de  marchandises  sujettes  à  déchet,  l'admi- 
Djstration  supérieure  accord^  généralement,  surdepoftndef 
la  remise  des  droits  pour  le  déficit  reconnu  à  la  sortio. 


(l)Dans  la  pratique,  un  échantillon  est  remis  au  courtier  chargé 
^e  la  vente  ou  de  rechange,  et  reste  entre  ses  mains  jusqu'à  la  par- 
faite exécution  du  contrat.  Le  négociant  retire  aussi  un  ou  plusieurs 
échantillons,  lorsqu'il  veut  vendre  ou  échanger  lui-même.  Souvent 
encore,  pour  essayer  ou  déguster  la  marchandise,  celui  qui  \eut 
«loheter  se  transporte  avec  le  propriétaire  au  magasin  même  dont 
^  porte  leur  est  ouverte,  sur  la  demande  de  Tentrepositaire,  p»r  uç 
Prtposé  porteur  de  la  clef  de  la  douane,  et  par  l'agent  du  commerce 
porteur  de  la  clef  du  commerce,  un  tel  magasin  ne  pouvant  jamais 
^tre  ouvert  qu'au  moyen  de  ces  deux  clefs  concuriêmmept. 
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pott^u^  comme  oa  vient  d6!le.4ÎFe>,.qudii&^aBarahmdis6ii 
' ait, 4té- totalement .repeaé^;(l).   *  "-   <=  h»» '^-^l  *  »^S  f  ^^ài  ioq 

.^33..-^  Pour  rentrepôt^fictif,  mème&Mcl^Miixm^^é^ 
rification,  même  compter  mêmes 'éearifcuresjqune'^our'Peil-fi 
trep^t  r^el.»Mais  les  droits «oot  toigours  perçiassurte  poUàs 
d'}ç;ptrée.c(2).  En  outçc.rentrepositfkirQ^t-tenu'de'déchb»' 
rer.javec  préiçisio^  les  mafiasin^:  .où.  les*tmardianclibeôsefi'  ' 
ront  renfermées ,  avec  soumission  à  les  représenter  en 
méwesqiiMité'  etquantitéi  chaque ifeS'S^ qû^iPi^èti  sera-tS- 
quis.'.Les  magasips  ne  «peuvent  •êtrl^»alftttt^êàV*'^2ltiâ^i^^î 
pecroiâ  spécial  delà  douMi»:  ieseuiffai*  ^'thm^ti^i^[ 
non-autorisé  donne iouvferture  au'paiyjêthénfrimWiédial 'd^ ^ 
droi^i.iAu.Qas^où  tles.  ooliane'Bontpafe  rèprësëïft&  MèiP'* 
tiquement  dans  les  nouveaux  magasi[D3;idôUbïé»dt6ft^fet^ 
amende. 

iDér  pîàâ  ëûdOte;  libilr  rg^'ô^idré  âë  dV^îtsI  eï'lfes'cônèL 
vebtîoiff^^éventùëllé^;  ^énWètibéilatfé'  ésl'ïenu/de?ourar^ 

N   3Mbyri^ne»  ^esucre^.w^  NÏ^vf^  J^*r|rf(ffffi^laré4é|fçiKl  'jU<^ 

TeniDrfl9)>oiTo-Klcd,  par  le  navire  français    la  consommation  ........  ^  •    7ij850  ï;ifL 

JUlJ.Ui.»     'Ji  '   ..«•>  \qq   barriques   transférées  à  . 

Echantillons  prélevés  et   mi&       .  ,,(\ 

0>iQ*estipétik'quW,4iot^u'il  a^agi4»cïô  pïovetfànèi&y  ttildA'îâfèyj  Aï  ^ 


mojff^re^^^gj^  :/j»j  li-J.JM)   iio.'.jin.rVKj  ob  lioib  d!  -::gR 
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^i)E}|iiaitirar.aDljidable>,  ce  ^i  n'est  pas  exigé  pour  rentre-  ^ 
it  réel ,  la  clef  administrative  étant  un  sûr  giarant  contre  ' 
lutes  soustractions  et  substitutions,  et  les  droits  ample- 
ur garantis  ]iar  les  marchandises  mêmes  dont  la  régie 
4^4étentîoa:matéritelle  et  continuelle. 
v^J^  «égociant'veut  chajjgerde  magasins,  il  doit  retiou-  ■ 
relei-jsa  «àoumission,  en  faisant  signer  la  personne  qui 
*a^ait4éjà  cautionné^  ou  quelque  autre  caution  solvable. 

.?4.,rT'Ti0ut,Gq»qui  précède  est  également  applicable 
iHI|,m8H\chan<^giQg prohibées.  Seulement,  comme  il  faut^  :' 
i^„tRHte^  !  nécessité!,,  (  que.  ces  marchandises  soient  réex-- i 
3(g:Jpes. ,^ 41  i^Çfipeqt):  figurer  au  crédit  du  '  négociant  que  • 
Jç^tJT^eî^pcirtationSk  des  manquants  par  déchet,  ouimpu-  ■' 
laj)lelp^,^,fa^t1d9S préposés.  '  -      •  '     •' 

.  •;  ')•>.. ,,3 
75,  —  Quant  .aux  marchandises  dont  Jes  droits  swt 
perçus  sjur  la  valeu^ ,  uEje. précaution  fort  ipgep^eu^. .j^sjt,, 
pnse  par  la  loi  :  la  régie  peut  les  retenir^  en  payant  la 
valeur  déclarée  et  le  dixième  en  sus  (L.  du  6-22  août  j.  1^1^ 
^M'  ^^^'  2»  ^^^  ^^  ^  floréal  an  iv,  toujours  en  vigueur)**» 

Cette  faculté^  nommée  droît  de  préemption^  peût.jaiiséi,  t, 
être  èxercj^e  .par. les  préposés  pour  leur  propre  compte.    •'  ' 

DShS  Vmt  '0t  l'a^titre  cas^  le  payement  doit  être  effectué 
Çiiittejours,  au  plus  tard,  après  la  notification. 

QjP^voit'^ue  là  préemption  a  pour  objet  de  prévenir  les 
fausses  déclarations  de  Valeur,  lorsque  la  valeur  sert  de 
%e4'la  perception  des  droits..  Le  déclarant  a-t-il  donné 
^.Tpçkrqbaniiise  une  éyaluation  de  plus  de  tO  p.  100 
^■^defisous  de  ce  qu'elle  ^vaut ,  il  est  pris  dans  son  propre  ' 
piegëvéltliÉtëitlëpt  puni  de  la  fraude  qu'il  voulait. cam^. 

Mais  le  droit  de  préemption  peut-il  être  exercé,  ou 
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doiMl  rester  suspendu  depuis  et  aussi  longtemps  que  U 
marchandise  est  en  entrepôt? 

Cette  question  importante  a  été  successivement  décidée 
en  ce  dernier  sens,  par  le  juge  de  paix  de  Cette,  en  prè-^ 
mière  instance,  en  appel  parle  tribunal  civil  de  Montpellicrj- 
enfin  par  arrêt  de  la  Cour  de  cassation^  du  1 4  avril  1 830,^ 
portant  rejet  du  pourvoi  que  la  douane  avait  formé  (1).  • 

•  Attendu ,  dit  la  Cour,  que  le  privilège  exorbitant  de 
•  la  préemption  ne  s'exerce  que  sur  les  marchandises 
«  dont  les  droits  sont  perçus  sur  la  valeur  ;  qu'on  ne  peut 
«  ranger  dans  cette  catégorie  les  marchandises  en  entre- 
«  pôt  réel,  puisque,  malgré  la  déclaration  de  valeur  à  la- 
«  quelle  elles  sont  soumises,  elles  ne  sont  immédiatem^it. 
«  ni  nécessairement ,  sujettes  à  la  perception  d'aucail' 
«  droit.  »•  ■* 

Le  tribunal  de  Montpellier  donnait  à  entendre  que,  ^ 
tout  cas ,  la  préemption  ne  pourrait  s'exercer  que  sur  m: 
marchandises  en  entrepôt  fictif .  Il  prétendait  le  prouve^ 
par  certaines  inductions  tirées  de  la  loi  du  8  floréal  an  ». 
La  Cour  de  cassation  va  plus  loin  ;  car,  d'après  son  arrêt,  j 
bien  qu'il  n'y  soit  parlé  que  de  l'entrepôt  réel,  hs  setUfiil 
marchandises  que  la  préemption  puisse  atteindre  sodI 
celles  qui,  tarifées  à  la  valeur,  doivent  les  droits  immédiat  ] 
tenient ,  ou  les  devront  nécessairement  (2).  Or,  il  eh  est,' 
à  cet  égard^  de  l'entrepôt  fictif  comme  de  l'entrepôt  réel. 
Là  marchandise  n'y  doit  rien  sur-16-champ ,  et  n'aort^ 
jamais  rien  dû,  si  la  condition  de  la  réexportation  vient  11 
s'accomplir  en  temps  utile.  La  Cour  suprême  a  donc  jugé^ 
implicitement  il  est  vrai,  mais  très- certainement,  que,ett 


(l)Sirey,  30,  1,  129. 

(2)  Nous  ignoTotis  quelles  marchandises  entreposées  peuvent  «1^ 
yoh  lés  dpoits  néce^airement^ 
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^plrepqt  fictif  comme  en  entrepôt  réel,  c'est-à-dire  jamaig, 
Upréemption  ne  peut  avoir  lieu,  que  si  le  négociant  vient 
i.Oiettre  aux  droits  ;  alors,  en  effet,  il  les  doit  immédiate- 
tmt*  II  reste  à  examiner  si  cette  décision  est  conforme  à 
Uloi  du  4  floréal  an  iv,  qui  est  visée  dans  l'arrêt  et  régit 
^matière.  Il  est  permis  d'en  douter,  et  voici  nos  mo- 

m  : 

,.^  !•  Cette  loi  (art.  1")  est  ainsi  cpnçue  :  «  Les  marchan- 
f  dises  dont  les  droits  sont  perçus  sur  la  valeur  pourront 
f./ltre  retenues  par  les  préposés  des  douanes,  en  payant 
i  la  valeur  déclarée  Qt  le  dixième  en  sus  dans  les  quinze 
I  jours  qui  suivront  la  notification  du  procès-verbal.  » 
^11  nous  semble  impossible  de  trouver  dans  ce  texte  la 
$ftinction  sur  laquelle  la  Cour  suprême  a  basé  son  arrêt. 
Dr,  disait  la  régie  (et  ce  moyen  nous  paraît  bien  fondé) , 
^ûù  la  loi  n'a  pas  distingué,  le  Juge  ne  peut  admettre  ni 
ibiitinotioni  m  exception.  Qu'y  a-t-il  de  certain,  si  ce  prin- 
ce Bf  cessé  de  l'être?  Le  juge  n'est  plus  le  ministre  de  la 
Ici  ;  il  est  la  loi  même  :  ipse  sibi  est  lex. 
,  Quand  le  législateur  s'exprime  en  ces  termes  :  les  mar- 
ehandises  dont  les  droits  sont  perçus  sur  la  valeur^  cela 
unifie  pour  nous  les  marchandises  tarifées  à  la  valeur. 
^  Cour  de  cassation  l'entend  d'une  autre  manière,  et  de 
là  cette  argumentation,  fondement  de  son  arrêt:  La  mar- 
chandise sujette  à  la  préemption  est  la  marchandise  pour 
Iwpielle  le  négociant  paye  les  droits  hic  et  nùnc  ;  or,  en 
Wtrepôt,  la  marchandise  ne  doit  rien  :  donc,  etc.  Est-ce 
^tïi  là  le  sens,  même  le  sens  grammatical,  des  expres- 
sions de  la  loi  ?  lectoris  erit  judicium. 

2'  Voyons  son  esprit.  Pourquoi  la  loi  du  4  floréal  aniv 
vint-elle  modifier  celle  du  4  germinal  an  ii  ? 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  nous  le  dit  dansle§  motifs 
i  de  sa  déclaration  d'urgence,  adoptés  par  le  conseil  des 


iô%  DROIT  COMMERCIAL    ' 

Anciens  :  «  Considérant  que  plusieurs  dispo^tions  da 
.f.tit  5  du  décret  du  4  germinal  an  ii  peuvent  favorifler 
:«  les  fausses  déclarations  de  marchandises  importées  od 
«  exportées,  en  mettant  les  préposés  de^  douanes  dant 
f  l'impossibilité  de  faire  usage  de  la  retenue  que  la  loîau- 
.«;torise,  sans  s'exposer  eux-mêmes  à  des  pertes  considéi 
<irables  (1)  ; 

<H,  Considérant  qu'il  est  urgent  d'activer  le  service  dsii 
i, préposés  des  douanes.  » 

,<  Ainsi,  le  but  de  la  loi  fut  de  prévenir  les  fausses  aéck^ 
traitons  de  valmr,  en  les  réprimant,  d'activer  la  surveiP 
lance  des  préposés,  et  de  les  y  encourager  par  l'appât 
d'un  gain  légitime,  non  moins  utile  à  l'État  qu'à=  eux- 
mêrnes.  .  . 

, .  L'arrêt  de  la  Cour  suprême  tend-il  vers  ce  but?  Désor^ 
ipais  celui  qui  aura  fait  une  fausse  déclaration  de  valeur] 
^n  entrepôt  réel,  est  sûr  de  l'impunité  durant  trois  ai 
durant  un  an,  en  entrepôt  fictif,  et  même  davantage  (2)i 
Quel  intérêt  peuvent  avoir  les  préposés  à  vérifier  une  par 
rpille  déclaration  qui,  d'ailleurs,  n'aboutirait  à  rien  si 
réexporte?  Et  si,  après  un  long  temps,  on  vient  à  mettïl 
^x  droits,  que  de  tentatives  de  corruption  dans  ritf* 
tervalle,  et  non  toujours  sans  succès!  Les  assises  (M 
Bennes  en  ont  fourni  un  exemple  mémorable,  il  y  a  qud^ 
que  vingt  ans  (3). 

(1)^  L'art.  4  portait  :  «  Les  préposés  du  bureau  feront  raison 
«TEtat  du  déchet  du  produit  de  vente  au  moment  de  l'évaluation,  1 
(f  du  dixième  en  sus  et  des  droits.  »  Rien  n'était,  en  effet,  plus  propre 
à  inspirer  aux  préposés  un  grand  dégoût  pour  la  préemption. 

(ti)  V.  suprày  n"  54,  note  ij. 

^)  A  la  vérité,  dans  cette  aftaire,  il  ne  s'agissait  pas  de  fausse» 
déclarations  de  valeur,  mais  de  faux  certificats  d'embarquement  et 
réexportation  de  denrées  coloniales  gardées  en  entrepôt  fictif,  «V 
taxées  à  des  droits  énormes  dont  le  fraudeur  profitait  au  grand  pré- 
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,.,Au  contraire,  que  la  préemption  puisse  être  exfeWrfe 
^r  la  marchandise  en  entrepôt,  une  crainte  salutaire  rci^- 
l^^ndra  la  mauvaise  foi,  et  les  droits  du  trésor  ne  serôiJt 
pas  compromis. 

. ,  3*  La  Cour  de  cassation  reconnaît  elle-même  robliga- 
tipo  légale  d'une  déclaration  de  valeur  pour  les  marchail- 
dises  dont  les  droits  sont  perçus  sur  la  valeur.  En  pres- 
crivant cette  déclaration,  la  loi  l'exigeait,  sans  doute, 
BiDcère  et  véritable.  Quelle  était  la  peine  pour  le  cas  con- 
faaire?  La  préemption,  uniquement  la  préemption.  'Or, 
ceiooyen  préventif  et  répressif  disparaît.  La  déclaration 
jHSUt.être  impunément  fausse;  la  loi  n'a  plus  de  sânctî6tij 
4"  La  Cour  semble  avoir  perdu  de  vue  que  le  créundelr* 
BOUS  condition  est  véritablement  un  créancier  (V.  st^pfâ} 
El*  66);  Or,  les  droits  étant  une  dette  conditionnelkîën\fers 
iptrésor,  comment  admettre  en  principe  quele'(ïé'bitiéùi* 
^jt,  salvâlege^  faire  une  déclaration  denatureàitrôitipeP 
^ntitôljement  le  créancier?  •  "  ■  ••   «l^ 

r  ,^VO<5onâ.le  dire^  une  fausse  apparence  d'équité  notld 
^alt  avoir  séduit  la  Cour.  Elle  s'est  dit,,  ce  isembliè  r'stntf 
l»arcbandise«  est  réeixportée,  l'État  n'a  rien  k  ^Pétëttdrè^^ 
etidansce  cas,  la. fausseté  de  la  déclaration  nepèùtiUf 
faire  .eiuciîn  tort.  S'il  y  a  mise  à  la  consommatidn,'  îè^ 
dr<ft^ ,sera  perçii  .ou-  la  préemption  .exercée.*  '  Les  >iifiitÔt^ôli 
du  trésor  ne  pouvant  donc  être  compromis  tians^h!i6iiftë^ 
hypothèse,  il  serait  injuste  que  le  faux  déclarant  fût  tenu 
tf  abandonner  à  vil  prix  sa  marchandise  ailx'ptépfeési' 


Indice  de  TEtat  et  du  commerce.  Il  y  eut  acquittemel;^tJ^,^q^'s  4e- 
^onsledire.  Mais  il  faut  savoir  aussi  qu*au  lieu  de  comjjardjlreide- 
^^ïitla  Cour  d'assises  où  il  était  appelé  comme  témoi,D,  jp  ffff^ç^ju^, 
fc  douanes  se  précipita  dans  la  mer,  et;  durant  les. a,i^3|5^i^  PftJ^. 
emlnoyé.";     _   V.  .,.;,,    '  .^  ,•.    ...h  .'•  ,.^-Tçt 


m 
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Nous  répondons  :  La  déclaration  de  la  valeur  nç,sert 
pas  seulement  de  règle  pour  la  perception  des  droits;  elle 
sert  aussi  à  déterminer  le  quantum  de  la  condamnatjon, 
dans  le  cas  de  non-apport  de  Tacquit-à-cautiori,  dûment 
déchargé  en  temps  utile  ;  et  alors  la  fausse  déclaration 
est  évidemment  préjudiciable  au  trésor  (V.  infrà^  n*  80J< 

En  outre,  il  ne  s'agit  pas  ici  d'appliquer  la  règle  iM 
falsum^  nisi  nocivum  ;  ce  serait  la  déplacer.  Une  fautfj 
déclaration  est  incontestablement  une  contravention  à  là 
loi.  Or,  chaque  contravention  veut  sa  peine,  et,  dans  h 
police  du  commerce^  la  bonne  foi,  y  eût-il  bonne  foi  (i) 
ne  couvrirait  pas  plus  la  contravention,  qu'elle  ne  l'ext 
dans  la  police  simple  du  Code  pénal  (V.  infrd,  n*  8j|. 
La  Cour  de  cassation  elle-même  a  plusieurs  foisproclani 
le  principe. 

6'  Enfin,  il  est  de  principe  qu'on  doit  interpréter  fi 
lois  les  unes  par  les  autres,  lorsque  surtout,  étant  du  mêflj 
ordre^  elles  se  rapportent  à  la  même  matière.  Or,  l'urt  i\ 
de  la  loi  du  17  mai  1826  relative  aux  laines,  est  ajnfl 
conçu  :  «  En  cas  de  fausse  déclaration  de  valeur,  l'adiin» 
«  nistration  des  douanes  ou  ses  agents  feront  usage  ql 


(1)  Il  est,  au  reste,  bien  difficile  qu'il  soit  fait  de  bonne  foiutf 
fausse  déclaration  de  valeur,  celle  du  moins  qui  serait  de  n&luiok 
provoquer  la  préemption.  Comment  un  négociant  qui  a  dans  là  j 
mains  ses  factures  et  le  bulletin  du  cours,  pourrait-il  se  trooipA' 
de  10  p.  100  ou  au  delà?  . } 

L'erreur,  nous  l'avouons,  n'est  pourtant  pas  absolument  imW 
sible.  Un  faux  calcul  a  pu  être  fait  dans  la  réduction  des  monri&ii* 
étrangères  en  monnaies  de  France.  C'est  pourquoi  la  loi  do 
22  août  1791  (titre  2,  art.  12^,  permet  de  rectifier  les  déclaratidW* 
V.  g. y  quant  à  la  valeur,  pourvu  que  ce  soit  le  jour  même  et  avantl* 
visite  commencée,  ce  que  ne  permettait  pas  l'ordonnance  de  16fl. 
Mais  la  brièveté  même  de  ce  délai  prouve  de  quelle  importance^ 
déclaration  de  valeur  est  aux  yeux  de  la  loi.  » 
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droit  de  préemption,  tel  qu'il  est  réglé  par  la  loi  du 
i  %3  avril  1794  (4  floréal  aniv).  Ce  droit  devra  être 
I  exercé  dans  le  délai  de  dix  jours.  » 

La  loi  du  2  juillet  1836  porte,  art.  1"  :  «  La  préemption 

•  sur  les  laines  s'exerce  au  compte  de  Tadministration  ou 
f  des  employés,  conformément  à  laloi  du  4  floréal  an  iv»  Le 

•  délai  de  dix  jours  accordé  par  laloi  du  17  mai  1826  pour 
t  déclarer  la  préemption  est  réduit  à  trois  jours.  Lorsque  Ija 
■  vérification  n'aura  pas  été  faite  dans  trois  jours,  le  dér 
«  clarant  aura  le  droit  de  modifiai;  sa  déclaration  quant  à 

"i  la  valeur.  » 

Il  est  donc  certain  que,  s'il  s'agit  de  laines  en  transit 
'pour  les  importer  avec  direction  sur  un  lieu  d'entrepôt, 
.ou  pour  les  expédier  d'un  entrepôt  sur  un  autre,  le  droit 
cie  préeinption  s'ouvre  immédiatement  après  la  fausse  dé- 
claration, et  cela,  dit  le  législateur,  conformément  à  la 
kidu  ^  floréal  an  iv.  Ainsi,  quant  aux  laines,  seulement, 
cont  le  cours  est  sujet  à  des  variations  très-subites,  la  prér 
'  emption  est  circonscrite  dans  un  délai  très-court.  Mais 
celte  limitation  exceptionnelle  prouve,  selon  nous,  que, 
ftlativement  aux  autres  marchandises,  le  droit  de  préemp- 
tion s'ouvre  aussitôt  la  fausse  déclaration  faite,  et  sub- 
siste jusqu'à  fin  d'entrepôt.   11  semble  donc  que  la  loi, 
«'interprétant   elle-même,   a  virtuellement  condamjié  la 
doctrine  que  nous  combattons. 

En  résultat,  ou  notre  erreur  est  grande,  ou  l'arrêt  du 
14avril  1830n'apas  bien  saisi  lesens  et  l'objet,  l'objet  sur- 
tout, des  lois  combinées  des  22  août  1 791  et  4  floréal  an  iv* 
Dans  le  doute,  car  il  faut  toujours  douter  quand  on 
est  d'un  avis  contraire  à  celui  de  la  Cour  suprême,  nous 
avons  cru  devoir  présenter  ces  observations,  parce  qu'elles 
nous  paraissent  au  moins  mériter  l'attention  du  législa- 
teur, lors  de  la  première  loi  qui  sera  faite  sur  les  douanes. 


vendeur,  -^iu-^kioo  na'e 

àsSéloflrla'ïMrtùré'  de!l«lrtawih«HâîéëV'''^tté  (féelâMn, 
Hoibtiiéje  ^v^Naiite»! 'm^cm\,  '<émklcè»^s -Hi^kmâ^ 
fiiM'ds;^ldef'valeurv  et©:^  HïentiDttnéès »«$J^;'%»^tV'^''^ 
laifurései^a^ion'  de  «et écrit- au  ¥èicefV«««^^cJ!|AFi<t'4$^ 
pbtdu  vendeur  ioa  eédâiatl«8ti(iiéoHa^p«^iIë^feSt^fl 
miserai  lobai^eyau' potnpte  idty  iVMiVél  <ëh{i^è^&ti{éih^^<IHS 
ittài^dMirtdiëeS'désign^s^anà^fe  oédè} -Cë^ ^erïe^g*^ 
séesiùr^e  somnViier  de<ld>do^aMift;'lé  n(»tvt^«à<^^c^iijâ^ 
reétë<seilrt'ddmpliab4eèiïveréra'pég$é'ldéiMci[iuit'^'<ai^ 
ou  ide  ilai^eKpdrtaticMir;!  4e  '  eédàni  >est  >éAty  iieiïiëtifJfilM- 
:f-i0i]la|id<jUiimari(^<itti(iisd'«6t'lachetëè!%)l&ié§^ 

Pa€(hi©t8<it»i lôptôi  ■piîiiiH' "■l'liïnti'e]fii9t"('V'."Jiji/j»j'fe',  h^^mf^] 

ci-dessous  (1).     •  •.■•  i-"'  ■  '  ■'i.-'iilu^ni  i.oij£lio(i/oyi  m 
Ir^ip  ,r.li'>'V)jij>  -Ji-^i'iiiri;  '.'•!  -iifU  ni)  [-fu;  .i>9  ns  II 
wtîn!ii';»--Li*<f^W3fe(pbeli'eiÀliép6tifiëti^'^^^ 
(;d^>bajimP6fet4'ét  iqttarit' àd^ -ëc^Ubres^'ibsètà^ 
même  manière  que  pour  l'efiUîepÔtJî^é!'."''!  ''^''^'^-  .^iiHTOTÏ 

litfômêalë  ëtti^entrbpôï  fKtif,i''aéS«'faii'é,yà'feoii'«ii»if  ^ 
s»t«nis8Î0ii  eautitoflfiéè.:  'ïteifeflâi'^i^iiftîljfé'ii  (féfei^  om'M0' 
TOm'i'lB  -Vëfldistir'  <5[aîic!a'àtiott«e-,>'<^*%hMl  lë^t^Sfiff' 
comme  cédant  et  caution.  Mais  il  n'est  pas  cautioÉI'^ 

,ailo.)  p.  ji  •^•oi'-i  'lU.ji'i  'iïïil(!.>  )«■»  r^i;>'.')qo\  oi  .^nioffiacàJî 

DOIT  M.  Jacooks,  demeurant  à  W"t 

venues  de  Porto-Rico  par  le  nayire  français,  ;      ,         t    r    ,  •,  ii,.  Vs 

>  .7   .T 


iM'^.^O^^.^tf^^sUl  9ç..vertt  .pa&le  devenir^  T^Aetewï  se 
^t  ^utloQ^rp^rweautrepersoime,  pouirvu  que  lar^îe 
;*en  contente.  :     ./ 

^^^Ii^fpij^»  l6  i^umi$aioOii;)aiFe  primitif  demeure  oUigé 
9)E}rs(^^{^{i|)0i|t9^souâ^l^  peines  de  droit,  ^ant  qyfilm 
^^f^t]^jffdt4kçh^tgB^  au  moyen  de  Taer 

Cf^pi^itipnpapr.^djOiMi'De^  de  la  soumission  du  cessionnajîrei 
P  jie  xf^^\^.  P9)9;  ({»€(  liadniinistaration  soit  avertie  de 'la 
^^pte^tWiplçll^t^  aiÀmtrement  acquis  la  connaissancea 
S^^.^^iine.^ 'x^nfr^ArVi/r  &V/m]9.  Toutes  les  formalitési^ 
tf^;^](^  f^Uga^n^  yisoat  du  droit  le  plus  étroit  (V.  m- 
j^j^^80).j  II  .feutîdonç  que  le  cédé  ou  transfert  soit  in- 
9T^!i^U)  gr£^nfi^i,Yre>  et  la>  soumisi^on  da  cessionnaire 
af;g^p|l|^^,Ju$qu'à'Qçtemps^:le  vendeur  est  seul  comptaible; 
l|[|p(rte\rçdeY^lç,(,Cass,,  9  mars  1835),  et  sa  caution 
|K^)QQ^^ie.  Qr,  ^c^ut^onner  c'est  garantir  solidairement 
^j^  ,j'eptrepi93itftim  le  payement  intégral  des  droits,  ou 
une  réexportation  régulière  et  complète. 

Il  en  est  ainsi  de  tous  les  transferts  successifs,  quel 
fgoiej^iti.reçtrepôt,:  tant  que  le  crédit  du  dernier  compte 
i9)b9i;itué.n'ena:pa^SQldé  le  débit  jusqu'au  dernier  kilor. 
gramme.  Idem  pour  la  mesure.    >  ,     ^  » 

.j..ï^..-r^^xpédiei:  par  suite  ou  continuation  d* entrepôt ^ 
i|f|ijB  voulons. dire  ici  tran3férer  par  un  navire  des  mar* 
.^(^86$, d'un  port  d'Pfltrepôt  dans  un  autre,  c'est  une^ 
<n^tk)q:  par  cabotage^  un  simple  changement  de  ma- 

Néanmoins,  le  repesage  est  obligé  pour  tous  les  colis. 
En  outre,  un  acquit-à-caution  est  délivré,  mais  seule- 


1*  Si  les  marchandises  sont  prohibées  à  la  sortie,  ou' 
I  belles  appartiennent  à  la  classe  des  céréales;  ' 
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,  %^  Si.eUes  sont  tarifées  au  poids,  et  passiblen^.l^  la  sortie 
d'endroit  de  plus,  de  50  centimes  par  kilogramme;  ^et^ 
pour  les  autres,  si  le  droit  de  sortie  répond  à  plus  |d!ujQ 
quart  pour  cent  de  la  valeur,  décime  compris  (1)* 

t]>lof4s  expliquons  dans  le  numéro  suivant  >  Tobjet  416 
Tacqifit-à-caution,  et  les  formalités  préalables  à  sa  déli^ 
vrance. 

La  douane  peut  affranchir  de  cet  acquit,  lorsque  la 
so;nme  des.  droits  dq  sortie  ne  s'élèye  pas  à  plus  da  3/r. 
par  espace  et  par  expéditeur  (Loi  du  2  juillet  1836|.ai;«»: 
ticleiOJ.  .    ..,:/ 

•  On  tfouve  aussi  dans  l'art.  20  de  cette  loi  la  désigfla» 
tio^de^  lu^arcUandises  qu'elle  exempte  du  plombage[>,Pti 
de  celles  qu  elle  y  assujettit.  .  . , .  .^.  : ,  ;  ), 

jl^'.^^çquit-Vcaution  énonce  le  poids,  la  mesure,  l'ec^éoei 
la  quantité,  la  qualité  de  la  marchandise.  Il  éuoQCô.auAft' 
la  valeur  (Loi  du  8  floréal  an  xi,  art.  74j. 

^IJf^.  que,  la  marchandise  est  arrivée  et  reconnue  iden- 
tique ^^p  tous  points^  la  reprise  s'en  fait  au  compte  dui 
n9Hv^liept.Çepp.t,,  et  l'acquit-à-cautijon  est  déchargé;     :  •  f 

,jppujf|e^Qa^  contraire,  quant  aux  peines,  V.  enoow.||?i 
numéro  suivant.  -  ,,<  nti 

.  g'^, s' agit  (Je  réexporter,  niêmes  préalables  de  repe- 
sa£^,q^^|quefpi^  de  plombage^  etc.  ;  mais  on  ne  délivrej 
psu^,  dr'^qui^à-oaution.  Le  permis  d'embarquer  en  tieat- 
}ieu,  joint  à  la  soumission  des  propriétaires  ou  coA^galt; 

C<):PQUr.toiitle  reste,  simple  passavant.  —  Le  pcssowan*  éstn» 
acie  des  préposés  de  la  douane,  autorisant  à  transporter  d'un  lies  à' 
l'autre  des  nwirchan dises  exemptes  de  droits,  ou  qui  n*en  doivent'' 
pas-iénooro-i  ....;•:.■■  ■-     :•  •:•''"■ 

La  lui  du  22  août  1791  (titre  3,  art.  3)  détermine  ce  qui  ?e  cottifci»'' 
tue,  jetlesobligatiops  qu'il  impose. 

ixk  nombre  de  ces  obligations  est  celle  de  le  représenter  aux  pré-'' 
posés,  à  toute  réquisition,  "•  ■        »  ^  .  '    ■ 
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aireff  à  rapporter  sur  ce  permis  et  dans  le  délai  qu'il  fixe, 
es  certificats  des  préposés  qui  auront  été  présents  à  Fèm- 
Mirquement  des  marchandises,  et  de  ceux  qui  en  auront 
constaté  le  départ  pour  l'étranger» 

Si  le  port  d'expédition  est  situé  en  une  rivière  affluente 
,  la  mer,  le  permis  d'embarquer  suit  les  marchandises' 
usqu'au  point  désigné  par  la  régie  pour  en  faire  constate)* 
e  départ  (1). 

À  Nantes,  par  exemple,  le  permis  d'embarquer  accom- 
mgne  î^  marchandise  jusqu'à  la  mer,  et  la  sortie  est; 
îonstatée  par  le  service  actif  de  la  douane. 

Le  permis  une  fois  rapporté  en  due  forme  et  dans  le 
iélfitt't)ré8crity  l'expéditeur  et  la  caution,  s'il  y  ért  a  (2)/ 
sont  complètement  libérés. 

Pour  le  cas  où  le  permis  ne  rentrerait  pas,  V.  le  numéro 
stHVant  circd  fiiiem, 

80:  -*- Expédier  par  terre  des  marchandiàes  prohibées, 
ou^aiHM^jetties  à  des  droits,  soit  pour  les  importer,  les  ex« 
porter,  les  réexporter,  ou  les  réimporter,  soit  pour  les  di-  • 
riger  d'un  entrepôt  sur  un  autre,  c'est  le  transit^  propre- 
ment dit,  dont  il  est  parlé  suprd,  n^  70. 

Ce  transit  et  principalement  celui  des  marchandises 
prohibées  sont  réglementés^  sauf  en  ce  qui  concerne  te' 
w»de*la  réimportation,  par   les  lois  des  9  et  27  fé*' 
vmr:t832.  ! 

(i)' Ordinairement:  une  patache  suit  le  navire  jusqu'à  l'extrémité 
^tttayon.  des  douanes  (un  myriamèlre).  Dès  qu'on  y  est  rendu,  1-un 
^«B  préposés  monte  à  bord,  et  coupe  ou  est  censé  couper  les  cordes 
^^ploiûbs  de  la  régie,  inutiles  désormais,  puisque  la  marchandise  : 
^'M{fixis  fiotivemmt  à  l'étranger;  elle  y  est  réellemenU 

(^)  Nous  disons  s*il  y  en  a,  parce  qu'il  n'en  est  pas  exigés!  l'expe- 
rt a  son  domicile  dans  le  port  d'expédition,  et  qu'il  soit  reconnu 

•oWable.  (L.  du  21  avril  1818,  art.  61.) 


-JJiCéItodtt'  di^ontîent/^aviëô'  là  déiagtîaltioiikfefe  itflfiteha^ 

dises  exclues  du  transit,  la  nome^îollitiltîrèîiidèlà  HWÈfèttJtix 

ftdtitiÔr'éë''(étî^d9s-p(>rt^)  pat  lelsi^rféls^  fél^^néil^êStftWir- 

i*iâ<ndii^èiitiiDrrt'<t)f(»îyées'peùt  b'èffl^ 

#éei(|uèl  ipo^  War  s^riiiej  i  Célut' dés' ihâimhâftdtW^ 

m  pfei*'^iôttiphï^^av6}î'iHêûv  etifiquelqiiia  ^ttk^titfèPèWteôll^ 

qtlê  pm  cë^lâfîfifslbt<riefeiU5t  i=;pièe4!ili3rfieHt?iï^iqiiôs;il>  /i^'^i^ï 

J^ël'&fié'ttltaiî^^feî  c<^ttditî^fif^'i(^u?ieUé'i|^èfeètft/fet'^»fc  6mt 
prescrites  par  des  lois  qu'elle  ra.ppë)Wp^6iékûàieùii^\!Ji 
&i»!l7/<aôifem^eîil8'r*,'^^ai  eliW  auéBiiJet^^Wppiitte  b&u- 
coup  d^'autres,  particRiU9rerh'et]ft'1a/-li)it'to>2a'â^i^^^ 
premier  fonderïmiitNy*ë  M^légî^làtfett\âkit«èH«?*^^'éi&  d^ 

-^^ftfe  àtttJt»à#eHànaigéfe  yroMbifeefà  Hin^éêiëtïteirtcft 
ftlàrièWJë§tîprtTîîé>r''è«^^'^|]«evëttfe,  ttaki^éôî^îîlfciiâf^él»' 
minées  par  la  loi  du  27  février  1832,  être  reçues  dans  les 


I __ 

/a/2bn) ,  d'être  réexportées  en  transit,  soit  par  rnefgp^iS 

pots  désignés  par  les  règlementà^tJ^''^&'fè^MR'W^ 
hisiêiËiesf  i}9a4r6hl^ndism<  que  l^tDïii'djrigei^^wnr'liesleiitiQpitt 

.  Foi  du  ^1  fevher)  seip;j^,xî^R^4i^,jdftj[^^      mA 
ifoj^^sJteft  mêutôs  6Q&idittaQsjet;8oasoJe8ii9Q[éEieâipBii;)mj/^ 


5)\ 


«  lois  relatives  aux  entrepôts .réej^îfli  pfa.F,^IleiB;<inf4i7fri^ 

y^ikiifi^  âd&^i^fW^oi^ïi\oii  .i)\  .t)<ri;Vîl  ni)  <';jil'jxo  ^o^.ib 
-'iÀk^:§^  Imi^  I9?  Qr4^W*i^Kî^p  éiiii^i^s.pDur  ,|ei«f-i€tf:m<Vr} 

<te§^IH':$s«ffjptifti.^  pJjiffl:Q^)nftGdi)ft-çniQfttvQUse^<jt^al[iea4e|  m 
gueur,  d^ePSilpii^lti^ii  >4^icpi^^  ^Pii^iwei  pQftwnô  pja^  eop 
tit0)p.  j^B!|p©e-,iliSU9td^ftà  i^^iquer,  te^pilînjçiptalQ^  ofeliga- 
iWftfc  dejd'e|pè4it(^r'.ll^.îtrawiltîilB^j*x-.  tf<wfl,;jij«^in«ii>aite^ 
él>0(lilf»d«fi'e«j^é.^|iopfr/i  ^ïi^.•l!p  ...oi  -)l>  ijui  ^nti-rr-riq 

Hjjfid  ilteciqWigfttitmay; les  une^.wirtià  fletopiir(îSLv?,|itifft 

ajpi^il'^RpOriMiQaW'i^l^trftHtPriséeliqw.pWi^i^ 

b8im9'/ftp«*ièî»i(9WgrAi' W(ti:ao  1^  iwa 

entrepôt  intérim sr.»»  WJri  un  pftrt.a'Bfltrt^piW  fèe^u^é^km^ 

^ol  giml)  a9D;)'j'i  TijA  ^tjy,  I  r-i  i  /'il  71:  uh  iul  x;l  v>q  a')C)nim 

ïéfiriWiSïSJTî '^^^^ '^i^'^'  .ii^'KiVîJ  11'.  >'V»tinq/'.)'ri.07l-')  I)f(s\os\\>^ 
•3teW>lï|Wrfi99  ^açgers.^'pi  Hân^tJ^^qiiOrtôs  pp>  Kiyfei^q'fcft¥fc^fl^§f 

11  en  est  dfe  ni^me,  nori-seufemenrdes  ouvragels  en  lamgue  frani 

çaisedont  la  propriété  est  établie  à  l'étranger,  mais  encorç  îres'èV'i 

^  «M^llp»le«lqwP6jqiïî;giaifeniti(él6'«wpo  y^o^aient 

nib^s  ou  proscrits  daris  Jes  pay^  do  la  destination,  spit  narce  q.ue  la 

«»^a^lîtei^^^  ("^  '''^'^^  '^  »'î^  ^^'  »> 
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la  déclaration,  constatation  delà  contravention  pour  être 
réprimée  comme  il  est  dit  ci-dessus  (n"  71)  s'il  se  décou- 
vre des  manquants  ou  des  excédants,  ou  si  la  déclaration 
est  fausse  quant  à  l'espèce  ou  à  la  qualité  ;  et,  sMl  y  a  lieu, 
dénoncé  de  la  préemption  (1),  le  tout  au  bureau  du  dé- 
part respectif. 

Un  mode  particulier  de  déclaration  et  de  vérification  est 
introduit  par  la  loi  du  9  février  (art.  4),  quand  on  expér 
die  en  transit  des  marchandises  prohibées  à  l'entrée^  «t 
ce  double  mode  les  régit  également,  soit  qu'elles  arriveirt 
par  terre,  soit  qu'elles  arrivent  par  mer. 
•  En  outre,  des  précautions  spéciales  sont,  leaunei  prei- 
'orites,  les  autres  autorisées,  à  l'égard  de  certaines  mai^ 
chandises  présentées  à  la  vérification  sous  colis  preasédOU 
fortement  comprimés  (art.  5).  "• 

Un«  pénalité  spéciale  est  aussi  édictée  par  l'art.  4  (K)i^ 
tf  8  la  fausseté  des  déclarations  en  fait  de  ïïiarohandittii 
prohibées  à  rentrée  !  -  ;  ./ 

Si  le  nombre  des  colis  reconnus  est  moindre  què'k 
nombre  déclaré,  amende  de  \  ,000  fr.  pour  chafuéèolù 
manquant  ;  retenue  préventive  pour  sûreté  de  famenik^ji 

quoad  valorem.  Sous  ce  rapport,  il  ne  peut  être  dit  d'àtiCD'D"cf'ètïx 
'flômpaivitivemeDt^  adpensus  est  in  staterâj  et  inventm  mnk^^ktiibefi^* 
Tqus  payent  au  kiloppamme.  ...    ,      ,;.  ^  .; 

M.  le  ministre  de  Tintérleur  a  pourtant,  dans  les  bureayi^'A^.^^ 
ministère  et  dans  les  bureaux  frontières  ouverts  au  tfansiVde  Ijrti'' 
brairie,  des  agents  spéciaux  pour  vérifiep,  concurremment  atlée lés 
préposés  de  la  douane,  les  livres  en  langue  française,  all«^nt$)  ve- 
nants et  revenants  (art.  9  de  Tordonnancesusdatée).  Quelle  boon» 
fortune  pour  Boileau,  si  cet  aréopage  eût  existé  lorsqu'il  éerivaiisoB 
Lutvinl  0  terque  quaterque  beatus,  s'il  eût  connu  la  Tém^M' 
i\or\\  ._-..,  rj, 

.  (1)  La  préemption,  quand  il  y  a  lieu  à  Texercer,  s'exerce  aussi 
bien  sur  les  marchandises  exportées  que  sur  les  marchaadiseâ  ii»' 
portées.'  :.  ■  .r  ■  :.•      .,:.'•■■;]•':■ 
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défaut  de  consignation  aii  de  caution  du  bâtiment  ou  de 
ia  voiture  et  de  r attelage  servant  au  transport.         •      , 

Au  cas  inverse,  confiscation  de  F  excédant  ave^  amençte 
du  triple  de  la  valeur; 

Même  amende  et  même  confiscation,  si  la  déclar?i(tiQq 
est  fausse  quant  h  l'espèce  ou  à  la  qualité  ; 

Si  la  différence  porte  sur  le  nombre,,  la  jnesure  qu  le 
poids,  amende  du  triple  de  la  valeur  réelle  des  quantith 
qui  forment  excédant,  ou  de  la  valeur  de^  quantités  mw- 
quante^,  établie  sur  celle  des  marchandises^  recpnnues,  ^ 
la  vérification,  ..,, 

ToutâfoiSy  amende  de  la  simple  valeur,,  si  Texoédant 
ou  l6  déficit  n'excède  pas  le  vingtième  du  nombre,  delfi 
mesure  ou  du  poids  déclarés. 

S'il  est  question  de  marchandises  prohibées  déjà  inlfer<>- 
duitfiis  dans  un  entrepôt  réel,  ou  d'objets  non  pixfhibés  se 
teOUvaRt  déjà  dans  un  entrepôt  réel  ou  fictif,  ot.qu'çn 
veuille  les  réexporter,  ou  les  diriger  sur  un  autre  .wtrei- 
pôt,  lequel  ne  peut  être  que  réel,  le  repesage  est  obligé. 
..Enfin,  si  l'on  se  piropo^e  de  fair^  trai^siter  m>^iR)a?h 
chandiae  prohibée  à  l'entrée,  et. à.  laqupHe  le trapçit^çpjt 
permis,  la  déclaration  doit  contenir^  entre  autres  énoncia— 
^ipfls  pre^critç^  par  la  loi  du  9  février  183^  (art;.  3)^  Pelle 
du  poids  brut  et  net,  et  de  la  valeur.  Le  poid*  Ar»^,  e'est 
le  poids  réuni  de  la  marchandise  et  des  caîs^efe^  Maîllèé, 
seVpîifières,  etc, ,  sçrvant  à  les  contenir  ;  et  l'on  en^èi^d  par 
poids:  w^^^  le  poids  des  marchandises  seules.,  ,  ..;..'. 

De  plus,  dans  certains  cas,  il  y  a  plombage,  quelquefois 
double  plombage  ou  double  emballage,  d'autres  ibis  cachet 
là^l^dûiïiane,  ou  plâtrage,  ou  échantillon  levé  elso^llé,p<?]ur 
accompagner  la  marchandise  et  en  assurer  Tidentitê  (i)v 

(lyUtefe  ordonnance  du  8  juillet  1834  désigne  ieriB«iroh«ndi8è8 
sujettes  au  double  emballage  et  au  second  plombage,  *-  Le»«inaf- 


De  se  soumettre  à  rapporter  danso|é*dète,iiiqUfe'te|)^ 
flté,\\à  raison^  iJelcif  distkhc©^<tefe1kux\^^l)v\^^^lffi  de 
^Ht^Wé^  io'U  !  dUi  'pa*sa^^'  ^d€»^!»0TCHAttaSé^       birfeau 

-défe%ttéï{'''i'»"»  !-'•  Il    il;-.  .■\i]-^i'\!'^.]y.'V\  oh  ?noi)/îj2ildo  g^I 

In^JEr^de^ldôtoer  caution»  ^Ivablel'la^dèUe^sIôWl^^^ftSI- 

délai  imparti  (2).  .{^5:  jm;  .Kl  Jil.JUTl  lùor.ït 

'à^  rTôât^bôlà ^îti''iHiià<?qfdt-à^utpoïï(Ê«t(défiwéic|ap^^^^ 
-^ttftdtie  p€tat»t«ritirj)  eft/éHeivoVèlgei^'lfrahdiî8èJ*fcitoQs 
'îfirôitefjmfeme! 'du  droit  établiipaT  laplei')dW9if^«rfébfl«te 
^-^ferfe»*' ii5)y  tequel '  eâtî  supprime) ià>Hégaiide)dç3'  mfcrch«B- 
ddfêëi^'lBxpédiéesieD'  truiiBit.àirahrergt  te)  itôpdiffen(Iij9flu 

9  juin  1845,  art.  6).  .ai)iJnj)o-.K~]iu|)Oû'l  laaiv 

oIdiïi'jé(ï)j^j  denl?aoqaîl-â^(i^utiôû/'dstî)de»lgarâaii0if^iiB  la 
'^r^Uââiis^  p&rviemJImà dà ) tâçsth^^ 

8%hrf«âdgj'^intt€teu!'ë,i^spM?-'itù^ntité>  édaçpakité^sSoiÉ  ce 

-nooo'j  Jiior.  ridftioh]  r^^»l  lo  -^'jbao'j  aol  ^^iloo  gob  aoqqobvaa 
chandises  affranchies  .d4  Iplo^fti^agôiiiaQi  Sésli^aéiè  $iEUBlwiâai9<r« 

dises  qui  doivent  ètra  accompagnées  d'échantillons.  '    , 

^^^^SSâ^u^iksfde^^^^ 
-âftlin^^^Mys  r(ifailley'i^€^odfp^ldlâiiééâ  e^/}ââftô8pqmfiDàsidtaix 

bouts.  Un  échantillon  doit  toujours  accompagner  cette  e^j^^j^e 

Pour  les  fiqmdeç  et  fe^ç  llûiaes  en'crtlcnons  ou  en  b'oiiteiufes,  au- 
ifiqdôèblKfiiilèaÈôbingfe.ijiI;  h  .o'iviijp.  iiob  f)aiba£fl:n^m  jsI  eup 


rapport  multipleMà^^flKî^thàrt'DWtion  .ne.ffii^^ 

les  obligations  de  l'expéditeur,  car  il  est  civileiH^RtiJ^- 
-]^iiWP§^tei.d^so(lélif^,i  efcrCûntoiywlion^t  queite^ipQftrwent 

22  août  1791,  tit.  13,  art.  20).  .i:!  lîîiwjîii!  fi  i')b 

'i(>(fcQit)rèimôî?idey©iroqu?9it'i6r  reaajriirsifaprè^  ip.dépe^qt,  le 
é^ooiidfccteur)dffitl'ieïpé^tion,  le'eat)  doiprésQïitef  tefefmS9- 
itâi0lidtâes'{)rohflill^êsloiU  Hiutn^Srau  buneaKide^sfid/^qi^f^ 
-a8»hnâfii  ligbe  I ^si;  ' ♦IfeqUel  (il .  i^qtpera  sur ilp «  terrttQiret  î^à^s 
iiâeui)mjvian^ètrejd  frontàères,  m  en  B&rtm>\i\^&p/d'f'î$^e 

viser  Tacquit-à-caution.  Ji)  Mi/;  .Cl^ \  nrnr  d 

gI  iij^niÎÉBioafc^e)be ld€voiIr^.^etKi.  lêiponduGteur^f(ï)a'§|ible 
'dhtnéfAniehdqdecâftOtfliiv  !et  ib  dûittQJâ^ionidiai^^dfi  fc'i^/oqmi;- 
èà>cabtib]tjeâ(eqt  telju  Bolià^itemmlm^Cf^^^wl^Wi^  ^k). 
eo  àie^ààiîMJipciié  êlii^!déjivréi^qei6i,teijebftrgf»ôtoi|,^^ 

enveloppes  des  colis,  les  cordes  et  les  plombs  sont  recon- 
^lUasâoteote  {hjâvùQ  févrierf.'art.f(!l2)..H.ivîKqi)B  nr^sibnudo 


que  la  marchandise  doit  suivre,  et  qui.dpJesti4nai€fédbpar 

■n^Mfli-a^feamii'^^ 

bon  des  préposés,  et  remplir  ponctueiremen|^^çs^j-|^|îri|)- 
l'IiiBfqsrédâD  dél|aiHijqi»-|liirenfer4B^,;F'a^ivQr.  j4f^psJ^^j^l8i(gu'il 
•MtHi>r*felifôi^'ï^  rtiareha^fe(y'ia«rbur®atP«péGia«)oèP  ctfe 


-Ufi 
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itir^Vfl  g'agit  de  réexportation  (1)î  tels  sont,  kti 'côtiiis  du 
voyage,  les  principaux  devoirs  de  celui  qcri  s'est  bhài^P 
dii  trangport.  :.  . 

'  AuTeste,  dans  le  cas  même  où  la  marchandise  estprlD- 
hibée,  la  douane  doit  se  borner  à  recontiaître  rinlégritS 
des  plombs,  cachets,  cordes,  emballages  et  plâtrage" 'Elle 
nVi  te  droit  d'exiger  la  rupture  dés  liens,  et  de  se  livrer'  à 
une  visite  approfondie,  que  lorsqu'elle  vient  à  décblifvrir 
dés  indices  évidents  dé  soustractions  ou  dfe  sûbslituticrtîs; 
encore  une  pareille  visite  ne  peut-elle  avoir  liea  datîs'lë 
-tïajet,  à  rtioins  de  flagrant  délit,  mais  seulement  à  feritrée 
Bt  à ia  sortie  {^ifi.  B  de  la  loi  du  9  février).'  ■  • 
-iî'Leg  augmentations  de  valeur  survenueis  dépufe  Fe 
transit  ootrimencé  ne  donnent  pas  ouverture  àii  droif'dc 
préemption.  Cette  augmentation  n'étant  pas  le  fait  dii  dé- 
.darnntv'ilfte  doit  pas  eh  répondre,  et  la  t)rëenf3ptloft' est 
^une'peinfe''  •'-■'"  •••  •■■■'■  ■  :'  '  •  •  •'■  '"■•'■■  '■'  -' 
•('©'ieUlleiirtf,  la  déclaraifion  de  valeur  lôrs  de  là  Tnîée'eii 
tr^nisit,  coîtinle  lore  de  lamisfeen  entrepôt' réel  où  ftctlf, 
A  bien  moins  pour  objet  de  fixer  le  quantum  dèô  dt^ôWë 
(jùe  celui  des  a,nf)endes  évehtuellémertt  applicables.  Sèùle^ 
tidi^li/  len  ôèrtàines  dreonstanoeë;  la  douane  et  le  prdfWiï- 
iiBÀtê^otf  iciynsignataipe  peuvent^  d'un  comrtàh  actebrci; 
{irehdm'celte  valeur  pour  base  de  la  perception,  v^'  g.^'à 
les  objets  déclarés  n'ont  pas  un  cours  sur  la  place,  out(ue, 
'depois  la-déôlaration,  le  cours  soit  resté  ou  rédeveriâ  le 
'rtiôirne.  G'êét  en  ce  sens  que  doit  être  entendu  ce  que  liôuî 
avotife'dit'de  la  valeur,  siiprà,  n°  70, 
'     Toutefois;  par  cela  seul  que  l'administration  a  uri  inté* 


(1)  Des  préposés,  formant  une  escortQ.  suivent  Ja  ijagirch^^pdisç 
jus(îti'âù  tferpîtôire  étranger,  et  ce  n*est  qu*à  leur  retour  que  Tac^ 


•(|tt4l4&^aililron^  ei^tl  ttéeh^pgé,'  ' 
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rèl  éventuel  à  ce  que  la  déclaration  soit  sincère,  le  bureau 
du  départ,  s'il  la  croit  inexacte,  peut,  à  son  choix,  avant 
la  mise  en  route,  ou  exercer  la  préemption  ainsi  qu'on  Fa 
vu  suprd^  n*  75^  ou  assigner  d'office  à  la  marchandise 
une  autre  estimation,  sauf,  91'  l'expéditeur  conteste,  à  re^ 
courir  aux  commissaires  e^tperts  institués  par  l'art,  40 
la  loi  du  27  juillet  1 822  (art,  4  de  la  loidu  9  février  1 832). 

Il  va  «ans  dire  que  le  choix  de  l'un  de  ces  moyens  eX" 
qlut  nécessairement  le  retour  à  l'autre.  C'est  un  effet  cuna» 
mun  à  tous  les  droits  alternatifs. 

]!4ai3  si  les  augmentations  de  valeur  survenant  au  cour$ 
du  transit  n'autorisent  pas  la  régie  à  préempter,  elles  sen- 
vent  de  règle  lorsqu'une  déclaration  de  mise  à  la  com- 
aommation  f^it  cesser  le  transit  et  rend  les  droits  ^xigi^ 

Cai;  wn  autre  point  de  parité  du  transit  avec  l'entrepôt, 
c'est  que,  durant  le  transit,  la  marchandise  est  réputée 
4i'être  jaiesnis  venue  en  France.  Par  oon^uent>  nul  Bap^- 
pprt  aQtuel  ^ntre  cette  marchandise  et  le  tarif  d'entréfit 
Ce  rapport  ne  s'établira  que  si  l'on  vient  h  déclarej?  pour 
U;  consommation.  Ainsi  le  déclarant  ne  peut  pas  plus  iiy 
VQqu^r  b.  t«i.rif  6]^i^tant  lors  de  la  mise  en  transit,  ai  d^puiis 
i},^  9I4  ^ugmi^pté,  que  la  régie  «le  prévaloir  du  tarif  plup 
§l(jvé  q^i,  pîi  1^  suppose,  était  en  vigueur,  au  départ  de 
r^xpièditipn^  ! 

Il.e4  donc  Q-dniis  en  douane,  encore  bien  que  la  loi  ne 
J'^t  pp,s  dit  en  termes  exprès,  que,  lors  de  la  ipis^  h\^ 
consommation  de  la  marchandise  transitant  qu  entrepôt 
&i^^,.le  déclarant  a  la  faculté  de  changer  sa  décif^fAtion 
de  valeur  (seulement) ,  sauf  la  préemption  que  la  régie 
peut  exercer. 

En  un  n)Qt,  le^  droits  se  règlent  sur  le  tarif  du  jour  de 
laniise  aux  droits,  C'e^t  faute  de  fiî'eptQndrei  sur  fîôrtot- 


é2f  yPI»0W  Q()|MfttPftÇA41^:!il 

ftÇ^^Wïïg^q^^flcpp  ^e  w.  PRinwpeKplïScft^ieloâ?fi^«Cles, 

tés  au  d^p^t*,  Jtt^Rf/î^Hft  tnipfeî  .QQfiujyeiniQe^  itepi^nbldai 
^/cppfitftt^j/S^'DS  »T(^t#i;clj  ip^ï>iUrv/p^^«tJ<fqi*ïîJrfKi  jfcge 

gppt0ji^qr>i0^iUeu^(f^p^B,  .L^4wewvteih^ks*)9i|I 
Pft9.;RdijQiipftiJal^.ii(,  bu:.!  >.i.!M  .rHjqxo  Hnnri'ial  (lo  9'(oon9  Jifa 
Mais,  nonobstant  un  procès-verbal  i^i(feE/5(ÇdiiHiBaéc 
lr#BsiJ^^tvmiîç\ris^\jje&xte^\s«)i^  diCt  78clé- 

cembre  181 4^  art.  8),  le  cas  fortuit  eût-il  détruit  lactesfiç 
l^Bby)Hfl(p'*to^  aermient  pas  iiaaoip«i(fi3tIgaq[le».dbfe  ^rooÈfes- 
Y<?Bb^'^t8aip)le«ae©t  «gueila  ■dQrtji0iî)5>nelpôirinfKrp^t))flgBl 
aïs»nit^>  m  m^•\W\At]^'^'mm}^JÛTQit,^ 
m'dkin!^  fie»)  à,  i^xigec ,  pour^  lia*.  |ïaAOQba»4is^Jbaja5»Sâè 
d§fi.i4rwit6  j^aprfcifÇki-'.j  hr.ihirj'xiu  ofivjs  .oxilli'up  hlhb 

ubSfioWi  m^(û\m&mfQrimii^m^Ut^k^^  àtraîfcMt 

était  prohibée  à  Jrieiïfcré^^tlS  stoftaWfiJBqowneaittcfiBtabaQtàMi 
fiiQtiiii^oH^bifiefôiQot^  tçausii^iW'  pSy^c}ftiiV9.kurio€)bs*3me 

l(i)V^akun^m\mf^,  nm^p^^  ^.c^iqueii^pcbogçîiijiiaitf)  ou 
Fïm9?^,m]^m  deil'e^péditipp,.3.t;2^«  t^rppf(*iia]:jpeffKî 

Ce  que  doivent  faire  les  capitajne^]^  ^çaJJttBçideîbâfe 
ment  pour  justifier  qu'ils  ont  été  retardés  par  fortune  de 
ïQ^i  poumiiité  d'ènne^iaisiet  aiitnôS()pbstaciœ(ïnaj:é«ft^ 


îdPidtf?4^<gé-ftrfriàt  TiW ni"tfc'  2,  uà.  '6;  \é\iv  ptt^t^ûi 
aussi  ce  qu'ils  ont  à'ïâfrè^oût- jtiâtififer  a'liihe-i*Jlâ(*è  fbi*è^^ 

pmÂi^'^&i^^i'pr^^cÈmei^i  dèjUus,  retenir' prévihtéè 
élZiMfirkémiWr  Wïïfiscttéion  des'  ifiàtchàndim:  '  B  'lie  pleik 
ètlteifiQpt$(ééJà  i  lÊièi^*  f ôi^malitiés;  pSiT  la  >  préUVe  teâtiinGiDÎàlè.' 
laiiài\^t7^s'^^%^^Mié^i\ë  dît  éxptieyBéteetttj»  ''•  ^  '^ 
■  »;^fll  tot#iphi»^uei{tâï»âppdrtà'ôû' prcroès-vérbiâa*^^  1^ 
sçèantlidépbfiéÉri  s«]Pil)(i!^ttu'lde  'ta  'destîttatiôny 'ea'hïéittfe 
teiapi$)i$tt^s  teJdrchafli^^^  V  «ofît  répréëéÀtëds. ^Ea  161'  ïé 
dit  encore  en  termes  exprès.  Plus  tard  ou  pildslôcjilsrfttt 
sèrffïBiibpas'aâiBïSi  li^dT./-^'-,"-  «i  "■.•  ':u^:\^^u^iu)^^  ..'^iM 
-C)h3T  IQfb  aàliffùtim$\é&  F&ôOpéditàirêipè^^  lé  «  mijté^t^ 

-ë^'Bxnç  dés  .fO^plédltiDndjc soit -eit  transttv  sc^itnpai^  d4b(^ 
tagB((l^'i(»ipitaie(jdanstKmteé>celle{^'qu^«^ 
tecffli!flagite,ile^iae!1^pdef|hBxîiéÔit^^^^  T^  d^à/iâMÇ 
ésfeAKïJàfÇ©itèiC€teti^qiïil'  au  bUriiaa'  du^^ départ,  «dèlilfeag 
délai  qu'il  fixe,  avec  un  certificat  régutîèi'itfe'à.  dMlfergêt> 
détorrié  oin-t^pîiliiaWfp»^ 

nette;i£lteOte^<jè«ïpléffi€tt<Jide  PbpéfA)IÉ>fi  ^'^  MMcliiionci  jiiiJè 
9n£éadëî>ohuâte©rfl^l*V{lai  s^uteisMonî  ë^>f|*fittWéë'^]^fl8i 
»ègisftM?erf':]^ëi9^^il«rièoUthiôstoriliaibe'l^^ 
tk».«i'afli)tf  ^àhl3;^iWA't'>libi^eà^dé^•t6(itë  ^eijioi^^bilîttïï 
DU  iDll«Bte(jim4ali5éîàlêiqui»1e(dt  îftetombfeètticlidtié^éJsfeVïi^dè 
lrovéritéJctaJJ^PJlfib«t  dô  dléchiÊi*g&,i«at^^ôîlVi  Ik'ttWtl 
^awAtîH*91^J^ti  8^»5aJrt.'i^^ët^ilf /étib  k>îilda«l.gfeWôfI 

9b  anuJ'iol  -lijq  aob'inlo'i  h\b  h\o  -irtip  'j'jilij^uj/ujoq  Jiiorri 

rOdéan  'dans  un  port  de,  la  -Méditerranée,  cl  récippoquemeat.  Çed 
véritablement  un'Mât'SIWm.'^^^^^f^'''-'^  '  -^'^'^  '^'^^ 
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•  Lorsque,  au  contraire,  ce  eertiflcat  n'est  ]ia*  rëyéhii 
dans  le  temps  fixé  par  un  acquit-à -caution  qui  ècôbttlpàii' 
gnait  soit  des  objets  importés  à  destination  d'un  entrepôt 
intérieur  ou  maritime,  soit  des  objets  à  réexportei'diî  à* 
diriger  d'un  entrepôt  sur  un  autre,  la  peine  ôst  encourue' 
dèB  C[ue  le  terme  expire  i  ; 

Mai»  la  pénalité  varie  selon  que  la  marchandise  étaîll' 
ou  n'  était  pas  prohibée. 

Au  premier  cas^  payement  de  ia  valeur  (indiquéer  dans' 
l'aciquit-^èwîaAition),  et  de  plus  amende  égale  au  ir^pk  dlg' 
la  valeur  (Loi  du  U  février  1832,  art.  6;  loi  du  29^  tar^- 
tîcle4).  ^  ^  ■■-'' 

Sd,  pendant  le  trajet  d'une  marchandise  à  réexporter, 
une  partie  eii  a  été  soustraite^  il  n'est  donné  déchargé  (Juë'' 
pour  ce  qui  est  réexporté ,  et  le  conducteur  encourt' ttoè" 
aniende  éffale  à  la  valeur  des  moyens  de  transport:^  't0' 
vwèrn  et  voitures  (art.  7  de  la  loi  du  9  février).  •  " 

Pareille  amende  contre  lui,  si  aux  maïtchandîses  dé^' 
crites  il  en  a  été  substitué  d'autres,  et  con/iscatim  di' 
C0lles^ ci  {même  diviiolo).  :      .       .' 

.Indépendamment  de  ces  amendes,  pour  sûreté  deiH^ 
quelles  les  voitures  et  autres  moyens  de  traftsport '«obt 
retenus  4  à  moins  de  payement  immédiat  ou  de  caution 
suffisante,  l'âcquit-à-caution  n'ayant  été  déchargé. qu'à  la 
concurrence  de  ce  qui  est  réexporté,  et  ne  pouvarit'  l'éti^ 
aucunement  s'il  y  a  eu  substitution  de  marchandisiss,  l6 
soumissionnaire  est  tenu  de  payer,  au  premier  eas^i»4;tf^'' 
leur  et  la  triple  valeur  des  manquant s^  au  second  oasv'  &'^ 
valeur  et  la  triple  valeur  des  marchandises  auxquelles^ 
d'autres  marchandises  ont  été  substituées  (même  art^  7)i  ' 

Dans  cette  double  hypothèse,  la  pénalité  se  règle  sur 
la  valeur  portée  en  l'acquit-à-caution  (loi  du  9  février  1 833; 
art.  6);  mais,  lorsque  cet  acquit  est  partiellement  dé-* 
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chargéi  la  yalieur  et  par  suite  les  amendes  déci^oissont  to 
raison  proportioDûelle  des  quantités  réexportées*     .    t  ■.. 
Il  est  un  dernier  cas  où  le  soumissionnaire  et  Je  cott* 
duoti^ur  sont  encore  passibles,  chacun  en  droit  soi>i  de 
toutes  l^,  peines  ci-dessus,  quelles  que  soient  ^les  niaF^^i 
chandises  présentées  au  bureau  de  sortie,  et  alors  rajâmt  » 
qjU'elles  qç  ditlèrent  pas  de  celles  décrites  en  TacquitM.^ 
caution  :  c'est  lorsque,  les  marchandises  ayant  été  vdri^ 
fiée3,  scellées,  et  plombées  d'après  le  mode  autorisé  pa»  la 
lûi.du  Q^févrior  (art*  &),  mi  vient  à  reconnaître,  que  îles  « 
plp,mbB,  €|t  cq.chetip  appo^.  sur  le  colis  intérieur  ont  été' 
levés  ou  altérés.  '.'••' ^ 

I^Jj(>is4eJS3^,  ni  aucune  loi  postérieuœy  n'c^t  rien 
injÉM>yé  au  systèoie  pénal  préexistant  sur  le  transit,  ides:» 
ra^'chaadises  non  prohibées.  Si  donc  l'acquit-tà-'CautioiiJj 
déljkvré^en  vu^  d'en  assurer  le  transport  en  part^int  dô'la^> 
frontière  ou  pour  y  aller,  n'est  paà<ie  retour  au  bureau\(hi'^ 
départ  m .  jt^emps  utile  .  et  dûment  déchargé  ^  quadr^le 
droit.de  consommation  et  amende  de '^00  fr*  (art.  54 de  ' 
la  loi  du  8  floréal  an  xi).  A  la  vérité,  cet  article  est,  dan»  ^ 
son  texte,  exclusivement  relatif  aux  soustractions  et  sob- 
&|,Hui^oi;iS(pominises  dans  le  transit  des  denrées/ c<9^mafe^;p 
mai^ ia>  Iw :^U;  1 7  décembre  1 8< 4  (art.  5)  se  l'apprepriel;^} 
eteQ  applique!  la, pénalité  au  cas  dont  il  s'agit        ii  \i'n^ 
/Si|  lor^  de:l£^  vibite  au  bureau  de  destination^  les  mar^^  * 
cbaodlses  menlionnées  en  l'acquit-àrcaution  se  trouvent  j- 
di^exites  dans  l'espèce,  confiscation  à  prononcer  ixyntre-^ 
l^aonducteur^  avec  amende  de  100  /r-,  sauf  son  recours  ^ 
[iityalieu)  (4)  contre  le  soumissionnaire  (L.  du 02  août  ^ 
lîW,  tit.  3,art.  9).       :  >     .      .  h 

^)  n  n'y  aurait  pas  lieu,  si  le  conducteur  était  complice  de  là' 


j 
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V  Lorsque  la  quantité  est  moindre,  il  a'6BtndoiiBé>idé4> 
chargei que  pour  ia  quantité  représentent  ^eÀ^càB^d^excé^^ 
dantv  dèubk  droit  (même  loi,  ibid.)  ;"'^  '   -i-î'b  "liin'-. 

Le  tout  indépendamment  des  GondainilQation&4^peui^^' 
suivre- au.  bureau  du  départ  contre'  lei^ii|ftis£àiofîàkireiet 
sacautioD^  pour  cause  de  non-rapport  dtt  «éertificab'  ctedéJ^» 
charge,  lequel -n'est  pa&délitvréeir|^areilo«Si  mKfS&^4tàf 
moinsv  nei  doit  rêtrei  qu'A  la  conovrrehc&^4eâ^Uiûâbfitjft] 
rep]!^6enléeË>    ■■  ••  •   »^'  •  '»:'•  ^l^>  •■'•''.'*'>.  i.'''i'-j>  'fcci  vulk  [i^jj-i 

S'il  s'agit  de  denrées  coloniale*,  6tqu^l  y»aiyéU^9fli«»^i 
traction  ou  substitution,  la  peine  est,  comme  on  vient  de 
le  voir,  le  payement  àwquadniple  droit  de  consommation^ 
avec  amende  de  SOO  fr. ,  ôtitfe  léfe  atftréiâ  ^ëlftë^'àucxtpd- 
les  l'expéditeur  s'est  soumis  pour  le  casàe  non^^^app^^^ 
dtt:aei?tiûcat.,de.déclwge^     .  i  ;:  .  i    n.   v.r.j   . ./ . t^» .\\:\ 

AiJ'égard  des  marchandises  françaises  ëstpédiées-^ai* 
terre,  en  transit,  dont  rticçtiit--â'çquiip,km^^ 
r^étu  de. son  certificat  de  déchar g^^^  dapsle temps .presh- 
crit,  il  faut  aussi  distinguer  :•  îo    ..  ,» .  - 

Si  là' marchandise  n'était  pas  prohibée  à  la  Sj:)irtie,  (^- 
ble  dfoii  de  sortie  ;  , .  ■    ,  \  ^'^v3 

.  En  cas  de  prohibition,  payement  de  la  valeur  et  amendé) 
dèhOOfr.  (L.  du  22  août  1791,  tit.  3,^^.  HëHSf''^ 

,  •  .  i  ;         :  Y'. '01'] 

Lorsque  des  marchandises  françaises,, ou létfangprj^, 
ayant  payé  les  droits,  sont  expédiées  d'un  pojrfei français 
à  un  autre  port  français,  600  francs  d'a?nendéWpâyë9MI/^ 
deh\mlei(ry^i  l' acquit-à-caution  n'est  pasdécharjgè'eiM. 
revieut.pasdans  les  délais  prescrits  (L*  du  4îgeîîrain§li 
an-n,  titre  7,  art.  1).  >.   «        >.  ii-* 

'Eïifin,  si  Tacquit-à-caution,  non  rapporté' en  lèAp^'j 
utilAi3,yç(;rSon  certificat  de  décharge,,  a  été.  d^liyré  Bfli|r 
assurer  •  le  kansport  des-  marchandises  mentionnées  dans- 
cet  acquit,  d'un  entrepôt  dans  un  autre, 'et tqii-ils'ïtgisse' 
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S'agissait-il  d'objetè.pi*)hib&i«;fi??a<prirfe^dfe^5ft]ft       ^ifali 

i9Le3idélii(ife«Èï#f)fe^(ilj(^^ 

^U)r^)d9(<(  ^iwdliiiifedlii^ii  £tmlç^is6srpa'éfmhgi^i^/iE)£yB^ 
[^Ôrtei^]^@As,o.i9toQi(p!yi^  id'ùniipbrtffraiiçaisr 

ï  un  autre  par  acquit-à-caution  non  déchargé  (i*  »du)4;gqrvj 

eb  \mvf  no  ominoo  Jg'»  oniixf  ri  ,îi!)iîr)li»H(!ij>:  jjo  (foii^B'ii 

préposé  supérieur.aes  douanes,  pour  accéiérer.le  recouyiement  des, 
^^ç^qvB'i-Tïon  ob  ^jso  ol  'iunq  fiiinifo^  Htm  ^  'in'mi)^!/!?  f  ^,3! 

EUe  est  exécutoire  par  elle-même,  stfte^i(fiil'il'k)ll^l)ebî*!idé-Jil#èb 

tion  ou  autre  acte.  (L*  du  22^août  1791y  tit.  1^^^  dsLZ2), .  .    . 

'Cépèndalit  la  èontrainie  décernée  pour  non-ràppori  au  certmcat 

signation  du  simple  droit  (même  loj,'fnîfaneititte,i^tij35Ji9l;î3).  Ji  fO 

Elles  doivent  être  visées,  sans  frais,  par  le  jûg^  Wfjalx  Ai^kmôir 
l^^'âuvl  ^rmi^l^  rà  >^  Ndt'^t^'i^uoÇddi'iE^ttiuii^iii:)  &t)]^<£Qft,f  u^us 


.si^rt6ftWtt!»(9s^ii^'te3^^ti[^>êtté  %rîbéÉ^  sotit  ëkb^ti'ii^i»;^  iifi^T^ 
Jl  faul  que  ,1a  contrainte  soit  visée.  Sans  cela. elle  né  serait  pas 

ett^ftW  âsyti^i^'^ciifm-ôn^^^^^^^  nê^ 

celle  de  la  partie  à  laquelle  elle  est  notifiée^fcfaniBtJps  "H^lil^  ÏW'W^ 

^^ieftîutniiiJstotêiteeestiuiiUdkiiMgistEe  boftlcopnbila)  sobnriasieac 

'f*^^afi^^^'m,MS^^^fMh  lûq'Vfifi',  uo'f)  ,.tiupr)i;  )■>') 

T.  V.  9 
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'  «Néanmoins  si,  dans  le  terme  de  six  mois  après  fexpim- 
tiod  du  délai,  les  soumissionnaires  rapportent  le  oertifioat 
en  bonne  forme,  et  délivré  en  temps  utile^  les  droits  et  tes 
amendes  qu'ils  ont  payés  leur  sont  rendus^  moins  les  frais 

:t faits  par  Tadministration  (L.  du  22  août  >1701f  tit.  3, 

l'art.  14). 

'.  '  L'acquit*à«-caution  délivré  pour  une  marchandise  à  em- 
porter par  terre,  ainsi  que  la  soumission  de  rexpéditeor, 
indiquent  le  bureau  de  sortie,  et  limitent  le  délai  soos  le- 
quel l'exportation  à  l'étranger  devra  être  consommée»  et 

:.:i'on  ajoute  à  ce  délai  celui  de  vingt  jours  seulement,  pour 
vtàpporter  l'acquit  déchargé  (L.  du  17  mai  1826,  art.  5). 

Li'iusqu'à  ce  temps,  pas  de  contrainte.  -r 

:i.  .  Ce  délaide  vingt  jours  doit  encore  être  observé*  regard 

.des.  marchandises  expédiées  en  transit  par  voie  de  teire, 

avec  direction  sur  un  entrepôt  intérieur  ou  marilim&  A 

j.la  vérité,  le  législateur  ne  l'a  pas  dit  eœprems  verbisfmm 
iicela  résulte  implicitement  delà  loi  du  27  février  1832, 

j.art.  4,  précédemment  transcrit. 

:  Il  en  résulte  encore  que  les  peines  encourues  lorsqu'un 
bureau  de  sortie  a  constaté  des  manquants,  des  excédaSBtS 

i .^ou.deâ  substitutions  de  marcliandises,  sont  égalemeat  ap- 
.  plie^bies  aux  mêmes  infractions  commises  pendant  ietraih 

A»  Bit  pour  mutation  d'entrepôt.  ^ 

.   Enfin»  is'il   s'agit  de  marchandises  dont  la  sortie  de 

V^  France  est  défendue,  ou  qui  soient  sujettes  à  des  droite 
desortie^  elles  doivent  être  cordées  et  plombées,  sauf  les 
métaux  non  ouvrés,  les  vins  et  autres. liquides  (L  du 

;:  ;2a  aqût  1791^  tit.  3,  art.  3j.  Or,  le  certificat  de  décharge 

Jijjne*peut  êU^e  délivré  qu'après  vérification  de  l'état  des 

ijij  cordes  et  des  plombs  (même  loi,  même  titre^  art.  8)..  hx 

-t.  {copsèquent,  s'il  vient  à  se  découvrir  des  contraventioDfl 

v^  sous  ce  rapport,  la  peine  est,  conune  onl-aditcHtaMiS 
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le  double  <iroit  de  sortie,  ou  la  valeur  des  objets  et  500  £rt 
d'amende,  selon  que  la  marchandise  est  tarifée  ou  pro- 
hibée. 

Un  cas  peu  fréquent,  sans  doute,  est  celui  d'un  entre- 
po&taire  qui  soustrait  la  chose  par  lui  placée  daoa  un 
entrepôt  réel.  Mais  il  s'en  est  vu  des  exemples,  et,  quand 
la  cQntr«kvention  edste,  il  faut,  pour  Tapplication  de  U 
p^ine,  distinguer  le  prohibé  du  non  prohibé. 

Si  la  marchandise  soustraite  était  prohibée,  la  contru- 
venlion  est  la  même  que  celle  d'importer  par  les  ports  ou 
bureaux  de  première  ligne,  sans  déclaration  exaiCte,  des 
xmxchwdises  prohibées  à  qudque  titre  que  ce  soit.  Pw 
conséquent,  amende  de  500  fr.,  confiscation  des  moyens 
de  transport  et  de  la  marchandise^  s'ils  ont  pu  être  «aisis 
(lu  du  27  mars  1817, art  15;  L.  du  22 août  1791, UUô, 
art.  1  ;  L.  du  4  germinal  ah  ii,  tit.  2,  art.  10). 

Si  la  marchandise  n'était  pas  prohibée,  et  qu'elle  soit 
venue  par  mer,  sa  soustraction  d'un  entrepôt  réel,  pen- 
dant la  durée  de  l'entrepôt,  est  une  contravention  pareille 
au  débarquement  de  marchandises  sains  un  permis  de  la 
douane,  et  alors  autre  distinction  : 

S'il  s'agit  d'une  marchandise  exempte  de  droite  ou 
dont  les  droits  ne  s'élevaient  pas  à  3  fr. ,  amende  de  $0  fr. , 
et  retenue  d'une  partie  des  marchandises  pour  sûreté  de 
r amende  (L.  du  22  août  1791,  tit,  2,  art.  13  et  30). 

Les  droits  s'élevaient-ils  à  3  fr.  ou  plus,  amende  de 
100  fr.,  et  confiscation  de  la  marchandise  (môme  loi, 
même  art.  13). 

Quand  la  marchandise  est  .venue  joarr^r^,  et  qu'on  Ta 
soustraite  d'un  entrepôt  réel,  c'est  comme  si  l'on  eût 
importé  des  marchandises  tarifées  et  non  déclarées  au 
bureau  où  la  déclaration  aurait  dû  en  être  faite  et  le  paye- 
ment des  droits  effectué  ;  par  suite,  confiscation  de  la 
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mmi^lmndmyel  amende  del^^fr.  (L.  du  27-iààl's'i&l7V' 

art.  15  ;  L,  du  4  germinal  an  ii,  lit.  3,  art.  4).        •-'^^^ 

li^.wisop  d^  ces  parités  de  peines «e  déduit  delîidéD- 
tité  des  coîitra,yentions  comparées.  En  effet,  'teniti^àèftt' 
ip^rçhai^di^e.esl  en  entrepôt,  on  la  répute  àî  l*étranéer 
(V,if(//:trà^  n!  53).  ,La  soustraire  de  C6t.  entwpbh,»  4^1 
dp,w:l'ji,ntro(JairQ,  en  France  en  fraude  de  ia  iproliiSftiori^ 
0^  d^s.  drqits,  en  tout  cas,  au  mépris  de  Ia>  loi^'la^nki^'^ 
chj9(ndise.  ne  jfûtrelle- ni  proliibée,  ni  tarifée  ;i'         •'  »>  '««JP 

Car  il  ne  peut  être  chargé  sur,  les  navirefe  imi-'autteè'^ 
bâtimefltè», .  ni  en  être  déchargé,  «2/cw/î^^naarcîhiad*s^, 
saR§ >lç>  CQngé.  ou.,  la  permission  par  écrit  des  prépôéés  <fe-I 
l9..^gier(J.4.  du  22  apût  1791,  tit.  2,  art.  13)  ;'ni<Btt'4lt^ 
importé/ ;par -terre,  sans  être  conduites-  dipectdmetft'W^ 
priçpïie^  bureau  d'entrée  de  la  frontière  î(même  loij  iriêthe^ 
tijr,e,;,^i^-.l)-..  ;. ■•.■.;         .         ■     ■   '  ••      '-.;•:'  --   ••.'i"-'-^ 

S'.il,  y  ja,  jçu  :  soustraction  (1  ) .  des  marchandises' îetttWi^'^ 
pp^^7îfl^W^^^f>'fe  peinof  est  le  double  droit;,  ûndéjïètt-^' 
damment  d'une  amende  qui  peut  être  poptées^^dcwMô^ 
de  la  valeur  (L,  du  8  floréal  an  xi,  art.  15). 

..J^'pp>yiu.i??^W»i  n°  79,>qu'on  ne  déllvm pas'dPacqhît- 
àtç^ujliçm,  fîï0<is,wn  simple  p^misd'eixibanqueriîpoârlés^^ 
mftr^cJi?uj4Jse3fSqr,tanli  d'um  entrepôt  réel  oufiotifyiet'qa^'^ 
v^ar^e^poç ter  pwwi^-  La  peine  dundn-rappoHtdeo^  ^^ 
n^rdûmept. régularisé,  ou  du  rapport  tardif y-ei^ifej^ayé^P 
rm^t,d(^^\valmv  M  mie  amende  d^^  ôOOyJ'.'OU'de  10©  fî?,'^ 
selflaî-q^e  lia  marchandise  est  prohibée'  ou  ta»ééi^Èl''d8P 
21»avril:l  818^:art61;L.  du  22  août  1791^tit,'2,  àttPl^Sjl"' 

;Qu$i,n,4  le.-  détournement  est  découvert iÂ&'b<èfe^^/ft(?IWft^ 

lçi)alwaifeutpuis'COïiroriJ^''IûiMbstt'db^  dôèl'il  s'Vè^id/fc" 
la  translation  sanspeimis  dans  un  autre  magasin,  de  laquelle  il  est 
parlé  s?*F«;^n7^^,,Ç«,s^nt4eij,^c^^^  .v,.M.nr./  /.  '>) 
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rfe^/îi^^y  Uifaoteadorë  distinguer  le  prohibé. du^frôtipï»o^^ 
hibé.       /,   jsc    :  .     -^    .  .  ■'-   .1    .  î  Au. 

,(Au  premiepi  cdLs;  fii  la  valeur  s'élève  à  plus  deBOO-rt'., 
r^.meijidei  est  fH^téôs^u  taux  de  là  valeur  entiè^^^      *'»  "^'^ 

r^U;ô30ôiid  cas, -si  la  marchatidise  est  taxée  à  20'  fV;  ^ôU* 
f^g^diX'iOOfri.'le'mimmiafide  Tairtendë  est  dé  500  fr/;- 
etboloirtiopielp  riiaitehaindise  vaut  plus'  dé  '500'fV, ,  r^nhertad^ 
ej^Jfi,  valeur  méroè^  démette 'marchandise^  à  qùelqtietau* 
que  cette  valeur  s'élève  (L.  des  21  avril  1818,  art.' 34; 
et.^8:a\ïra  1816,  art.  41).  » 

^âu$nd.de»iDarehandises  dnt  été  vendues  ^ôiteii^Weli'^ 
p^js^ipfiiîbran&it^  ou  pendant  la  durée  du  pernïîsf  d'émi-'' 
h^rffufiOfiapt  (i),  et  qu'on  vient  ensuite  à  découvrir  des"' 
cgfltrftyffl^tionisii que  le  vendeur  avait  commises  avant  le-' 
tr]^Qaj!pfti^icçepté  par  la  douane,  celle-ci  a-t-elle  a^ttoiil 
contre  les  deux  contractants  ou  Tun  d'eux  seulement, 'ôt  ' 
coptffi'J^ufelîiyMîV/ywm,  dans  la  n^iêrne  hypothèse^  diitre 
l^fié^Wfeîetle  cessionriairte?  (V.  au  chap.  snîv:  lë^g/feif^ 
vice$,itidkibitoire$,)  '    '        '  "  la^h 

-Alp-rrrll»  iDconvferoent  grave  eôt  inséparable  des  \o\^  j^- 
miÇSîenqnaaiipre  de  douanes  î  presque  toujour*  Ôn^^^'fe'èt^ 
rw^oyédéisiuries  aux- autres,  et  de  cell<^s-ci  à  d'àbtrés^ri^^- 
core^pa^jgHem^ntabroéatoires  où  modîfidâtî'veâ'de'èèWèS^ 
qui\fef^<tofc|)réeédéeB;  en  sorte  (que,  fort  souvent, ie'5\jg«eï' 
tfe$)i  fpa$  moins,  èynobarrassé  pour  trouver  ïa  dièpcteilioti^^ 
#)S!a^pKque  auu  fait,:  que  rînfracteuroU'lë'contrëVeiifettt^ 
lui^êpv^pôuJrtçàVôir  quelle  peine  dbit  TiEitteStldré:  Geti-' 
pWdauUa  codifièation  de  ces  lois  sera  toujours  înAÇOiSài- 
We,  non-seulement  par  les  considérations  exposées  supra j 
^*9?iP;».  W^®'  ftM^Si.^u  l^s  nouveaux  faits  industriels  Mçt 

(*)  A  Nantes  ce  pëhWî's'  %ii  âpjiielë  permis  'otè"  trente  jours,  '  ^ 
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commerciaux  dont  chaque  jour  est  témoin,  et  les  faits, 
encore  plus  étonnants  peut-être,  que  l'avenir  renferme. 

Quelque  chose  qu'il  en  soit,  c'est  le  propre  dés  lois  por- 
tées contre  la  fraude,  de  vouloir  être  appliquées  à  là  ri- 
gueur, chaque  fois  que  l'application  en  est  demandée  aux 
tribunaux.  Sans  cela,  elles  manqueraient  leur  objet 
c  Aucun  juge,  dit  la  loi  (1),  ne  modérera  ni  les  droits, 
€  ni  la  confiscation,  ni  l'amende,  sous  peine  cTen  répondte 
mpersonru'llement.  »  Une  autre  loi  (2)  défend  expressé- 
ment aux  juges  «  d'excuser  les  contrevenanlâ  sur  Tinteû- 
tion.  »  H  est  donc  de  principe  que  la  bonne  foi,  fQt^lle 
évidente,  n'excuse  point  l'infraction  ou  la  contraventicyA. 
Aussi  a-t-on  peine  à  s'expliquer  un  arrêt  du  20  mars  1841, 
par  lequel  la  Cour  suprême  a  décidé  qu'en  fait  de  douaned, 
les  délinquants  âgés  de  moins  de  seize  ans  ont  droit  àa 
bénéfice  de»  art.  66  et  69  du  Code  pénal  (3).  Cette  déri- 
sion, à  laquelle  nous  applaudirions  lès  premiers  si  noos 
n'écoutions  que  les  sentiments  du  coeur,  n'en  est  pas 
moins  contraire  aux  lois  du  22  août  1791  et  4  germinal 
an  II. 

Car,  dans  cet  ordre  spécial  de  législation,  nulle  diffé- 
rence à  faire  entre  les  délinçmnts  et  les  contr&venanis. 
La  Cour  de  cassation  l'a  déclaré  elle-même  dansunâitêt 
du  2  vendémiaire  an  xi  (4) .  Une  distinction  à  cet  égard 

(1)  Du  4  germinal  an  ii,  fit.  6,  art.  23. 

(2)  Du  0  floréal  an  ii,  tit.  2,  art.  16,  §  2. 

(3)  Le  premier  porte  :  «  Lorsque  Taccusé  aura  moins  de  s^iie 
«  ans,  s'il  est  décidé  qu'il  a  agi  sans  discernement  y  il  sera  acquitté.*** 
Dans  l'art.  69  il  est  dit  :  «  Dans  tous  les  cas  où  le  mineur  de  dix- 
«  neuf  ans  n'aura  commis  qu'un  simple  délit^  la  peine  qui  sera 
a  prononcée  contre  lui  ne  pourra  s'élever  au-dessus  de  la  moitié dô 
«  celle  àlaquelleil  aurait  pu  être  condamné  s'il  avait  eu  seize  ans.» 

(4)  En  voici  le  sommaire  :  «  En  matière  de  douanes,  il  n'est  p«8 
«  permis  aux  juges  de  rechercher  l'intention  et  la  bonne  foi  despré* 
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aurait  pour  conséquence  que,  dans  un  cas  donné,  plus  la 
faute  eat  grave,  plus  elle  est  excusable. 

Il  faut  l'avouer,  des  lois  qui  attachent  la  peine  à  la  piirè 
matérialité, du  fait,  sans  égard  à  l'âge,  à  la  qualité,  à  IMp- 
tention  de  son  auteur,  et  sans  distinguer  si  le  préjudice 
réel  ou  possible  est  d'une  grande  ou  minime  importance^ 
CCS  lois,  disons-nous,  peuvent  en  certains  cas  paraître 
d'une  sévérité  extrême.  Mais  aussi  que  devient  leur  spé- 
cialité si  l'on  appelle  le  droit  commun  pour  en  mitiger  la 
rigueur?  Ne  serait-ce  pas  les  énerver  et  mettre  à  la  dis- 
position de  la  fraude  des  agents  d'autant  plus  plociles  et 
plus  actifs  qu'ils  se  croiraient  toujours  certains  de  l'inj- 
punité  ? 

.  D'ailleurs  l'application,  en  matière  de  douanes,  des 
art.  66  et  69  du  Code  pénal,  nous  semble  une  usurpation 
sur  la  pouvoir  administratif;  car  la  loi  qui  défend  aux 
juges  de  remettre  ou  modérer  les  peines  en  excusant  sur 
Tintention  (I)^  dit  implicitement  que  ce  droit  n'appârliènt 

«  veouff.  Un  tribunal  ne  peut,  à  l'aide  d'une  distinction  entre  les 
n  contrevenants  elles  délinquants,  acquitter  l'individu  contre  le^Ûrf 
«il  existé  un  procès-verbal  régulier  d'une  ÎTnpôrtattoiï.fmu du- 
.  «  leose.  »  Ceia  posé,  dès  qu'il  n^  a  pas  à  rechercher  Viatçptwn, 
qu'importe  l'âge?.  -  .  _  ^   .  I 

(1)  Dans  son  arrêt  susdaté(du  2  ven démaire  an  xi)  la  Cour  dé  cas-- 
salion  s'exprime  en  ces  termes  :  «  En  matière  de  contraventîotïaux 
«  lois  des  douanes,  il  n'est  pas  fermis  aux  juges  de  rechercher  l'in- 
«  tention  et  la  bonne  fol  des  contrevenants;  iU  ne  doivent  examiner 
a  que  les  faits,  les  rapprocher  de  la  loi  à  laquelle  il  a  ëté  dentre- 
«  venu,  et  appliquer  la  peine  qu'elle  ordonne,  sauf  aux  pfévmus  ù 
«  ^j[iourvoiry  s*il  y  a  lieu,  devant  Vautoritè  administrative,  etc.,,  » 

Les  mémeç  principes  son'l  de  nouveau  proclamés  dans  un  arrêt 
.  de  la  môme  Cour,  du  20  juillet||i84l,  dont  voici  le  sommaire' (j**  du 
Patois,  4l>  P-  7P)  :  «  Le  fait,  de  la  part  d'un  entrepositaire,  d^avoir 
«extr&it  de  l'entrepôt  réel  dés  marchandises  déclarées  pour  la  ré- 
«  exportation  à  Ja  place  des  marchandises  destinées  à  la  coùsom- 
«mation,  suffît  pour  rendre  cet  entrepositaire  passible  des  peines 
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.  qu'à,  la  régie,  et,  de  fait,  Texerciçe  en  est  j:^glçmj^a^  par 
Tarrêté  des  consuls  du  14  fructidçran  x^  dj9nt,J,'^^4f 
porte  :  «  L'administration  des  douanes,  est. jawjr,tg^:isée^ 
«  transiger  sur  les  procès  relatifs  aux  pontrayentipp^  au^ 
«lois  qui  régissent  cette  partie  du  Tevenu.pijibUc^.sçftt 
«  avant,  soit  après  le  jugement  (1).  »  Or^,.(Jans  qç  te^ 
nulle  distinction  entre  les  peines  corporelles  jQj;|le3. peines 
pécuniaires  (2).  ,m^m(î  -;•! 

Un  des  motifs  de  l'arrêté  consulaire  pst^.ajnsi  cpjpçjfj^ 
«Considérant  que,  s'il  importe^  à  l'intérêt, ,p^b^^c^ç<l^,i;^ 
«  primer  sévèrement  les  fraudeurs,  il  (çst,au^si,c|9l'^q|iité 
«  de  ne  pp-s  appliquer  rigoureusement  les  {^iniçp,jçl(j:,jfi 
«  fraude  à  ceux  auxquels  on  ne  peut  reprocIj^er:^qi^jjm^  pr- 
f  reur  ou  rignorance  des  règlements;.  »  ;  ,     r , ,    .  ;  .^|,,  ^ 

Il  faut  rendre  à  Fadministration  des  doua^j^eajl^ 
de  reconnaître  qu'elle  usepaterndlpaient,d|*P9j^vjçwf^l^ 
l^i  est  confié.  Elle  admet  toujours, ep  f^i-vq^ir  ^^^  çjpp^c^vre- 
'i^ahts  les  distinctions  inte^-c^ites  .au;Xj  jy^ges^j  ejlj  ,q\^e  la^  l^>9f 
pouyaif  préciser.  La  réçie.  n'^^st^^^vè^re  qu!^  j'égafd.,l[jf} 
fraudeur  d'habitude,  ou  de  la  fraude  éviden^qfjfjqtinteçj? 
tionnelle  et  grandement  préjudiciable. 

-:.ijji)^  <î'q  =->^-'  -^iv:  '    >^,^.•^    .'»   n-  ••'•i'..--   ■'.^—  .S8 


ksk  ioane  foi.  »  H  existe,  dans  le  même  sens,  un  arrêt  de  la  Cour 


suprême,  du  10  mai  de  la  même  année. 

(1)  Cet  arrêté  ne  fut  point  inséri^daus, le  huljetio  4^ç  jQip„M*js, 
pa,p  arrêt  du  20  juip.^  1820,  l,a  Co\ir  .de  c^ssa^tipu  fli^  jji;i;g|é.'<ïi4§  /v^ttç  in- 
sertion .n'^élaU  paV  néicessaire  pç^u  r,  qu e  }'arj|$té  t^q^\  .s^gi^ ex^ei^lJWp^ 
i^'efféi,  c'est  un  règlement  d'adm^inistpation  etndf^,j;j[oliçet5ii^4^ 
rieures.  ,..,  ,  ;  .,.;:  « 

(2)  Par  arrêt  du  20ipars  ISSQ^laCoursijiprêinoaidéOîdéi.qi^r^eJfe* 
des  transactions  soit  sur  Jjes  peines  civiles,,  soit  sur  ies,piçjpep.'fiç^ 
rçctionnelles,  est  d'arrêtey  les  poursuites  du  minif^tèFO  p^bMc;  fiU^^ 
font  même  cesser  l'effet  des  cond9^p'^^ions.CQffr^qti9ipnj^lJ^.<m.pi^ 
cupiaires.  Ain^i  Ta  jugé,  et  bien  jug^,  la,jÇouj^,4ô  PW/le.;9i4éceipbï'^ 
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''AÎBféî  lé^ôyài'gètrf  liôti- commerçant,  lé  pâs§ager  fia^^ 
tèel  lyoùr  ojplêrafiôhs  de  commerce,  le  capitaine  et  les  gens 
de  réqinpiagè,  lés  négociants  eux-mêmes,  présentent  soii- 
Vcfnt  de^  câà  dans  lesquels  Tadministration  faïf  plus  ou 
moins  ffétetiif  là  rigueur  des  règlements,  selon  rimipôr- 
taiice  et  Té^  cîrcJônstances  de -la  contravention. 

1     ,.       .  .  i! 

lî  teétfort  raTfeVWfiêinè  après  jugement,  que  Tintégrâ- 
lité  des  peines  soit  exigée.  Ordinairement  ontransige  àvairt 
toutes  fw^ôdéd'ures;  et  sur  le  seul  procës-vêrbaï  affirmé 
éèwtiiït  Tê  juge  de  paix  {l). 

'^(Juand  Pobjét  de  la' fraude  est  de  minime  valeur  (cas 
fréquent) ,  îï  n  Vst  A'îêrnc  pas  dressé  de  procès- verbal.  Si  Ton 
à,i)éf^battsé,  et  que  la  saisie  soit  maintenue,  tout  se  borne 
à  placer  l'objet  saisi  dans  un  dépôt  que  l'on  appeîlej  en 
âoiiàhe  le  dépèf  dès  minuties  y  pour  être  ultérieurenieijit 
adjugé 'èïiveiite  pilbliiqùe,  à^  charge  de  réexporter.  , 

En  tin  mot,  dàiis  ta  répression  des  contraventions,  la 
Wgié  est  toùjôùré  guidée  par  un  esprit  de  sagesse  et '^e 
îhodéfàtiôti  efeèritiellëment  protecteur  dû  comrherqé  taii 
avéd  probité. 


82.  —  La  fraude  ou  la  contrebande  n'est  pas  seule- 
ment te  fkif  d*ùn  mauvais  citoyen  ;  c*est,  epïhémë^ëipRSj 

'-•  >  ÏÀ     A'.     '■■'■'•..■    'il'     .'•■-■.{.!•     ■:       "^  ■      .     .     ■;  ■    .;      .-!        ■.•><:.«>    "R  W 

'(4K  «lieà  Ipàïisic'tîôfris  soiït  définitives,  .  .    ^\ 

'^  t*'Avèc  î'àpp'pobatiori  3ii  directeur  sur  les  lieux,  lorsque^  surjei 
«JitociêÉf-^Vepb'aul'de  contraventions  et  saisies,  les  côhdaoànât^pnsde 
«^nftscàtîons  et  amendes  à  obtenir  ne  s^^élèverorit  pas  à  ^lus  àe 
«500  francs;  ^,     "'^ 

«  2»  Aveci*a:ppfobktioti  du  directeur  général,  lorsque  lésdites  con- 
«'âamnttiomâ  s'élèveront  de  500  fp.  à  3,000  francs'; 
'  «  3»  Airec  Pàpprobation  du  ministre  des  finances,  lorsqu'elTë§ 
«  tfétèvtfrbtttôé  3,000  ff.  à  10,000  frçirics;  '  '  '     "'' 

"'<*4P''AVé'c  àMt'é  des'cobfeuls  (un  décret  impérial),  iorsqu*eIjie8| 
•  s'élèveront  à  plus  de  10.000  francs.  »  (Art,  2  de  l'arrêté  susdit'.f 
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une  sorte  de  vol,  une  injustice  relative  à  tous  les  com- 
merçants honnêtes  et  fidèles  observateurs  des  lois  du  pays 
(V,  t.  .1,  n***  49-52,  et  notamment  ce  dernier  numéro). 
Aussi  la  loi  s'arme-t-elle  d'une  juste  sévérité  contre  les 
complices  d'un  fait  grave  de  contrebande,  soit  commd 
assureurs,  soit  comme  ayant  fait  assurer,  ou  de  toute 
autre  manière.  Outre  les  peines  pécuniaires  et  quelquefois 
corporelles  dont  ils  sont  passibles,  ils  sont  frappés  de  Tin- 
capacité  de  se  présenter  à  la  Bourse,  d'exercer  les  fonc- 
tions d'agent  de  change  ou  de  courtier,  de  participer  aux 
élections  commerciales,  et  d'y  être  élus  à  aucunes  fonc- 
tions. C'est  une  dégradation  [capitis  diminutio)  dont  le 
droit  de  grâce  peut  seul  le  relever  (L.  du  28  avril  1816, 
art.  53;  L.  du  21  avril  1818,  art  37). 


3^  1)§)  U  propriété  du  navire  au  cours  de  sa  construction,  et  sa  con- 
struction achevée;  dé  sa  vente  volontaire,  et  de  la  trwis^iptioa 
en  douane  de  l'acte  de  vente  ou  transfert. 
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de  sa  vente  volontaire. 

85.  Du  devis  et  marché  pour  la  construction  d'un  i^avirs;  prit»*^ 

cipales  conditions  qu'il  est  ordinaiire  de  stipuler  touchaJ^^ 
la  construciioa  et  les  termes  de  payement;  4^Uryiti94 
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qui  doit  être  faite  du  itavire  achevé  ;  son  jaugeage  officiel; 
formalités  à  remplir  d'abord  devant  le  juge  de  paix,  en- 
êUite  en  douane  pour  obtenir  l'acte  de  francisation  et  un 
congé;  en  quoi  ces  deux  actes  consjstent;  leur  objet  res- 
pectif. 

.  On  peut  vendre  et  délivrer,  comme  toute  autre  chose  mobi- 
lière, et  par  les  mêmes  modes  de  constatation,  un  navire 
achevé  qui  n'est  pas  encore  francisé. 

.  Secùs  de  la  vente  d'un  navire  francisé  ;  deux  manières 
seulement  de  constater  cette  vente;  formalités  à  remplir 
selon  que  la  constatation  a  iieu  par  acte  public  ou  par 
acte  sous  seings  privés  ;  que  devient  l'acte  de  francisa- 
tion. 

.  Raison  et  nécessité  de  ces  diverses  formalités  sous  le  qua- 
druple rapport  de  Tinlérôt  des  parties,  de  l'intérêt  des 
tiers,  des  besoins  d*uue^  bonne  administration  et  d'une 
bonne  police  de  la  mer. 

I.  Examen  du  point  de  savoir  si  la  vente  d'un  navire  est  radi- 
calement nulle,  même  dj3  l'acheteur  au  vendeur,  et  réci- 
proquement, lorsqu'elle  est  contractée  de  quelque  autre 
manière  que  par  un  acte  public  ou  sous  seings  privés, 
V,  f/.,  parla  correspon(j[ance  ;  solution  affirmative  donnée 
par  les  auteurs,  et  résumé  des  raisonnements  sur  lesquels 
ils  se  fondent  ;  une  autre  raison. 

0«  Un  navire  inachevé  qui  se  construit  à  Tentreprise  ne  peut 
être  partiellemen  t  livré. 

1-  Conséquences  quant  aux  risques;  l'obligation  du  construc- 
teur est  une  vente  à  livrer. 

*•  Si,  le  navire  encore  inachevé,  l'entrepreneur  tombe  en  fail- 
lite, te\xx  qui,  sur  son  ordre  seul,  ont'  fourni  et  travaillé 
à  la  construction,  invoqueraient-ils  à  bon  droitle  privilège 
introduit  par  le  8*  paragraphe  de  l'art.  191  du  Code  de 
commerce? 

^*  Lorsqu'un  armateur  dont  le  navire  qui  se  construit  à  l'en- 
treprise n'est  pas  encore  achevé,  en  traite  avec  un  tiers, 
il  ne  contracte  aucune  vente  ;  quelle  est  la  nature  du  con- 
trat formé  dans  ces  circonstances,  et  quels  en  seront  les 
effets  si  l'entrepreneur  manque. 

'*•  Oft  aittiateur  traitant  de  son  navire  achevé  et  coMtmit  par 


i\: 
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*  *'  *     .économie,  contracte  une  vente  qui  peut  être  siûyij^  j^f^  la^- 
;,îîi  '  traditîpn  sur  chantier;  effet  de  la  vente  soûsje  rapport  des 
risques  ;  effet  de  la  tradition  quatit  au iriansi^^'ort^e  liipiro- 
pri^té,  par  rapport  aux  parties  et  aux  tiers. 'i*  '*''    '^'^-* 
sis. 'Alors  même  que  Ta  construction  se  fc^itàUqntwprisér/ttMl 
'  ■'    tois  le  navire  achevé,  il  peut  être  livré  3ur  cbîuitîpr.i.j  »iq 
96.  Mais  la  tradition  sur  chantier  est  un  ça^çx^pptiç/WlBlI; 
Fusage  est  de  convenir  que  le  navite  sera  livr^,  par-^sçi^ 
mise  à  Veau;  aux  frais  et  périls  de  ^uiâliéu  cette  misera 
^r  ,   V©î^u;les  ouvragésadditionnelsqul'seroti'tùUfii^ïéUteiiàéiil  ' 
faits  au  navire  ne  retardent  point  ie' Uranspiditt? de  Id'pito-^ 
prièté;  ils  retardent  seulement  Viexigibilité  du  pTlx,'du  d^ 
là  partie  du  prix  non  encore  payée.,    ...  .,|  ,-•>  \ï<  /vu:) 
97i' Après  là  tradition  par  la  mise  à  Teau,  le  contrat  ppn^fc^ 

être  résolu  pour  vices  cachés?  renvoi.         ^        i       r^ 
9î!,  Pourquoi  la  douane  reste  étrangère'  aut  tràiisactipns  quçl- 
,^     .conques  dont  le  navire  peut  devenir  Tôbjét, îufefïdti^-' 
temps  qj4|il  n'est  pas //-awasi^.'i^i' -1^  '-  .  ui-  ji'iir^  Oii 
99.  Dès  que  le  navire  est  francisé, âln^  peul^plui  èhre  tratts*»'» 
mis  il  l'égard  des  tiers  parles  mi^mes^  ,moy^JJ3  ilW,l#'' 
»  =  "    aàtrës  choses  mobilières;  nécessité,  sous  ce  rapport,  dg,,; 
-V     la  transcription  en douawôi  /       \  ♦♦;..' 

100i.^n  effet  par  rapport  aux  tiers.    •     '  ;'        '      '      '^      ' 
loi.  Pour  qui  sQnt  les  risquas  depuis  Itt  Vente  jtisqii^àliî^tfanl?-' 
cription.    ,      -      v  >    •     -y  '^  ^■.\'-^^  ^\^  ^'^^''-  ''  ^'•^''^ 
102.  Efret  de  la  transcription  par  rapport^à  J^  dpuçoad?^  ieUcroptefii'l 
novàtioii  par  la  substitution  des  ^^ngjaçerneu^jdg  jjac^fnoi 
»       leur  aux  engagements  du  vendeur  envers ^Ue.  »  ,.,^j,p,  juv 
103^  lie  présent  paragraphe  s'applic^ue  indifféremment  àul  na- 
vires à  vapeur  et  aux  navires  à  voiles  ;  ce  que  le  mot  na- 
vire signifie  en  douane  au  point  de  vue  de  la  frflncîsatloii^ . 

104.  Transition  au  paragraphe  suivant.  '      '       '"^'^Y     \^j 


•) 


..,,.  \^y^ 


§3.  —  Parler  du  navire,  c'est  parler  du  dhef-<i'idBiWfè|! 
de  rindustrie  humaine.  Nulle  autre  invention  de  i'b'oîç^ 
n'est  adssi  fortement  empreinte  de  génie,  à'^otelligeace^^' 
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d*kùdâ(éé  j'hiifte  a^^     non  plus  n'en  surpassa  jamais  Tim- 
pq^anpè  s9.çialQ  ^t  commerciale. 

Oue  de  mSiitations  et  d'études,  que  d'essais,  quelle 
pej?§év4rane6  pour  perfectionner  cette  machine,  et  en  ap- 
proprier- toutes?  ' fës  parties  à  sa  fin  !  f  /  .  •  i' 
Ctottiriiëht  A'Stfe  pas  saisi  d'admiration  au  spectacle  de 
ce' véhScuiè  voguant  majestueusement  sur  l'abîme  des 
ncfeirs^t^ptôi  à  la  faveur  des  vents  dont  un  art  merveil- 
leiix^disciplineles  efforts  et  dirige  les  effets;  tantôt,  malgré 
leur  inertie  ou  teur  fureur,  qu'un  art  plus  merveilleux  en- 
core, s'il  est  possible^  réduit  à  l'innocuité  ou  à  l'impuiç- 
samJé!''  '''''■"' 

Car  l'homme  n'a  pas  seulement  trouvé  le  secret  âtë' 
maîtriser. la  fondre,  et  découvert  dans  un  fluide  invisible 
un  guide  sûr,  un  moniteur  assidu  des  moindres  déviatioi^ 
du^iwnrirall  lui'est  donné  aujourd'hui  de  dominer  les 
élériaefits  "lèls- pfhi^  redoutables  et  les  plus  impatients  du 
io%, 'déliés  comprimer,  de  les  dilater  au  gré  de  son  vou- 
loir (1).  On  dirait  qu'émule  du  Tout-Puissant,  luiàtîssîv* 
dai)ja^f»çrj$ati(|a  secondaire,  a  fait  les  vents  sesmessà- 
^ersy  et  son  ministre  le  feu  dévorant  (2J.  Voilà  par  q^e^fi|^; 
pwrfig!«^î  bravantî  Ifes'  marées,  défiant  les  tempêtes,  et  se 
jouftét^pal^taï  léi^  f orthèrres  qui  s'éteignent  et  se  taisent  à 
son  aspect^  il  franchit  en  dominateur,  quels  que  soieiit  lè-^  ^ 

v■^  *->■  i  01   •!•{■     '• 

(^JfJi^jJVl^Uçeipeilt,  à  boû  droite  revendiquer  rinvention  4es  na- 
vires à  vapeur.  Dès  1783,  le  marquis  de  Jouffroy  avait  fait  à  Lyon,^ 
•^ïla  Saône,  un  grand  nombre  d'expériences  sur  un  bateau  dèpIiÀ 
^®  cent  tonneaux,  dont  la- pompe  à  feu  était  le  moteur  unique. 
^^Uon,  né  en  1767,  n'a  donc  pas  inventé  le  steam-boat.  Mais  à  lui 
^6^1  appartient  la  gloire,  et  cette  gloire  suffît  à  llramortaliser, 
^'^jffiifjrî^lçLl^ttiç^jl^b^das   dont  nul,   avant  lui,   îï'avait   pu 

"'Mivi;"'-^''>"oV"/"  ■•"•;    /■■■;-  ;  •  ' 

tijyoi  lacis  angelos  tiios  smritus,  et  ministros  tuos  if Dç:(a  ureo-  . 
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calme  ou  les  agitations  de  la  mer  et  de  Pair,  Timmen- 
sité  des  espaces  que  mille  obstacles  naturels  semblaient 
woir  rendus  éternellement  infranchissables. 

C'est  la  navigation  qui  a  exploré  les  contrées  les  plus 
lointaines,  et  y  a  porté  le  christianisme  propagateur  de  la 
civilisation  et  de  la  liberté;  c'est  par  elle  que,  sûr  la 
grande  voie  de  l'Océan,  s'établit  cet  échange  contihiiél 
des  productions  de  la  nature  et  des  œuvres  de  l'industrie 
dans  les  deux  hémisphères. 

L'instrument  indispensable  de  ce  commerce  qui  poùh 
voit  aux  besoins  de  la  société  universelle  des  hommes  (1),  ' 
nous  avons  presque  dit  son  instrument  unique,  c'est  le 
navire. 

Aussi  chez  les  peuples  navigateurs  et  commerçants,  lé 
navire  a-t-il  toujours  été  l'objet  de  la  sollicitude  du  légis- 
lateur. Mais  il  a  surtout  préoccupé  les  législations  déptfis 
la'  renaissance  du  commerce  européen  jusqu'à  nos  jèUM. 
Construction,  nationalité,  copropriété,  armement  du  IH^ 
vire,  son  expédition  sous  la  conduite  d'un  capitaine  et 
d'un  équipage,  son  affrètement,  les  dangers  qu'il  c(wrt, 
les  sinistres  qu'il  éprouve,  organisation  et  surveillattoe 
des  marins,  police  générale  de  la  mer  ouverte  Jt  tocStf 
libre  à  tous,  tels  sont  les  grands  intérêts  qui  ont  constai»- 
ment  été  l'objet  de  l'attention  des  gouvernements  et  i^ 
commerce. 

84.  —  Nous  devenons  propriétaires  d'un  navire  èé '^ 
faisant  construire  pour  notre  compte,  ou  en  le  cortçtrt»- 
sant  nous-mêmes  pour  nous-mêmes.  On  en  devient  cncW* 
propriétaire^  soit  en  l'achetant  tout  fait  en  vente  volontaiW» 
administrative  ou  judiciaire,  soit  enfin  par  donation  ou 

(1)  Discours  préliminaire  du  Code  civil. 
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»ar  hérédité.  La  succession,  la  donation,  Texpropriation 
'n  justice  et  la  vente  administrative  sont  hors  de  notre 
ujet.  11  ne  nousreste  donc  que  la  construction  et  la  vente 
rolontair^  Voyons  d'abord  le  cas  de  la  construction; 

85.  —  Lorsqu'un  négociant  veut  qu'on  lui  construise 
in  navire  d  f  entreprise  ou  à  forfait  (expressions  synony- 
oes),  ce  négociant  contracte  deux  marchés  et  devis  dis- 
inctfi?  le  premier  avec  un  constinicteur  pour  la  construction 
\\x  corps ^  autrement  ^\i  la  coque  du  navire;  le  second, 
iveç  ce  constructeur  ou  toute  autre  personne  pour  la  con- 
fection et  la  fourniture  des  mâts  et  du  gréement,  des  boi- 
series, cuivres,  etc. ,  en  un  mot,  pour  les  travaux  accès- 
^ires  et  complémentaires  du  navire.  Tel  est  l'usage  dans 
le  port  de  Nantes  et  tous  les  autres  ports  du  continent  ou 
des  colonies. 

Un  second  moyen,  c'est  la  construction  par  économie; 
mais  alors  la  convention  est  un  louage  d'ouvrage  [hcatio 
Qperarum)f  et  nous  n'avons  pas  à  nous  en  occuper.  Fai- 
^ns  observer  seulement  que  le  conductor  est  ici  proprié- 
taire ab  ùiitîo  de  tout  ce  qui  entre  dans  la  construction  ; 
qu'il  le  devient  du  navire,  absque  ullâ  traditione,  dès  que 
te  navire  est  construit,  et  par  cela  seul  qu'il  est  construit. 
Le  devis  à  forfait  détermine  avec  une  grande  précision 
les  dimensions  et  laquaUté  des  principales  pièces  qui  com- 
poseront la  coque,  ainsi  que  aes  clous  et  chevilles  qui  les 
lieront  ensenible  ;  il  dit,  en  outre,  quels  seront  le  tonnage 
du  navire  et  son  espèce,  l'époque  de  sa  mise  à  l'eau,  les 
termes  de  payement  ;  en  un  mot,  il  exprime  toutes  les 
<ltmditionsde  la  construction. 
Quelquefois}  c'est  un  constructeur  qui  donne  le  trait  (1  ) 

(1)  Expression  usitée  sur  la  place  de  Nantes,  pour  signifieffejpton. 
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du  navire,  et  le  fait  exécuter  par  un  entrepreneur  dont  il 
surveille  les  travaux.  Souvent  aussi  l'entrepreneur  est  en 
même  temps  le  constructeur,  et  l'on  convient  que  le  prix 
sera  compté  à  des  époques  marquées  par  la  progression, 
de  l'ouvrage,  ou  lorsque  la  construction  sera  complète- 
ment achevée. 

Dans  la  pratique  la  plus  ordinaire,  les  termes  sont  ainsi 
convenus  :  un  tiers  du  prix  lorsque  le  navire  s'élève  sur 
quille;  un  tiers  après Ja  pose  des  préceintes  (1);  le  der- 
nier tiers,  après  la  mise  à  l'eau. 

Mais  cet  édifice,  bien  qu'il  soit  à  flot,  ne  deviendra 
véritablement  un  navire  que  quand  il  aura  ses  noAts  et 
son  gréement,  encore  ne  le  sera-t-il  alors  que  d'une  ma- 
nière imparfaite  ;  car  une  condition  sans  laquelle  il  ne  peut 
pas  plus  atteindre  sa  fin ,  la  navigation  (2),  que  s'il  n'était 
ni  maté,  ni  gréé,  c'est  son  introduction  oflScielle  dans  la, 
grande  famille  des  bâtiments  français^  et,  pour  cela,  plu- 
sieurs formalités  seront  à  remplir  par  le  propriétaire. 

La  coque  (3)  une  fois  construite,  il  faudra  sur-le-champ 
en  avertir  la  douane,  qui  chargera  un  préposé  de  s'y  trans- 
porter pour  en  vérifier  la  description  et  le  tonnage.  Sur 
le  rapport  de  ce  préposé,  personnellement  responsable  de 
son  opération,  un  certificat  de  jaugeage  sera  délivré  par 
la  régie.  De  son  côté,  le  constructeur  délivrera  un  certi- 
ficat de  construction.  Ces  deux  pièces,  assujetties  au  tim- 

(1)  Les  préceintes  sont  de  fortes  pièces  de  charpente  qui  lient  le 
navire  en  dehors;  leur  épaisseur  est  ordinairement  pins  que  dou- 
ble de  celle  du  bordage. 

(2)  Navis  etenim  ad  hoc  paratur  ùt naviget.  L.  12,  §  d,  D.,  De  usi^* 

(3)  En  douane,  on  dit  le  corps  d'un  navire,  ce  qui  signifie  la  cogu* 
avec  ses  bas  mâts,  ses  porte-haubans,  et  ses  chaînes  ou  lattes  de 
porte -haubans. 

Les  haubans  sont  des  cordages  destinés  à  soutenir  les  mâts  tri' 
bord  et  bâbord  contre  les  mouvements  du  roulis.. 
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■et'àùît(îttëllesrarihâteur(l)  joindra  la  listé  dfe'sès 
térèàëés,  s-iî  ett  à,  sei'ont  présentées  âu  juge  de  paiir; 
i-d  &té63t^&>facte  â! affirmation  de  la  propriété^  Tai^- 
édr^te  ëîgnîeràj  et;  moyennant  une  expédition  dé  cet' 
i'^aijsera -transcrite  en  douane,  la  régie  délivrera' 
e  de  francisation  (2),  dont  la  souche  sera  signée  païf' 
roÇ^étaîï*e  et  les  intéressés,  s'il  en  existe.  '     ' 

lais,-  avant  tout,  il  faudra  que  l'armateur  ^\i  juré  et 
fné^  entre  autres  choses  prescrites  par  l'acte  de  navî- 
ion  du  21  septembre  1793  (att"  2),  et  par  la  loi  du 
^Vendémiaire  ah  lï  (art.  13),  qu'il  est  seul  propriétaire, 
eonjbintemënt  avec  lés  intéressés  doht  il  aura  déposa 
îste;- tn  ^iV d'un  brick,  d'un  lougre,  d*ûh  chasse- 
féè  (3)  aûtîuel  il  à  donné  tel  nom,  jaugeant  tel  nombre 
tômiéaux',  appartenant  à  tel  port,  construit  en  tel  en- 
►it  et  en  téll6  année. 

1)  Oo  ajipëHe  «irinateWr,'  nôû-seulement  le  négociant  qui  affrète 
r^euo  ne^yire  pour  le  commerce  ou  la  course,  mais  encore  le 
ippjiétaire,^  e^t  in^ipe,  celjiiji  ppur  qui  un  navire  est  en  construction, 

2)  il  laut  encore  preklablemëht  fournir  la  soumission  et  le  cau- 
tfnemeûi'^^xîgé^'  lià'p  les  art.  i  3  et  16  de  la  loi  du.  27  vendé- 
aitefanu.  -  .  :  M 
L'acte  de.fi^apcjsation.  n'est  pas  délivré  sur-le-champ.  Le  projet 
est  adressé  au  directeur  général  par  le  bureau  qui  a  reçu  le  caur 
'Hhéintent  et  la  sëuitiission,  le  directeur  général  transmet  ce  pro- 
•  au  iministre  de»^flnan<îes,  et  celui-ci  délivre  l'acte  de  francisa- 
>n  av.  nom  de  l'Empereur,  Cet  acte  est  sur  parchemin  et  revêtu  de 
signature  autographe  du  ministre. 

En  attendant,  si  le  navire  est  sur  le  point  d'appareiller,  la  douane 
'livre  un  acte  provisoire,  sauf  l'échatige  qui  en  sera  fait  dans  un 
-|ai  déterpiiné,  contre  l'acte  définitif.  Des  précautions  sont  prises 
î>ïir  forcer  le  capitaine  à  venir  faire  cet  échange,  à  moins  qu'il  n'en 
^jt  empêcbé''par  un  cas  fortuit. 

(3)  Le  chasse-marée  est  une  embarcation  de  la  côte  de  basse  Bre- 
^Sne;  il  est  bon  houlinier,  c'est-à-dire,  il  marche  bien  au  plus  près 
'ûvent,  et  dérive  peu.  Marcher  au  plus  près  du  vent,  c'est  faire 
f^ûte  en  s'écartant  le  moins  possible  de  la  direction  du  vent. 
T.  V.  Y^ 
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D'après  la  loi  de  Tan  ii,  Tarmateur  devait  aussi  affirnaw 
par  le  même  serment  qu'aucun  étranger  n'était  intéresié 
au  navire  directement  ou  indirectement  (1).  Mais  \m 
grave  modification  a  été  faite  à  ces  lois  par  celle  du 
13  juin  1845,  dont  l'art.  11  est  ainsi  conçu  ;  t  Lj'if'i 
«  ticle  2  de  la  loi  du  21  septembre  1 793  est  abrogé  dm^ 
«  la  disposition  qui  porte  qu'aucun  bâtiment  ne  sera  ré«< 
«  puté  français,  s'il  n'appartient  pas  entièrement  î^  des 
9  Français. 

t  Toutefois,  la  moitié  de  la  propriété  devra  apparUffliî 
•>.  à  des  Français. 

«  Les  art,  1 2  et  1 3  de  la  loi  du  2^7  vendémiaire  an  Q 
«  sont  modifiés  conformément  aux  dispositions  des  para^ 
graphes  précédents.  »  Désormais  il  suffit  donc  d^jwtrH 
d'affirmer  que  la  moitié  au  moins  du  navire  est  proprifti 
française.  Cette  innovation,  sollicitée  par  le  haut  cow^ 
merce,  lui  est  favorable  en  ce  qu'elle  appelle  l'association 
des  capitaux  étrangers  ;  mais,  sous  d'autres  rapports,  egfr- 


(1)  Depuis  longtemps  la  régie  admet,  par  tolérance,  une  excep- 
tion à  cette  règle  pour  le  cas  où  une  société,  soit  anonyme,  soil^ 
commandite  par  actions,  a  fait  construire  un  navire  dont  Texploi» 
tation  est  l'objet  de.  cette  société.  Toutefois  le  directeur  est  teoude 
justifier  que  le  navire  a  été  construit  en  France,  et  qu'il  appartient 
à  la  société  dont  il  est  le  chef.  Il  est  tenu,  en  outre,  de  souscrir* 
eomme  directeur  les  soumissions  voulues  par  la  loi;  mais  on  1* 
dispense  du  serment,  ce  qui  prouve  que  des  étrangers  peuvent  êtr* 
porteurs  d'actions.  Il  existe  à  cet  égard  plusieurs  décisions  de  1* 
régie  des  douanes. 

Peuvent  aussi  être  francisés,  à  certaines  conditions  déterminé^i 
par  la  loi,  T'  le  navire  pris  sur  l'ennemi  et  déclaré  de  bonne  priai} 
2*  le  navire  confisqué  pour  contravention  aux  lois  de  France  j  3*1* 
navire  étranger  jeté  sur  la  côte  de  France,  lorsqu'il  est- tellement 
endommagé  que  le  propriétaire  ou  l'assureur  aime  mieux  le  vendit 
que  de  le  faire  radouber;  4°  les  navires  et  embarcations  de  conslruC^ 
tioDS  étrangères  provenant  d'épaves,  et  que  la  marine  fait  vendrai 
défaut  de  réclamation  immédiate. 
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die  bien  conforme  à  Tintérêt  national ,  et  que  pourrait^il 
în  résulter  si  [quod  Deus  avertat)  la  guerre  éclatait  entre 
es  Anglais  et  nous ,  et  qu'ils  fussent  propriétaires  avec 
Tautres  étrangers,  alliés  ou  neutres,  de  la  moitié  des  na- 
vires du  commerce  français?     . 

En  même  temps  que  Tacte  de  francisation,  il  sera  dé- 
ivre  un  congé.  Le  congé  n'est  pas  moins  nécessaire  que 
*SGte  de  francisation  dont  il  est  indépendant.  C'est  pour» 
juoi  il  doit  exprimer  aussi,  outre  l'origine  et  le  port 
i'attach?du  navire^  son  tonnage,  son  état  (I)  et  celui  du 
îropriétaire. 

L'acte  de  francisation  a  pour  objet,  comme  on  le  voit, 
lie  constater  authentiquement  que  le  navire  est  français, 
qu'un  ou. plusieurs  Français  en  sont,  pour  le  moins,  mi- 
propriétaires,  et  que  l'armateur  et  lui  ont  le  droit  de  navi- 
guer sous  pavillon  français;  le  congé,  mettant  ce  droit 
en  action,  leur  permet  de  prendre  la  mer,  à  la  condition 

de  se  représenter  au  port  du  départ  dans  un  délai  que  les 

règlements  déterminent  (2). 
Ainsi,  par  l'effet  des  formalités  prescrites,  le  navire 

aura  sa  consistance,  et,  en  quelque  sorte,  sa  personnalité. 

H  sera  le  premier  garant  des  faits  de  son  capitaine,  et 

(qu'en  nous  passe  l'expression)  contraignable  par  corps. 

Avec  un  nom  propre  qui  ne  pourra  plus  être  changé  (3),  il 

Ij)  De  brick,  de  cutter,  de  trois-mâts,  de  goélette,  etc. 

(2)  Un  an  pour  tous  les  navires,  quel  que  soit  le  tonnage  (L.  du 
•maH841,  art.  20). 

La  loi  de  vendémiaire  an  n  (art.  11)  défendait  de  Tendre  aux 
étrangers  des  navires  construits  en  France,  et,  aujourd'hui  encore, 
l'armateur  qui  expédie  son  navire,  doit  sa  soumission  à  le  reprô- 
*«ûter.  Mais  la  loi  du  24  avril  4848  (art.  2)  ayant  permis  Texporta- 
tion  des  navires  à  toute  destination,,  moyennant  un  droit  de  deut 
fwincs  par  tonneau,  la  soumission  se  résume  véritablement  en  ctlt# 
^îtetnative  :  Je  re^ésenterai  le  navire,  eu  je  'payerai  le  droiU 

P)l.  du  2  juillet  4836,  art.  8. 
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aura  un  domicile  réel  et  ses  juges  naturels,  en  un  mot, 
un  état  civil  et  politique. 

86.  — Voilà  pour  le  navire  neuf,  pour  le  navire  achevé 
qui  n'a  pas  encore  reçu  la  francisation.  On  peut  le  vendre 
à  cet  état  ;  il  pourrait  même  être  livré.  Mais  alors  la 
vente  et  la  livraison  resteraient  soumises  aux  principes 
généraux  des  achats  et  ventes  (1)  et  de  la  tradition  ordi- 
naire. 

87.  —  D'autres  règles  gouvernent  la  vente  et  la  tradi- 
tion du  navire  francisé. 

D'abord,  quant  à  la  vente,  elle  doit,  porte  l'art;'  155 
du  Code  de  commerce,  être  faite  par  écrite  et  peutoûoir 
lieu  par  acte  public,  ou  par  actes  sous  signatures  privées. 

Ici  le  Code  se  réfère  en  partie  à  l'art.  18  de  la  loi  dt 
27  vendémiaire  an  ii,  et  il  y  déroge  en  partie  : 

Il  s'y  réfère  en  ce  qu'il  y  est  dit  que  la  vente  peut  être 
faîte' par  acte  public,  c'est-à-dire,  commele  porte  lai ioi 
àëvQïiàéïmîiiiTQ,  par-devant  un  officier  public ^  t;;'^.,un 
notai/e  ou  un  courtier  (2)  ;  '        '      •  • 

Il  y  déroge  en  ce  que  cett«  loi  ne  permettait  pas  l'acte 
soiis  seirïgs  privés.  '  '   ' 

^  Si  lé  navire  est  vendu  dans  son  entiei*;  et  qu^il  te^soit 

:^     '       ■    ■  .    .  -M  .  Mj/ 

^,(1)  Art.  109  du  Code  de  commerce.  .     ... 

(2)  L.  du  27  vendémiaire  an  ii,  art.  18.  —  Il  résulte  (l'une  décr* 
sibn  du  ministre  des  finances,  du  26  pluviôse  an  vu,'  qute  les-4èlrt^ 
vi)lontaires  de  navires  peuvent  être  faites  devant  les  trilH3iByaux'4^ 
commerce,  et  même  devant  les  greffiers  de  ces  tribunaux.  (Déjcisi^P 
du  grand-juge,  ministre  de  la  justice,  du  quatrième  jour  coinplé- 
mentaire  de  Tan  x.)  ,  , . 

Les  courtiers  de  marchandises  ont  aussi  caractère  pour  cons^fater. 
ces  ventes,  comme  les  notaires  et  les  courtiers  maritimes,  (tetf® 
du  ministre  des  finances,  du  15  ventôse  an  xii.)  * 


A 
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par  acte  public,  une  expédition  de  cet  acte,  présentée  à  la 
douane,  est  transcrite  in  extenso  sur  le  registre-souche 
des  francisations,  lequel  sera  signé  par  l'acheteur  seule- 
ment, puis  inscrite  sur  Tacte  de  francisation,  que  le  ven- 
deur a  dû  lui  remettre. 

La  raison  de  cette  remise,  c'est  que  la  francisation  s'at- 
tache au  navire,  et  non  à  la  personne.  L'acte  qui  la  con- 
fère au  navire,  avec  les  avantages  de  la  nationalité  (î), 
appartient  donc  de  plein  droit  à  l'acquéreur,  comme  un 
accessoire  essentiel  sans  leqtiel  la  chose  vendue  ne  peut 
atteindre  sa  fin.  Aussi  ne  voit-on  jamais,  dans  toute  l'é- 
conomie de  la  loi,  figurer  séparément  l'acte  de  propriété 
et  l'acte  de  francisation.  Ce  sont  deux  corrélatifs  qui,  l'un 
sans  l'autre,  seraient,  à  bien  des  égards,  de  nulle  efficacité. 
Quand  l'acte  est  sous  seings  privés,  il  doit  être  affirmé 
devaqt  le  juge  de  paix  ;  vient  ensuite  l'enregistrement  en 
douane,  signé  de  l'acheteur  et  du  vendeur,  puis  la  trans- 
cription de  l'acte  de  francisation  sur  le  billet  de  vente. 

Mais,  qu'il  ait  traité  par  acte  public  ou  par  acte  sous 
seings  privés,  le  nouveau  propriétaire  a  dû,  avant  tout, 
fournir  les  soumissions  cautionnées  que  la  loi  exige.  (V,  m- 
/r(i,nM02.) 

Lorsque  le  navire  est  vendu  partiellement,  la  vente  est 
inscrite  au  dos  de  l'acte  de  francisation  par  le  préposé  du 
bureau  qui  en  tient  registre.  C'est  la  tradition  civile  et 
^elle  d'un  quiraty  d'une  portion.  Dans  ce  cas,  il  faut 
çie  la  caution  du  précédent  quirataire  ou  portionnaire 
î^icède  à  cette  mutation  de  propriété  ou  que  la  caution 
présentée  par  l'acheteur  étende  son  cautionnement  aux 
autres  propriétaires. 

(1)  V.  la  loi  du  13  mai  1791,  article  unique,  et  l'acte  de  navigation 
^^21  septembre  1793,  art.  3  et  4.  On  y  trouve  Ténumération  des 
P^Tiléges  de  la  nationalité.  (V.  la  note  2  de  la  page  151.)] 
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En  un  mot,  les  droits  de  chaque  intéressés  doivent  être 
inscrits  au  dos  de  Tacte  de  francisation.  C'est  une  consé^ 
quence  de  Tart.  1 7  de  la  loi  du  27  vendémiaire  an  ti 
(V.  pourtant  la  note  de  la  p.  145). 

Mais  si  le  navire  est  vendu  en  voyage  (art*  193  Gode 
oomm.),  le  capitaine  étant  tenu  d'avoir  toujours  abord 
l'acte  de  francisation  (art.  226),  il  est  évident  qu'on  ne 
peut  le  transcrire  nulle  part,  ni  rien  y  inscrire.  L'accom* 
plissement  des  formalités  en  douane  restera  dono  sua» 
pendu  jusqu'au  retour  du  navire.  Nous  verrons,  en  son 
lieu,  l'effet  de  celte  suspension. 

'  88.  —  Parmi  les  formalités  dont  on  vient  de  voir  iliie 
courte  indication,  les  unes  étaient  réclamées  par  l'iAtérét 
des  parties  et  des  tiers,  les  autres  commandées  par  le  be- 
soin d'une  bonne  adniinistration,  et  par  la  nécessité  d'ttQ6 
bonne  police  de  la  mer. 

Aux  parties  contractantes  il  importe  éminemment  que 
la  mutation  de  propriété  ne  reste  pas,  un  seul  instâ&t, 
dans  les  incertitudes  d'une  date  équivoque  et  les  éventttâp 
lités  de  la  preuve  testimoniale  ;  car,  par  ses  conventions 
ou  son  fait,  le  capitaine  ou  l'armateur  peut  affecter  le  pi^* 
▼ire  à  des  dettes^  et  cette  affectation  subsistera  tant  que 
le  navire  tCaura  pas  fait  un  voyage  en  mer  sous  le  wn^ 
éi  aus  risques  de  t acquéreur  (art.  193  C.  comm.)»  Op,8aitf 
un  acte  public  ou  sans  un  écrit  privé,  acquérant  date  cer^ 
taine  par  son  affirmation  en  justice,  que  d'embarras^ 
de  procédures  pour  parvenir  à  savoir  (encore  le  saïuaib^ 
on  rarement  d'une  manière  indubitable) ,  si  la  vente  eiisle^ 
et  si  l'affectation  l'a  précédée  ou  suivie  I 

D'un  autre  côté,  sans  le  transfert  et  l'enregistremeii* 
eu  douane,  comment  les  tiers  pourraient-ils  être  informé^ 
du  changement  de  propriétaire?  «  Le  registre  des  frawr^ 
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«  gationd  et  la  transcription  qui  doit  s'y  faire  de  tout  acte 

*  de  mutation,  dit  fort  bien  la  Cour  d'Aix  (1)  sont,  à  Té- 
«  gai  du  registre  des  transcriptions  en  niatière  d'iraraeu- 
«  blés,  destinés  à  tenir  les  tiers  au  courant  des  divers  chan- 
«  gements  que  la  propriété  des  navires  peut  éprouver,  et 

*  il  suiDt  à  tout  tiers  intéressé  de  se  tenir  au  courant  de 
«  ce  registre  public,  pour  être  parfaitement  instruit*  » 

Les  rapports  de  l'État  avec  le  navire  commandaiéoit 
aussi  toutes  ces  formalités,  car  il  n'importe  pas  moins,  il 
importe  même  plus  à  l'intérêt  public  qu'aux  intérêts  pri- 
vés, que  là  propriété  ne  soit  pas  incertaine,  ni  le  proprié- 
taire inconnu.  En  effet,  par  des  considérations  d'un  ordfè 
supérieur,  la  loi  veut  que  le  navire  français  jouisse  seul 
des  privilèges  de  la  nationalité  (2).  Or  comment  lui  en  48- 
fittrer  là  jouissance  exclusive,  si  l'on  n'avait  pas  lesmoyMfe 
de  découvrir  les  simulations  et  les  fraudes,  et  de  les  répri- 
mer ?  Ce  n'est  pas  tout  ;  le  devoir  du  gouvernement  ast 
dd  surveiller  les  niarins,  de  protéger  leur  existence,  de 
lès  suivre  jusqu'aux  extrémités  du  monde  etdelesramêSW 
dans  leur  patrie.  . 

Énfiii,  la  police  générale  de  la  mer,  que  pourrait-rç^ile 


(4)  Héeutil  de  Man.,  6, 1,  20;  a^rêt  du  22  décembre  W24. 

{%)  CromweU  défendit  d'introduire  dans  les  ports  d'Angleterre  èfis 
niarchandises  ou  denrées  d'une  autre  provenance  que  du  pa^s  é*hfi 
lesTiaTires  seraient  partis.  En  outre,  le  cabolage  ou  transport  de 
ifcarchandîsesd'un  port  anglais  à  l'autre,  fut  exclusivement  résflçjsré 
i?Oxiiâvll*es  anglais.  «  De  là,  dit  Valin  (liv.  3,  tit.  1,  art.  1),  ç^.p^O- 
«  digieux  accroissement  du  commerce  et  des  forces  maritime*  des 
«  Anglais.  De  là  aussi  cet  orgueil  qui  leur  a  persuadé  qu'ils  p'ô\i- 
*vaîBfittotito9er,  au  mépris  des  loisles  plus  sacrées.  » 

ATépoquedu  fameux  acte  de  navigation  de  Cromwell  (i65l),  Pétàt 
d®  notre  inarine  et  de  nos  affaires  ne  nous  permettait  pasd'uôe^  de 
'eprésuilles.  Ce  soin  était  réservé  à  la  Convention  nationale.  Nôtre 
^cteàe  navigation  est,  à  bien  dire,  calqué  sur  celui  de  CromweU, 
"Wt^t  usurpateur  dont  on  porta  le  deuil  à  la  cour  de  Louis  XIV. 
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être,  si  chaque  navire  n'avait  pas  toujours  Tobligationet 
la  possibilité  de  prouver  son  état  civil,  son  individualité, 
sa  nationalité  ?  Aussi  est-il  reçu  chez  tous  les  peuples  dvili- 
sés  que  le  navire  ne  peut  ni  naviguer,  ni  relâcher  inco- 
gnito.  Au  large  ou  dans  le  port,  il  est  tenu  de  dire  qui  il 
est,  à  qui  il  appartient,  d'où  il  vient,  où  il  va.  S'il  pouvait 
s'en  dispenser,  la  mer  ne  serait  plus  que  le  théâtre  sanglant 
d'une  affreuse  piraterie.  ,   « 

89.  —  Des  auteurs  graves  ont  examiné  et,  résolu  affir- 
mativement la  question  de  savoir  si  la  vente  x^'un  nayire 
est  Radicalement  nulle,  même  de  l'acheteur  au  vendeur, 
et  réciproquement,  lorsqu'elle  n'est  pas  constatée  ,p9f  .up 
acte  public,  ou  par  un  acte  sous  seings  privés^  l^^nv^M 
est  radicale^  ont-ils  dit,  car  l'art.  195  du  Code  40C09- 
merèe  est  une  dérogation  formelle  à  l'art.  1583,jdu-Co)^e 
civil  i  et  voici  leurs  preuves,  en  résumé  :  _  ,, 

'     L'art.  19S  est  précis  dans  son  texte.  Or,  ce  texte  ej^ 
spécial  aux  ventes  de  navires  ;  il  est  dolic  limitatif  .^  1? 


*  w 


formé  qu'il  prescrit. 

^^  '  Veiït-ôn  cô'nnaître  autrement  cette  intention  de  la  Hi 
qa*on  jette'  lés  yeux  sur  l'art.  1 09,  titre  des  achats  et  gf^- 
fi^.  Oh'  les  constate,  dît  cette  loi,' par  àc/(p^.joi^d^^^ 
Çiàî*  actes  sous  signatures  privées..... \  p^r  la  cortfS;^ 
pôfîdMce.  La  correspondance  est  donc  un  mpdè  deçofi^ 
tJKàcter  di^iiict  de  l'acte  sous  seings'^riy^s^  et  tt^çré  '^,.|î 
pi  30),  nous  avertit  que  Tart.  ï'ôH  fut'  ainçi  r^digé^^^ 
tt^exièlul'é  tout  ^stutré  ttiôdé'clé  constatation.  .  t,  »  ju 
ii  îUhé"j[yi*eUVé  dé  plus,  Vest  l'art.  226* ^d^P^?^^^^^ 
capitaine  éët  tenu' d'avoir  à  son  bord, 'entre' autres  pièces, 
Pacte  de  propriété  du  navire  ;  disposition  à  peu  près  inexé- 
cutable si  la  vente  était  contractée  par  là  correspbnaanffC^t. 
d/d'Ubé  exécution  tout  à  fait  JmpQssible,  si  .ron,a,négP# 

..faillie- 1:  .  J.  •  ^       ■      •    i 
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de  quelque  autre  manière  que  de  l'une  de  celles  prescrites 
par  Fart.  195. 

Nous  n'ajoutons  qu'un  mot  :  l'accomplissement  des  for- 
malités en  douane  serait  de  toute  impossibilité,  et,  par 
suite,  le  navire  ne  naviguerait  jamais  sous  le  nom  du  vrai 
propriétaire. 

90.  —  Il  reste  à  déterminer  la  position  des  parties  l'une 
à  l'égard  de  l'autre,  et  à  l'égard  des  tiers,  tant  que  le  navire 
est  inachevé,  oii  que,  étant  achevé,  il  n'est  pas  encore  lancé; 
les  conséquences,  en  droit,  de  sa  mise  à  l'eau,  les  effets 
de  Sa  vente  depuis  qu'il  est  francisé,  et  de  la  transcription 
de  la  Vente  en  douane. 

"  H  eWd^usage  que  celui  pour  qui  l'entrepreneur  à  for- 
fait construit  un  navire,  en  surveille  la  construction  afin 
de  s'assurer  que  toutes  les  pièces,  tous  les  matériaux  sont 
fournis  et  travaillés,  assemblés  et  liés  conformément  au 
devis  et  aux  règles  de  l'art.  Cette  surveillance  incessante, 
d'où  résulte  la  preuve  d'une  vérification  attentive,  pour- 
rait, au  premier  aspect,  induire  à  croire  que  le  payement 
déàdeux  termes  dont  il  est  parlé  suprà^  n**  85^  implique, 
à  la  concurrence  des  deux  tiers,  la  tradition  et  la  récep- 
tion de  Touvrage.  Il  n'en  est  pourtant  rien,  et  cela  par  la 
plussùnpledeis  raisons  :  ce  que  l'entrepreneur  s'engage  à 
livrer,  ce  n^esfpas  la  construction  tripartite  et  progressive 
floùt  l'achèvement  formera  un  navire;  c'est  le  navire 
Wèiiie  que  cette  construction  aura  formé.  Or  un  navire  est 
^  tout,  et  un  tout  ne  saurait  exister  avant  les  parties  qui 
lé  toDstitùént  l\\ ;  d'un  autre  côté,  point  de  parties  possi- 


I        (1)  î^vis  non  est  priusquàm  totam  speciem  et  formam  na 
iBi^l     *>6àt,  lit'nequé  res  caeter®,  cùm  dici  soleat  à  prudentibus  i 


navis  ba- 

nostris, 

pt     ^n  taiiitis  qfiiàm  à  phtWsopiiis,  substantiam  cujusque  rei  ex  fownâr 


m  DROIT  COMMERCIAL* 

blôs  d'un  tout  qui  n'existe  pas.  L'obligation  de  livrer  un 
navire  est  donc,  per  rerum  naturam^  une  obligation  indi*^ 
visible  qui  ne  peut  s'accomplir  que  quand  le  navire  existe. 

91.  —  Par  conséquent,  si  le  navire  vient  à  périr  au 
cours  de  sa  construction,  pour  l'entrepreneur  la  pnerte^  et 
rien  n'est  plus  conforme  à  la  nature  de  son  obligation.  Cet 
entrepreneur  a  promis  ce  qu'il  n'avait  pas,  ce  qui  n'exis- 
tait même  pas  lors  du  contrat.  Il  contractait  donc  un« 
wate  à  livrer.  Or,  dans  la  venté  à  livrer^  la  chose  est  aux 
périls  du  vendeur  jusqu'à,  la  tradition  ou  la  mise  en  de- 
meure. Cela  est  des  premiers  éléments* 

On  voit  que  les  à-compte  versés  pendant  la  constfii^ 
tion  ne  sont  pas  des  payements  ;  ce  sont  des  avanom. 

82.  -^  Le  double  principe  que  l'entreprise  à  forÉait  de 
la  construction  d'un  navire  est  une  vente  à  livrer  et  een*- 
stitue,  de  la  part  du  vendeur,  une  obligation  indivi^bl^ 
SQlutioney  n'est  pas  toujours  d'une  application  sans  diffl — 
culte.  Il  en  est  surgi  de  graves  controverses  dont  nôu^ 
renvoyons  l'examen  au  chapitre  de  la  Faillite^  etc»  ;  bO— 
tariiment  sur  le  point  de  savoir  si,  l'entrepreneur  venaïu. 
à  manquer,  ceux  qui,  par  son  ordre  seul^  ont  fourni  ^f^ 
travaillé  à  la  construction,  ont  droit  au  privilège  intrtl^ 
duit  par  l'art.  1 91 ,  §  8,  du  Code  de  commerce  (1), 

93.    -^   Sous  beaucoup  d'autres  rapports,  le  méffk^ 
principe  est  d'un  haut  intérêt  dans  ses  conséquences»  ?•* 

existimandam,  et  formam  illam  esse  quœ  dat  esse  rei  (Faber,  "Bii^ 
tion,,  ad  leg.  6,  D.,  Bereivindic). 

(i)  Au  reste,  d'après  cette  disposition  de  la  loi,  le  tiarifé  fAt-i^ 
àehêTé^  iinô  fût-il  lancé,  tant  qu'il  n'a  pas  fait  de  voyageais,  questi(>** 
èst  la  même. 
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exemple,  quand  je  traite  a^ec  Jacques  pour  40,000  fr*, 
comptés  comptant ,  du  trots-mâts  que  Salomon  tfêst 
chargé  de  lui  construire  au  prix  ferme  de  60,000  fr.,  et 
quî  est  aux  deux  tiers  construit  et  payé,  notre  conven- 
tion est-elle  une  vente,  et  de  quelle  espèce?  Ce  ne  sau- 
rait être  une  vente  à  livrer,  puisque  Jacques  ne  m'a  pro- 
mis aucun  navire  ;  ce  n'est  pas  non  plus  une  vente  à  teffHê 
ou  sttns  terme  de  livraison  (1),  car,  ne  possédant  pad  ùe 
quî  est  construit,  Jacques  n'en  peut  transmettre  la  poSseih 
sîon  à  personne.  Or,  il  faut  qu'une  vente  soit  à  livret,  ôtt 
qu'elle  soit  à  terme,  ou  sans  terme  de  livraison  ;  on  n'èft 
connaît  pas  d'autres.  Quel  est  donc  notre  contrat,  et  qu*en 
advtendra-t-il,  si  l'entrepreneur  manque?  (V.  eneor^le 
chapitre  de  la  Faillite.  ) 

94.  —  Le  cas  est  bien  différent,  lorsque  je  traite  avec 

vètis  de  Votre  brick  achevé,  construit  par  éconôfhiê.  Alors 

j^*achète  un  tout,  un  corps  certain,  dont  vous  êtes  pt^ssès-» 

émt  et  propriétaire.  Nous  pouvons  donc  Convenir  qu'il 

1*6  Sera  livré  sur  chantier  (2).  La  vente  et  la  traditfôh 

â«h)ttl,  entré  nous  comme  à  l'égard  des  tiers,  absôta* 

niottt  le  môme  effet  que  s'il  s*agissait  de  tout  autre  objet 

ttidMlier.  Notre  aecord  inconditionnel  sur  ,1a  chose  et  le 

prix  m'avait  transmis  les  risques;  la  tradition  niè  tl^nftlfiSt 

1^  propriété,  et  la  francisation  me  regarde. 

.  '  68.  -^  Or,  la  convention  que  j'ai  faîte  avec  vous  dé  tM 
tivrer  sur  chantier,  j'aurais  également  pu  la  fair^  ftVfô 

(0 1. 1.  i,  n*>  50,  ce  qti*on  doit  entendre  par  ces  exj^ressîonsi 
P) Cette  tradition  peut  être  constatée  par  un  procès-verbal  d'ex- 
perts souscrit  des  parties,  et  dans  lequel  il  est  dit  queTactteteùr  a 
^ûtïàdlétôiretttéflt  ^évïM  et  pris  possession  (Ai^têt  dé  là  CôiJf  de 
bennes,  du  7  août  1813).  ^     ^    ^' 
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Jacques,  s'il  se  fût  agi  d'un  trois-mâts  achevé,  et  que  Sa- 
lomon  le  lui  eût  livré  de  la  même  manière.         *  ' 

96.  —  Mais,  dans  la  construction  à  forfait,  la  tradition 
sur  chantier  est  un  accident  fort  rare.  Presque  toujours  on 
/convient  que  le  navire  sera  livré  par  sa  mise  à  l'eau  et  sa 
conduite  au  lieu  de  la  rade  ou  du  port,  que  le  devis  dé- 
signe. In  rei  veritate^  l'armateur  ne  l'achète  que  rendu 
en  cet  endroit.  C'est  alors  seulement  que,  de  créancier,  il 
devient  propriétaire.  Le  navire  est  donc  lancé,  nisi  aliter 
convenerity  aux  risques  et  frais  de  l'entreprise  (1). 

Les  réparations,  additions,  améliorations,  en  un  mot  les 
travaux  accessoires  qui  seront  faits  à  la  coque,  et  sont 
Tobjet  du  second  devis,  n'apportent  aucun  retard  à  la 
mutation  de  la  propriété,  réellement  opérée  par  la  mise  à 
l'eau. 

Néanmoins,  dans  l'usage,  le  dernier  tiers  du  prix  n'est 
pa's  encore  exigible.  11  ne  le  deviendra  que  quand  le  na- 
vire sera  renable^  expression  consacrée  à  Nantes  pour 
signifier  qu'il  est  parfaitement  étanche^  et  que  les  IraviaùX" 
accessoires  sont  parachevés  à  bord,  ce  qui  est  attesté  par 
un  certificat,  soit  de  l'armateur  affréteur  ou  de  son  capi- 
taine, soit  du  capitaine  de  l'armateur  propriétaire,  ou  du 
constructeur  qui  a  donné  le  trait. 

97.  —  Après  cette  tradition  effective,  le  contrat  peut-il 
être  résolu  pour  vices  cachés?  (V.  infrà,  le  paragraphe  . 
des  vices  redhibitoires.  ) 

98.  —  Jusqu'ici  la  douane  est  étrangère  à  tout  ce  qui 

(l)La  convention  la  plus  ordinaire  est  que  le  navire  sera  laacé 
aux  frais  de  Tarmateur  et  aux  risques  de  l'entrepreneur. 
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repasse.  Pourquoi  n'y  concourt-elle  pas?  C'est  que  le 
lavîre  aliéné  n'est  pas  encore  inscrit  sur  le  registre  des 
Atimenls  français j  les  seuls  dont  la  régie  puisse  transcrire 
)u  enregistrer  la  vente.  D'un  autre  côté,  tant  qu'il  plaît 
ï  l'armateur  de  ne  pas  l'armer^  de  ne  pas  l'envoyer  en 
lier,  la  francisation  ne  lui  est  pas  imposée.  Or,  avant  ce 
baptême  national,  un  navire  n'est,  par  rapport  à  l'admi- 
listration,  qu'un  assemblage  de  matériaux,  une  marchan- 
iise  comme  une  autre  qui  ne  doit  point  de  droits  ;  sine 
wmine  corptis. 

99.  — Mais,  dès  que  le  navire  est  francisé,  il  n'appar- 
ient plus  à  la  classe  des  choses  dont  la  propriété  se  trans- 
oaet  envers  et  contre  tous  par  le  seul  fait  de  la  tradition 
3Lvec  titre.  Il  faut,  en  outre,  la  transcription  de  la  vente 
ou  son  enregistrement  (1)  eiî  douane.  / 

Car  les  hautes  considérations  d'intérêt  national  et  de 
police  inte^flationale  exposées  suprà^  n°  88,  ne  sont  pa§ 
les  seuls  motifs  de  ces  formalités;  elles  ont  aussi  pour 
but  y  dit  la  Cour  de  Rennes  (arrêt  du  3  mai  1843), 
(f  assurer  Ç  intérêt  des  tiers  qui  ne  peuvent  connaître  cTau- 
^V?^  propriétaires  que  celui  dont  les  droits  sont  constatés  ^ 
^^rcet  acte  solennel,  l'acte  de  francisation.  Par  exemple, 
^i>  pour  s'acquitter  des  10,000  fr.  qu'il  me  doit  par 
^oniptç  courant,  Jacques  me  cède  une  partie  de  son  brick, 
^••qHe  je  n'ftie  pas  fait  transcrire,  Jacques  venait  pt.mau;;^ 
^^er,  je  redeviens  simple  créancier,  nonobstant  la,(iatQ. 
^Waine  de  mon  titre,  ou  même  son  authenticité,  ce  qui 

(^)  La  transcription  q\iB,nd  V'dC-e  est  public;  Tenregistreraent,  lops- 
Wl  est  sous  seings   privés  (V.  siiprà,  n<»  86).  Mais,  l'effet  de  la 
^^^nscription  et  de  Tenregistrement  étant  le  même,  naus  n'erapiaie- 
'^ns  désormais  que  le  mot  transcription  pour  exprimer  l'une  et. . 
l'acre  formalité. 
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o^aurtit  paâ  Heu  si  j'eusse  reçu  in  solutum,  sur  une  sim^ 
pU  facture»  v.  g.,  des  cafés  ou  des  sucres. 

De  son  côté»  le  vendeur  n'a  pas  un  moindre  intérêt  à 
requérir  la  transcription  ;  car,  lorsque  le  navire  aura  repris 
la  mer,  n  le  capitaine  eniprunte  à  la  grosse  au  cours  du 
voyage,  le  vendeur  lui-même  est  engagé.  En  vain  pro^ 
diûrait-il  une  vente  authentique,  antérieure  au  départ.  Là 
préteur  aurait  à  dire  :  Sur  quoi  donc  voulez-vous  que 
j'eusse  prêté,  sinon  sur  Tacte  de  francisation  et  Tacte  de 
propriété  qu'on  m'a  représentés?  Quod  quis  ew  culpâ  êuâ 
damnum  sentit^  non  intelligitur  damnum  sentire.  Que 
n'avez-vous  fait  transcrire  ? 

.  100,  —  L'eiTet  de  la  transcription  à  l'égard  dea  tion» 
Q'est  la  consommation  du  transport,  la  consolidation  de 
la  propriété  sur  la  tête  du  nouveau  propriétaire.  Aupari^ 
vant,  le  vendeur  pouvait  encore,  sinon  mlvâ  fidei  du 
looins  trèâ*valablement,  affecter  le  navire  à  ses  dettes,  ou 
\^  vendre  â  un  second  acheteur  qui,  en  faisant  transorire 
avant  l'autre,  fût  devenu  propriétaire  incommutable.  U 
n'en  a  plus  la  possibilité.  Les  tiers  qui  traiteraient  avec 
lui  auraient  à  s  imputer  leur  propre  négligence.  (Jfue  ot 
*  l'astreignaient-ils,  avant  tout,  à  demander  à  la  douane 
uu  certificat  négatif  de  mutation?  (V.  suprà,  n*  87.) 

Mais,  quoique  les  navires  soient  meubles,  les  affecta» 
tiQBS  privilégiées  ou  non  privilégiées,  antérieures  à  IS-— 
transcription,  continuent  de  subsister,  et  suivent  le  navire. 
Cependant  l'art.  191  du  Code  de  commerce,  qui  le  veut^ 
ainsi,  n'est  pas,  comme  on  l'enseigne,  une  exception  h^ 
l'art.  2110  du  Code  civil,  d'après  lequel  «les  meuble£^ 

«  n'ont  pas  de  suite  par  hypothèque.  »  C'est  une  règles 
reçue  chez  tous  les  peuples  navigateurs,  sauf  quelques  dif-^ 
férences  dans  le  mode  de  constater  et  de  conserver  le^ 
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sréances  et  les  privilèges.  Voilà  sous  quel  rapport  nous 
ivons  dit  et  pu  dire  avec  raison  que  lesnia virés  sont,  en 
quelque  sorte,  les  immeubles  du  commerce.  Le  Code  civil 
n*apa9  entendu  réglementer  les  navires;  le  Code  mar- 
chand n'avait  donc  pas  eu  à  déroger  à  l'art.  2119.  La 
preuve,  c'est  que  le  droit  n'a  pas  cessé  d'être  le  même 
durant  le  temps  intermédiaire  de  la  promulgation  des 
deuit  Godes.* 

401.  —  Maintenant  pour  qui  le  risque  entre  la  vçnte 
et  la  transcription  ? 

Nous  croyons  avoir  prouvé  {suprd,  n°  59)  que,  dans  la 
vente  des  marchandises  entreposées  (1),  le  risque  înter- 
«lédiaîre  est  au  compte  du  vendeur,  parce  que,  dans  ce 
cas,  rachjBit  est  contracté  sous  la  condition  suspensive  si 
kl  douane  accepte  le  transfert.  Aucun  texte  de  loi  ne  lui 
feit  expressément  ou  implicitement  l'obligation  d'y  con- 
courir. Son  acceptation  sera  donc  un  acte  de  son  libre  ar- 
bitre. On  n'aurait  pas  d'action  pour  l'y  forcer. 

Secits  des  navires.  Du  moment  que  l'acheteur  dépose 
aa  bureau  de  la  navigation  l'écrit  en  due  forme  (2)  par 
lequel  il  prouve  avoir  acheté  un  navire  francisé,  et  qu'il 
offre  d'ailleurs  les  soumissions  et  le  serment  voulus  par  la 
loi,  la  douane  ne  peut  pas  plus  refuser  la  transcription  dç 
oc  titre,  que  le  conservateur  des  hypothèques  la  transcrip- 
tion d'une  vente  immobilière,  requise  pour  parvenir  à 
purger  des  hypothèques  ou  des  privilèges.  La  loi  (3),  par 


(1)  Ou  en  transit,  ou  vendues  pendant  la  durée  du  permis  d'em- 
barqueinent. 

(2)  Un  acte  public,  ou  un  acte  sous  seings  privés  affirmé  devant 
le  juge  de  paix. 

(3)  Du  27  vendémiaire  an  ii.  L'art.  17  de  cette  loi  ne  parle^  il  est 
vrai,  que  des  vmtes  de  partie  du  bâtiment.  Mais  on  Va  toujours  ap- 
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cela  seul  qu'elle  prescrit  cette  formalité,  impose  à  la  régie 
l'obligation  de  Tg-ccomplir.  Un  refus  arbitraire,  ou  même 
un  retard  quelconque  sans  motifs  légitimes,  ouvrirait  une 
action  en  justice,  et  pourrait  donner  lieu  à  des  donmiages 
et  intérêts. 

De  là  il  suit  que  la  transcription  en  douane  n'est  ni 
ne  peut  être  une  condition  suspensive.  C'est  un  mode 
d'appropriement  envers  les  tiers,  une  simple  formalité 
dont  l'acheteur  peut,  à  son  gré,  différer  l'accomplisse- 
ment, au  risque  de  voir  le  navire  affecté  aux  nouvelles 
dettes  du  vendeur,  ou  devenir  la  propriété  d'un  autre, 
mais  sans  que  la  vente  en  souffre  au  point  de  vue  de  sa 
perfection.  Si  donc  le  contrat  estpur  sous  tous  autres  rap- 
ports, comme  un  navire  francisé  est  toujours,  en  quelque 
lieu  qu'il  se  trouve,  un  corps  certain  et  déterminé  par 
son  nom  propre  et  par  son  domicile,  l'acquéreur  répond 
des  risques  depuis  T accord  formé  sur  la  chose  et  le  prix; 
tuncperfecta  est  emptio^  et  periculum  ad  empioremper- 
tinet. 

Il  peut  arriver  cependant  que  la  transcription  soit  re- 
fusée en  douane  par  quelque  motif  valable,  v.  g.^  l'inna- 
vigabilité,  un  radoub  ou  des  réparations  qui,  faits  en 
pays  étranger,  ont  coûté  plus  de  6  fr.  par  tonneau  (!)• 
Mais  ce  sont  là  des  conditions  résolutoires  dont  l'événe- 
ment remet  les  parties  au  même  état  que  si  la  convention 
n'avait  jamais  existé.  En  attendant,  la  vente  est  parfaite, 

pliqué  à  la  vente  du  navire  entier.  C'est  une  conséquence,  non-seu- 
lement de  Tart.  18  de  la  même  loi,  mais  encore  de  Part.  20  delaloi 
du  6  mai  1841,  ainsi  conçu  :  «  Ne  sera  plus  perçu  le  droit  de  6  fr» 
«  établi  par  Tart.  17  de  la  loi  dii  27  vendémiaire  an  n,  pour  Tifl' 
«  scription  au  dos  de  l'acte  de  francisation,  des  Tentes  de  toato'^ 
«  parties  des  navires.  » 

(1)  Un  tel  navire  serait  réputé  étranger  (L.  du  27  vendémiai^ 
an  II,  art.  8). 
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le  navire  venant  à  périr  avant  la  condition  accomplie, 
Lir  l'acquéreur  la  perte,  à  moins  qu'il  ne  prouve  Texis- 
ice  du  vice  caché,  antérieure  à  la  vente. 

102.  — A  chaque  mutation  de  la  propriété,  le  nouveau 
)priétaire  se  soumet  envers  la  douane  à  certaines  obli- 
tions(l),  confirmées  par  un  serment,  et  garanties  par 

cautionnement  dont  la  jauge  du  navire  détermine  le 
iffre  (2)  ;  après  quoi  la  régie  annule  la  soumission  cau- 
nnée  du  précédent  propriétaire.  Il  y  a  donc  substitu- 
n  d'un-  nouveau  soumissionnaire  à  l'ancien,  lequel  est 
chargé.  La  novation  est  parfaite,  et  désormais,  quidquid 
^nerit^  le  vendeur,  s'il  ne  s'est  pas  porté  caution^  et  la 
ution  du  vendeur  sont  à  l'abri  de  toutes  recherches. 

103.  —  Ce  que  nous  avons  dit  de  relatif  à  la  construc- 
Dn,  la  francisation,  la  vente  et  la  transcription  de  la 
mte,  est  indistinctement  applicable  aux  navires  (3)  à 
ipeur  et  aux  navires  à  voiles, 

[\)  Au  nombre  de  ces  obligations  est  celle  de  ne  point  vendre, 
înner  ou  prêter  l'acte  de  francisation  et  le  congé;  de  n'en  faire 
sage  que  pour  le  service  du  bâtiment  pour  lequel  ils  sont  accor- 
ds, etc.  (L.  du  27  vendémiaire  an  n,  art.  16). 

P)  20  fr.  par  tonneau,  si  le  navire  est  de  200  tonneaux  ou  au-des- 
sus; 30  fr.  par  tonneau,  s'il  est  au-dessus  de  200  tonneaux,  et 
e  40  fr.  par  tonneau,  s'il  est  au-dessus  de  400  tonneaux  (môme 
^î,  art.  11;. 

(3)  Mvem  accipere  debemus,  sive  marinam,  sive  fluviatilem,  sive  in 
'liquo  stagne  naviget,  sive  schedia  sit  (L.  l',  D.,  De  exercit,  act.).  En 
douane,  du  moins  sous  le  rapport  de  la  francisation,  on  n'entend 
^^r  navires  que  les  bâtiments  ou  embarcations  qui  vont  en  mer. 
^«ux-là  seuls  sont  assujettis  à  l'acte  de  francisation,  et  ils  doivent 
^us  être  francisés,  quel  qu'en  soit  le  tonnage,  sauf  un  très-petit 
nombre  d'exemptions  introduites  benignâ  legis  interpretatione.  Par 
exemple,  on  ne  soumet  pas  à  cette  formalitéT  le  canot  de  plaisance 
Wi8  actuaria)  no  jaugeant  pas  plus  de  deux  tonneaux,  et  dont  le 

T.  V.  H 
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104.  — Outre  les  trois  modes  de  traditions  proprement 
commerciales  dont  il  vient  d'être  parlé,  et  que  nous  avons 
nommés  modes  civils^  parce  que  la  loi  leô  h  feréés,  ou 
qu'ils  sont  établis  en  conséquence  de  la  loi,  l'usage  en  a 
introduit  un  autre  merveilleusement  approprié  à  la  suc- 
cession rapide  des  ventes  et  des  revehtes  sur  les  grades 
places  de  commerce  ;  nous  voulons  dire  les  ordres  é 
iîvraison,  dont  il  va  être  traité  dans  la  pï^mièffe  îsètîtiôn 
du  paragraphe  suivant. 

j^ropfiélaire  est  un  habitant  voisin  de  la  côté.  Mais,  datis  le  droit 
jprivé,  le  mol  navire  est  une  expression  générique  qui,  outre  les  bâ- 
timents et  embarcations  de  msr,  comprend  les  constructions  quel- 
conques servant  à  la  navigation  intérieure,  même  sur  les  lacs  et 
les  ét^angs  :  Sub  vombttlonavis,ommarmvigationum  gênera  cornp^fi^' 
duntiir. 


\ 
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S  IV. 


S  OBDRES  DE  LIVRAISON  ET  DE  QUELQUES  CLAUSES  RELATIVES  A   LA 
MAItCHANDlSIt   A    LIYRER. 


SOMMAIRE. 

>.  1^  Des  ordres  de  livraisou  ;  leur  utilité  et  leur  fonction 
dans  le  commerce  de  marchandises;  abus  que  l'on  en 
peut  faire. 

».  On  ne  peut  livrer  et  recevoir  en  un  ordre  de  livraison  sans 
une  convention  expresse;  pourquoi;  comment  se  fait 
Texécution. 

^  Qu'est-ce  que  vendre  à  liyrer  et  à  recevoir  en  un  ordre  de 
livraison?  La  remise  de  Tordre  de  livrer  ne  tient  pas  lieu 
de  livraison. 

'.  Le  porteur  de  Tordre  peut-il  recourir  in  solidum  et  contre 
moi  et  contre  mon  vendeur  sur  lequel  je  lui  ai  remis 
Tordre  de  livrer?  Comment  sont  conçus  dans  Tusage  les 
ordres  de  livraison;  quid  si  Tordre  est  conçu,  non  à  per- 
sonne dénommée,  mais  transmissible  cuiiibet. 

J-  Le  porteur  de  Tordrj  qui  en  reçoit  un  autre  du  tiers  indi- 
qué fait-il  novation?  espèce  et  solution. 

^-  h  De  la  convention  que  le  vendeur  fera  connaître  à  Tache- 
teur  le  nom  du  navire,  et  lui  communiquera  les  connais- 
sements aussitôt  qu'il  les  aura  reçus;  objet  et  effet  de 
cette  convention. 

^'  La  livraison  n'étant  subordonnée  qu'aux  événements  de 
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mer  qni  empêchent  l'arrivée  du  navite,  toute'  iâîàfre'feàiSl 
qui  en  change  la  destination  est  une  inexécution  du'eot^ 
trat;  exemple  et  espèce.  :         •.  7  s 

112.  A  cette  convention  on  joint  quelquefois  la  cflansel  «pie  IV 

cheteur  aura  la  faculté  d'annuler  ou  de  proroger  le  mar^ 
ché  si  le  navire  n'arrive  pas  à  telle  époque.  ,^ .       .      ^ , 

113.  Quid  si,  le  navire  périssant  par  force  majeure,  partie  d^ 

la  marchandise  est  sauvée?  Quid  ^ncore,  si  le  navire 
devenant  innavigable,  la  marchandise  transbordée  arrive 
à  destination?  '      ■•    *    .     -i 

114.  S""  De  la  clause  que  la  marchandise  est  annoncée  dévotf 

être  chargée  dans  tel  port  et  à  la  consignatibû^dàiM^ 
de'ur;  elle  subordonne  la  vente  et  la  livraist»^  à  ihI 
événement  incertain  dont  Tarrivée  du  navire,  eonstalf 
Texistence  ou  la  non-existence  ;  si  donc  la  condition  ne 
s'accomplit  pas,  point  d'obligation  de  livrer  ni  de  se 
livrer. 

U5.  S'il  en  est  de  même  quand  la  marchandise  a  étj^  cliiufi^, 
'    '    puis  débarquée  à  Tinsu  du  vendeur.'   "''    ■  ^'    >  jos 

116.  Quid  si  le  navire  désigné  apporte  la  marchandise?"** 
-   transbordée  d'un  autre  navire  qui  Ta  imponéefttqAeei*' 

117.'  4^  De  la  faculté  accordée  à  l'acheteur  de  recevoir  à'iatîii»- 
sommation  ou  ,à  l'entrepôt;  eijTet  de  a^  opti^j^^,^ 

>  . ,  '.    qu'il  ne  l'a  pas  déclarée,  le  vendeur  ne  jpeut  n^tto^ 
consommation  ;  l'option  peut  être  tacite:  exemple.      . 

,^9r  Lçs  clauses-conditions  relatives  à  la  délivrance  sontians  * 
nombre;  non-seulement  la  convention  peut  les  crto» 
suivant  les  circonstances;  il  en'  eàt  aussi  qiïé  t^iUagi9'd^ 
lieux  détermine  ;  exeniples.  '     '       '    "i  ■  Ji:  "fi'i^ 

i^  Des  ordres  de  livraison. 

105.  —  Quand  je  vends  de  la  marchandise,  il  '^  p^ 
indifférent  que  je  la  Mwre  omis^o  medio^oux  que  ceeoitoD 
tiers  qui  la  livre  potir  moi,  et,  réciproquement,  ffl'l'** 
m'en  a  vendu,  il  in)porte  peu  que  jo  la  feçôïve  fjiftf  S^ 
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flfPf^ff^B^soxx  par  celles  d' autrui  (1)  ;  car,  en  général, 
Çi>qu^Qn,peut  faire  goi-même,  on  peut  le  faire  par  un 
utre  (V.  t.  3,  n**  341).  C'est  un  principe  de  droit  d'une 
ppKqation  fréquente  et  d'une  utilité  considérable  dans  îe 
ommerce.  Les  ordres  de  livrer  et  de  receroir  en  sont  un 
xemple  prati(![ue  :  je  Vous  ai  vendu  et  je  dois  vous  livrer 
dlèsquahfîtë  et  qualité  de  tel  sucre  ;  Pierre  m'en  a  vendu 
iêmes  quantité  et  qualité,  et,  de  votre  côté,  ce  que  vous 
l'avez  acheté,  vous  l'avez  revendu  à  Jacques.  Au  lieu 
p,.trpis^,liyrç^^o:QS  et,,  de  trois  réceptions  que  semblera^it 
çigerrexéoution.  des  trois  contrats,  il  suffit  d'une  seule 
vraîs^B  et  d'une  seule  réception;  En  elfet^  vous  transmel- 
éî^^S'^JaCques  l'ordre  de  livraison  que  je  vous  ai  donné 
nifTierré  ;  celui-ci  délivre  et  le  porteur  reçoit  ;  les  sucres 
le  sont  délivrés  et  reçus  qu'une  fois,  et  pourtant  la  triple 
gcécution.est  parfaite  ;  tout  est  consommé.  C'est  une  éco- 
îomie  de  temps,  une  épargne  de  soins,  de  déchet,  de  dé- 
p^es;i€it. comme  les  ventes  et  reventes  se  succèdent 
avec iune  extrême  rapidité  sur  les  places  de  spéculation, 
<»  voit  combien  les  ordres  de  livraison  facilitent  le  nioij- 
•Veinent  commercial.  Ils  sont  en  quelque  sorte  au  com- 
nferce  de  'marchandises  ce  que  la  lettre  de  change  (2)  est 
au  comrhérce  d'argent.  Aussi  l'usage  en  est-il  consacré (3). 
Nous  avons  déjà  fait  observer  ailleurs,  à  Toccaâb'n 
4;Uf)e  espè,ce  qù  les  ordres,  se  succédant  pêle-mêle,  for- 
lïiaient  une  bande  de  plusieurs  mètres  de  papier^  que  cet 
^sage  peut  dégénérer  en  abus  ;  car  de  quoi  n'abuse-t-on 

(i)  En  général,  parce  qu*il  est  certaines  choses  qui  ne  peuvent  se 
we  par  mandat,  v.  g.,  un  serment. 

'l2) Où  le  billet  k  ordre.  ^  '  '*' 

''0) Quelques  législations,  au  titre  des  lettres  de  change,  ajoutent, 
^Çttçaeappenfiip^,.  des  dispositions  sur  les  ordres  conçus  valmr  en 
.ÇÇrteine^  denrées  ou  marchandises. 
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pas?  maïs  l'abus  ne  saurait  faire  qu'une  chose  d'ailleurs 
utile  doive  être  proscrite  indéfiniment.  Voyons  donc  à 
quelles  conditions  un  tel  ordre  équipolle  à  la  délivrance. 

106. — Avant  tout,  pour  livrer  et  recevoir  en  un  ordre 
de  livraison,  il  faut  un  pacte  (1);  à  défaut,  l'acheteur 
peut  refuser  ce  mode  de  délivrance,  et  s'adresser  directe- 
ment à  son  vendeur.  C'est  un  point  constant  dans  la  juris- 
prudence consulaire,  et  rien  n'est  mieux  fondé  en  raison; 
.  car  la  livraison  en  un  ordre  est  une  chose  en  dehors  des 
termes  constitutifs  d'une  vente;  c'est  xxnpactumadjecttxm. 
Lorsque  ce  pacte  est  formé,  le  vendeur  doit  remettre  à 
l'acheteur  l'ordre  de  livraison  dans  le  délai  fixé,  et,  s*il 
n'en  est  pas  de  convenu ,  en  temps  utile.  Cet  ordre  est 
l'instrument  qu'exige  l'exécution  de  la  convention  même. 

107.  —  Mais  qu'est-ce  que  vendre  à  livrer  et  achetât 
à  recevoir  en  un  ordre  de  livraison  ? 

C'est,  de  la  part  du  vendeur,  promettre  à  l'acheteur  de 
lui  désigner  un  tiers  qui  livrera  la  chose,  et  de  lui  donner 
un  titre  autorisant  ce  tiers  à  la  livrer  ; 

Du  côté  de  l'acheteur,  c'est  promettre  au  vendeur  d'en 
requérir  la  délivrance ,  et  de  la  recevoir  du  tiers  que  le 
titre  désigne. 

Ainsi,  un  ordre  de  livraison  contient  tout  à  la  fois  une 
indication  de  payement  et  deux  mandats;  l'un,  implicite, 
de  se  livrer,  que  le  porteur  de  Tordre  accepte  implicite- 
ment en  acceptant  Tordre  ;  l'autre,  exprès,  de  livrer,  que 
le  tiers  indiqué ,  lequel  est  le  vendeur  du  mandant,  n'a 
pas  encore  accepté. 

En  d'autres  termes ,  c'est  un  mode  conventionnel  de 

(1)  Recueil  de  Mars,,  18, 1,  214,  215. 
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ir  le  payement  de  la. chose,  comme  une  lettre  de 
donnée  par  l'acheteur  serait  un  mode  convention- 
)rocurep  le  payement  du  prix, 
posé ,  le  vendeur  ne  remplit  pas  son  obligation  de 
ar  le  seul  fait  d'avoir  remis  un  ordre  ;  car  ce  n'est 
rer  que  d'indiquer  quelqu'un  qui  doit  livrer.  Si 
tiers  indiqué  pour  délivrataire  refuse  la  chose  au 
,  le  vendeur  garant,  de  l'exécution  de  son  ordre, 
îrsonnellement  obUgé  à  la  délivrance.  C'est  ainsi 
ms  la  lettre  de  change,  le  tiré  ne  payant  pas,  le 
este  engagé  ;  la  seule  différence,  c'est  qu'un  protêt 
ni  constater  le  refus  de  payer  une  lettre  de  change, 
le  refus  de  livrer  une  marchandise  peut  être  con- 
3  toute  autre  manière  ;  ni  la  loi ,  ni  l'usage  n'exi- 
1  mode  spécial  de  constatation, 
onvention  que  mon  vendeur  a  faite  avec  moi,  je  la 
8c  mon  acheteur  quand  je  lui  remets  l'ordre  que 
jndeur  m'a  remis.  Car,  par  la  remise  de  cet  ordre, 
lets  la  délivrance  comme  mon  vendeur  me  l'a  pro- 
ît  mon  acheteur  me  promet,  ce  que  j'ai  promis  moi- 
à  mon  vendeur,  de  prendre  livraison  chez  le  tiers 
î ,  ou  de  constater  son  refus  de  livrer. 

.  —  Mais ,  ce  refus  constaté ,  le  porteur  peut-il ,  à 
)ix ,  recourir,  m  soKdum ,  contre  moi  ou  mon  ven- 
Àinsi  généralisée,  la  question  se  résout  par  les  ex- 
ns  dans  lesquelles  sont  ordinairement  conçus  les 
de  livraison. 

prie  Salomon  de  livrer  à  Jacques  la  marchandise 
a  à  me  livrer  fin  courant. 

«  Paul.  » 
t  pour  moi  livrez  à  Pierre. 

«  Jacques.  ^^ 
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Telle  est  la  formule.  Or,  reprenant  respèçeprépédeijjl^, 
il  est  clair  que  le  porteur  avec  qui  j'ai  traité  ne  contracte 
pa,s  avec  mon  vendeur.  Quelle,  action  pourrait-il  (Jonc 
exercer  contre  lui?  H  n'en  peut  avoir  aucune,  si  ce.n'p$t 
de  m9n  chef,  et  dès  lors  il  devient  passible  de  toutes  1^ 
exceptions  que  ce  vendeur  serait  en  droit  4©  m' opposer, 
v.  ff.y  que  je  ne  l'ai  pas  payé  aux  époques  ou  daps  les  ysj- 
'  leurs  convenues.  Car  l'ordre  de  livraison  se  rattache  à  une 
vente,  convention  bilatérale ,  engendrant  des  obligatioijs 
de  part  et  d'autre.  Or,  si  l'obligation  de  délivrer  est  cpiïj- 
mune  à  tous  les  cédants  successifs,  elle  est  corrélative  à 

^{des  obligations  différentes  contractées  envers  eux  parles 
différents  cessionnaires.  Chaque  vendeur  peut  doîio.  être 
fondé  à  ne  vouloir  pas  livrer  à  son  acheteur,  parce  que 

,cplui-ci  n'aura  pas  rempli  ou  n'aura  rempli,  qu'in^pjurfai- 
Jçpieflt  sa  prornesse.  Par  conséquent  le  porteur  de  l'ordïe 
i)'a  pas  de  recours  contre  celui  des  vendeurs  qu'il  lui  {)l^- 
raitde  choisir.  En  remettant  l'ordre,  ch^acun  de  f?^^  XPI" 
djÇfirs  n'a  pu  transmettre  plus  dq  droits. qu'il. .p'eiji.avpit 
.l[yi-même,,  et,  par  suite,  le  dernier  cessionnaire  n'a  4- ?kÇ" 

^tipn  que  contre  son  auteur,  ou  contre  Tauteiir  ^e  ^oijau- 

^  t;ppr  dppt  ij  ,peut  .çxercer  leg  di:oits.        .    ,.,..;..  ^  :,  p^. ,  ^ 

En  un  mot ,  une  même  chose  a  été  vendue  plusieurs 

'    fois  successives  à  des  prix  différents,  à  des  terme»  de  paye- 

ïnépts  différents,  à  des  conditions  différentes,  par  des  vèfl- 

_d^urs  différents  à  des  acheteurs  différei^t^,  ,A.  l^'.v.épt^» 
toutes  ces  ventes  étaient  à  l'état  d'exécution  imparfaite 
(V.  t.  4,  n°  44);  mais,  à  chacune  d'elles  un  vendeur  unf- 
quç,  un  acheteur  unique.  Rien  ne  les  rattaché  ;  çlles  n'ont 

-ide  commun  qu'un  même  ordre  de  livraison  remis  pariiû 
seul  vendeur  à  son  acheteur  respectif.  Chaque  conv^tion 
étant  donc  un  contrat  solitaire^  nul  motif  de  droit  ou  d'é- 
quité ppur  que  les  divers  ,coiHractants,  soieflit  \^\ji^,fn.spr 
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Itdimideh,  délivrance.  C'est  le  cas  de  la  règle  personam 
contrahèntium  non  egrediuntur  contractus  (1). 

tl  éh  est  autrement  quand  Tordre  de  livraison  n'est  pas 
limitatif  à  l'acheteur  qui  le  reçoit.  Par  exemple,  je  prie 
Salonion  de  livrer  à  Jacques,  ou  à  son  ordre,  la  marchan- 
dise, etc..  Evidemment  un  tel  ordre  implique  celui  de 
livrer  à  tout  porteur  de  l'ordre,  comme  il  implique,  dans 
la  lettre  de  change,  celui  de  la  payer  \x  tout  porteur  légi- 
time. Le  transmettre  par  endossement,  c'est  en  garantir 
l'exécution  à  quiconque  s'en  trouvera  porteur  le  jour  fixé 
pour  la  délivrance  ;  tous  les  signataires  en  répondent  sin- 
gulatim  et  collectivement.  Le  porteur  a  donc  une  action 
contre  eux  tous  et  contre  chacun  d'eux. 

'  109.  —  Que  l'ordre  de  livraison  soit  limitatif,  ou  qu'il 
ôoit  à  ordre ^  jamais  sa  remise  ou  sa  transmission  ne  con- 
stitue ni  la  délivrance  (V.  sup.^^  n°  107),  ni  la  novatibn, 
équivalent  de  la  délivrance  (V.  t.  4,  n''43).  Ce  n'est  là,  cte 
la  part  du  vendeur  primitif  et  des  vendeurs  subséquents, 
sMl  y' a  eu  des  reventes,  qu'une  exécution  imparfaite  du 
contrât  (V.  'même  tome,  même  numéro)  ;  leur  obligation 
n'en  subsiste  pas  moins,  et  le  porteur  non  livré  qui  a  fait 

.(\)  A  Marseille  on  a  jugé  qu'à  défaut  de  délivrance  par  le  tiers  in- 
diqué, le  dei;nier  porteur  doit  mettre  le  premier  vendeur  auquel  Ja 
confection  4^  l'ordre  remonte  par  filière  ,  en  demeure  légale  de  lui 
livrer  la  marcliandise.  Comme  cela  est  énoncé,  sans  aucune  discus- 
sion, dans  un  jugement  du  4  septembre  <842  {Mars.^  t.  22,  p.  43), 
nous  pensons. que  le  tribunal  s'est  fondé  sur  un  usage.  Mais  l'usage 
de  Marseille  ne  fait  loi  qu'à  Marseille.  Or,  la  décision  dont  il  s'agit 
nous  semble  contraire  non-seulement  au  texte  des  ordres"  de  livrai- 
Éton- tels  qu'ils  sont  ordinairement  conçus,  mais  encore  aux  princi- 
pes les  plus  certains  du  droit,  et  nous  croyons  l'avoir  .démontré. 
C'est  le  tiers  indiqué  pour  délivrataire  qui  doit  être  mis  en  demeure; 
puis,  recours  du  dernier  acheteur  contre  son  vendeur.  Voilà  le  droit; 
ïàails'  partout  où  Tusagie  est  contraire,  on  doit  s'y  (Jùpfôt^n^r.    '  !  ' 
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le  nécessaire  (1),  conserve  toujours  un  recocfrs,  comme 
on  vient  de  le  dire,  vers  plus  ou  nioins  de  signataires,  s^ 
longue  Tordre  de  livraison  a  été  successivement  ren^iisou 
transmis  (2). 
'  Mais,  lorsque,  en  place  de  la  chose,  et  sans  protesta^ 
tiens  ni  réserves,  le  dernier  porteur  reçoit  du  tiers  désigné 
un  ordre  de  livraison  sur  une  autre  personne,  la  novation 
s'opère,  et  tout  recours  est  perdu  pour  lui  contre  les  si- 
gnataires de  l'ordre  ainsi  échangé.  Il  est  indifférent  que 
l'ordre  lui  soit  parvenu  par  transmission,  ou  pat  simpte 
remise  ;  dans  l'un  et  l'autre  cas,  idemjuris  est,  et  la  xdÀr. 
son  en  est  multiple  ;  dans  les  deux  hypothèses,  le  porteur 
s'engage  à  recevoir  de  celui-là  même  que  l'ordre  lui  indi- 
que, et  accepte  le  mandat  de  constater  le  refus^  s'il  éprouve 
ttn  refus.  Il  y  a  donc,  de  sa  part,  promesse  inaccomplie 
et  mandat  inexécuté,  double  cause  de  responsabilité.  Il  y 
a  de  plus  transgression  du  mandat.  En  effet,  c'est  transe 
gresser  le  mandat  que  de  faire  une  opération  qu'il  n'autO" 
risait  pas,  et,  quand  on  prend  sur  soi  de  transgresser  le 
mandat,  on  devient  \mnegotionim  susceptor  à  qui  l'affaire 
peut  être  laissée  pour  compte.  Or,  tel  est  précisément  le 
résultat  de  la  novation  dans  les  indications  de  payementt 
Quelle  que  soit  la  chose  à  recevoir,  la  novation  implique 
toujours  un  excès  de  mandat,  qui  libère  le  mandant  En 
laissant  donc  l'échange  aux  risques  et  périls  du  porteW 
échangiste,  les  vendeurs  qui  ont  transmis  ou  qui  ont  remis 
l'ordre,  sans  en  excepter  le  confectionnaire  lui-même,  sont 


(1)  Locution  usitée  dans  le  commerce  pour , signifier  que  lepo^ 
leur  d'un  effet  commerçàble,  djou  payé  à  l'échéance,  a  fait  prote** 
ter,  etc. 

(2)  JRemw,  quand  il  est  limitatif,  et  que  le  confectionnaire  ou  toi** 
autre  vendeur  subséquent  le  donne  simplement  à  titre  de  mand^*» 
transmis,  lorsqu'il  est  à  ordre,  et  endossé. 
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tous  aussi  bien  déchargés*  que  si  le  délivrataire  eût  déli- 
vré (V.  t.  4,  rf  44). 

Eft  définitive,  il  n'est  qu'un  seul  moyen  de  conserver  le 
recours  :  c'est  d'abord  de  constater  le  refus;  cela  fait,  si 
dans  l'échange  contracté  le  porteur  du  premier  ordre  a 
réservé  ses  droits  contre  les  signataires  de  cet  ordre,  qui 
lui  étaient  obligés,  leur  obligation  continue  de  subsister, 
car,  sans  la  volonté  de  nover,  point  de  novation  ;  seule« 
ment  il  intervient  un  obligé  de  plus,  et  les  obligés  préeé*? 
dents  n'ont  pas  lieu  de  s'en  plaindre  (V,  môme  tome, 
même  numéro). 

On  verra  dans  le  chapitre  du  Payement  du  'prix  com- 
ment se  règle  et  se  solde  le  prix  entre  les  acheteurs  et  les 
vendeurs  successifs. 


"^  I)e  la  clause  que  le  vendeur  fera  connaître  à  Taobeteur  le  poni  du 
navire  sur  lequel  la  marchandise  doit  arriver,  et  lui  commi^ipi- 
quer  les  connaissements  aussitôt  qu'il  les  aura  reçus. 


UOt  -^  L'objet  de  cette  clause  usitée  dans  la  vente  ma-» 
ritime  (l).est  de  garantir  que  la  marchandise  sera  chotiv 
géeclans  un  port  de  provenance  ou  dans  un  port  intern^éj 
diaire,  et  d'empêcher  que  le  vendeur  ne  puisse  la  délivrer 
en  marchandises  pareille^s,  achetées  sur  place,  ou  qu'il 
détenait  déjà,  et  qu'il  aurait  chargées  dans  le  port  m.êçnq 
du  débarquement  ;  son  effet  est  de  subordonner  la  vente, 
%  par  suite,  l'obligation  de  recevoir,  à  la  désignation  du 
lîavire,  à  la  communication  des  connaissements,  à  Xheu^ 
^^«e  arrivée. 

En  conséquence,  si  le  navire  n'est  pas  désigné  dans 

(0  V.  t.  4,  n»»  30  et  suiv. 
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4ç  délai  coQvenUiOu  que  les  connaiâBeinentofie  ^ieistipâs 

communiqués  avant  l'arrivée  dans  le  portv^l'-itchetéar  ^eot 

"«^ djép^rtir ,du  contrjsit et  iTefuseï:  kebosp ooQcidaeînlétant 

pa^ identiquement robjet  delaveoie^j^  ^uménifUml 

j  .  Réciproquement,  lorsqu'un  caa  fot^tuitaempècbéiriiefr' 
rpu-i^e  .arrivée,  le  nayire  fût-il  désiguié  «et  te^fCCïpiiaàBse*- 
menit  communiqué,  le  vendeur  estif  dégagé  de>toute«oUî- 
gation  (V.  Recueil  de  Mar^.r'U'  ^U\  i-,«[lSSr,ot*,ift^i4i 
içe).  Il  a'a  P9.S  traité  ç^Sir  marché^ /mme  (Vi.aolreiîQme 
4,  n""  31  et  32).  . f.i  .v>iinuo  >  i^icKaq  b\  i 

jj  ^1.  — •  La  désignation  du p§.vifiÇ,fi^4ï^^ft^t^-^ 

sigpation  postérieure  mfm  (//ei!/^  cpfi^/A^^^î^^qÇen^t 

également  le  marché  définitif  .(.^).,Any5si]a  liyfiaiçg^^î^- 

ejle  pbordonnée  qu'aux  éyéneme«ts,(îlje.pnjer  ;e$Qp^ç|tîj9t 

le  navire  d'arriver.  Tout  autre  fait  qui.en  JçJlfi^nge4^4W• 

tination.ou  met  obstacle  à  ce  qu'il  arrjvç,. .ççnv^tqçjjjp 

vendeur  en  défaut  de  déliyrer.  Paj;  cçflç^quqn^.  ,\fflr§qBie 

vous  mlavez, acheté.  100,00,0.  kilqg^.^cç!  (}.'J[Jaït^M|ïje 

j'attends  du  cap   Français  par.  ^^^J^i^im^iï^i^^i^^ 

Parl^edor,  pour'.vous  être  livrés  Jpj^qpjE^g  $t,J.*tïfi^r6;^ 

arfiyée  au  port  de  MorlaLs,  si  Jç  navire  sejrçpAfàtpTWS' 

pu  les.  sucres  sont  vendus^  je  sui$,.passiblei  dft.vPSidiofflr 

péages  et  intérêts.  En  ,vaiij,.pQjjir  m'y  soustraire,;  pfétM- 

drais-je  n'ayoir  contracté  que  sous  Iq,  ,çop^i^Çin'4éftii}|ip|f« 

/^'Neptune  arrive  4.  Morlaia^,  Qi^el  qu^  sqit  i%\fjfi00 

^l'auteur  du  changepient  ^e-.dç^^atiçDi,  il^l^J.q^^ 

Neptune  ne  soit  pas  arrivé  à  Mo;rl^ij{,,iet.)qu?y^*p^îfeïitfli' 

,  ne  J'en  ait  pas  empêch^,  pou^*  qa'il  y  ^it„  de  jçp*  part^^jpexé- 

i    ,(,}  .V..  t,  4,  n°  33,  la  différeneë  <}vâ  existe  entre  4e«îûaBélrfdéitfiW 
eil^marché  ferme.        .  ,  :.  ,         ,-,{,,v   ^'      'iijr>>^«n«>Hi  ^' 
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^^ti^ide  mon f engagement;  un  accident  de  mer  pouvait 

îrAûîresb©,*  ai ^je  traité  pour  mon  propre  compté  ou  ^bur 
\Gel^i^^'tln^'Cor^efl^ondaflnt  étranger,  peu' vous  importé!; 
vous  n'aviez  pas  à  vous  en  enquérir.  Excuser  IMnexécutîWi 
ducèhtrak^isurmtiediôtrnction  entre  le  vendeur  qui  Vend 
en  soo  propre  nom,  et  le  commettant  pour  qui  il  a  vendu, 
cJe'^seraiti  offrir  il  la 'mauvaise  foi  un  moyen  facile  de  se 
aousti^aife  11  Besl  mà/chés  que^  les  événements  du  c6m-^ 
merce  fturaièht  rendes  onéreux»  Or,  rien  ne  répugné  p\tk 
à  la  probité  commerciale. 

*■  1121-^— Bien  souvent,  dans  ces  sortes  de  ventes,  f'àéhe- 

^fë(k*^îè!ipulé1èi;  fàôùlté  dé  rendre  le  marché  nul  ou  de  le 

ptbVo^t^rié  fois'ou^mêrne  plusieurs  fois  à  des  épôq[ues 

*l3WïVëtidêè,  ^sî?e  liaVire  h'àrrivè  pas  sous  tel  temps.  Cette 

-cjfeiSfe'*^lé*iJotfble'  bbjét  d'db^er  où  de  remédier  au  rè^ 

ikM'Wf^ttftàiré'tJîi^'forfeé  que  l'expéditeur  ferait  éprouveir 

làtfèbèlrgèiïlëirt  âàWà  le  lieu  oii  il  doit  s'effectuer,  et  d*em- 

'jJèchér' yûb  lé  Vëndetil',  voyknt  par  la'hauése  du  cours 

^oPlFit  îaitMé  àrfairè^  onëfeifse,  ou  (ians  respbir  de  Ven^ 

^di'ê'ïàSllfciiirë  àVéë'pliis  d'âvàntk'èe,  ne  puisse  élude/ s^ii 

^BMgàibri  etf  aôftriàht'à'sdri  cori-éspol^dà 

IBSfiriiélîoflk  pf^àfdKartgér  la  dèstihatidn  du  nâtvîre.  Elle 

~^tteil!^^l(*it'èttti^'^tlànS' rintérct'  dtt  stipulant/ ' Libre  â  Tii 

^id'êH^^S^^kyà''b[e 'n'én'ï)à^s  user.;  Màis'taht  ijuMl  n'a'pas 

^%h*Ôttn*è  Pbptiôîi,  là  '  vente  sufeiste.  Si  donfe  lé^naTife 

-'kiftWe  it^ifele  |ÔW  marché,  les  parties'  peuvent  s'éntré- 

^*ftli<éèrit rëiédttibn  dU  «ôiiràt: '    '  ''      "  ^^  '' 

"^^HHiaifel^ii  VMÏétèiiv  laissé^  èipirer  une  prorojgatiô'nf  isàiis 

la  renouveler,  et  que  le  navire  arrive,  le  vendeur  est-il 
'•temidelivrer  et  l'acheteur  de  recevoir?  Oui  encore,  car 

la  prorogation,  v^  ^.,  jusqu'au  30  novembre,  â  précisé- 
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ment  h  même  eifet  que  si  le  contrat  eût^  de  prime  abords 
fixé  cette  époque.  Or,  comme  on  vient  de  le  voir,  la  vônte 
subsiste  tant  que  Tacheteur  ne  manifeste  pas  l'intention 
de  la  rompre.  Il  faut  donc,  pour  êtïe  dégagé,  que  le  ven- 
deur somme  Tacheteur  de  déclarer  s'il  veut  ou  ne  veut 
pas  proroger  de  nouveau,  et  que  celui-ci  refuse  ou  se 
taise. 

113.  —  Reprenant  notre  espèce  (V.  suprà^  n**  112), 
supposons  maintenant  qu'expédié  pour  Morlaix»  mais  sur- 
pris par  la  tempête,  le  Neptu?ie  ait  naufragé  à  ta  hauteur 
de  l'île  de  Batz,  et  que  la  marchandise  ait  été  sauvée  du 
naufrage,  suis-je  en  droit  de  vous  l'offrir?  deveï-vous 
l'accoter?  Assurément  non«  Le  sinistre  a  mis  le  contrat 
à.  néant,  car  je  n'ai  promis  de  livrer,  et  vous  de  prendre 
livraison,  que  pour  le  cas  de  l'heureuse  arrivée.  Or»  le  cw 
contraire  est  arrivé  ;  conventio  dut  legem  cùntractftL  Ïâ 
double  obligation  a  donc  cessé  (V.  Rec.  de  Mar^,^  L  3> 
1,  2;  t.  U,  1,  157;  t.  16,  I,  125;  Duranton,  t.  11, 
n°«  48,  53,  57). 

Quid  encore,  dans  la  même  espèce,  si,  pendant  l^ 
voyage,  le  navire  est  déclaré  innavigable,  et  que  la  maX^ 
chandise  transbordée  arrive  à  destination?  je  vous  en  fai^ 
l'offre;  pouvez-vous  la  refuser?  La  désignation  du  navire» 
«dirai-je,  n'assure  que  l'identité  de  la  marchandise,  et  voU^ 
ne  contestez  pas  l'identité.  En  quoi  pourrait-il  donc  voU^ 
importer  qu'on  n'eût  pas  transbordé  les  sucres?  Lorsqu'il* 
navire  est  légalement  reconnu  hors  d'état  de  naviguer,  1^ 
transbordement  de  la  marchandise  n'en  résout  pas  ïti^^ 
surance.  Malgré  ce  raisonnement,  qui  a  quelque  chose  ^^ 
spécieux,  la  question  doit  se  décider  comme  la  précédent^' 
et  toujours  par  le  principe  que  Vhmreuse  wrritée  est  1* 
coiKliiion  sine  qmnon  de  la  naissance  de  l'oMigatton. 
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Après  tout,  nul  argument  à  tirer  par  analogie  du  con- 
trât d^assurance.  L'assurance  est  faite  pour  garantir  des 
risques  ;  ils  sont  la  matière  de  ce  contrat.  Dans  notre  es- 
pèce, la  non-réalisation  des  risques  est  la  condition  sus- 
pi^sive  de  Tachât  et  de  la  vente  ;  et  comme  le  sinistre  u 
fait  défaillir  notre  condition^,  libre  à  chacun  de  nous  de 
discéder  du  contrat,  ou,  plus  exactement,  aucune  obliga- 
tion n'a  existé. 

On  a  pourtant  décidé  le  contraire  à  Marseille  (4).  Dans 
cette  espèce  (et  c'est  aussi  ce  que  la  nôtre  suppose),  le 
tbàrché  désignait  la  marchandise  par  les  marques  et  les 
numéros  des  colis.  L'identité  se  trouvant  donc  hors  de 
doute,  le  tribunal  pose  en  fait  que  la  vente  était  pure. 
Cependant  elle  avait  pour  objet  des  sucres  bruts  Guade- 
loupe, devant  être  livrés  et  reçus  a  r heureuse  arrivée  du 
mmre  A^enor^ qui  n'arriva  pas.  La  vente  était  donc  con- 
ditionnelle, et  la  condition  défaillie  ;  car  l'acheteur  n'avait 
pas  acheté  quelque  fût  le  mvire,  ni  si  le  navire  était  em- 
pécké  tFétrriver  ;  il  avait  acheté  si  le  navire  Agenor  arri- 
vait. 

Le  tribunal  reconnaît  bien  que  toute  condition  doit 
^^(iccomplir  à  la  rigueur.  Mais  la  convention  de  recevoir 
rf  ffmreuse  arrivée  du  navire  Agenor  ne  lui  paraît  pas 
contenir  une  condition  clairement  exprimée.,  et^  dans  le 
^We^  dit-il,  éa  convention  doit  être  inteiyrétée  dans  le 
^1^  favorable  ù  son  exécution.  Rien  mieux  que  ce  motif 
^^  confirme  ce  que  nous  avons  dit  t.  1,  n**  274  :  «  Trop 
«  souvent  les  plus  gens  de  bien  eux-mêmes,  car  tel  est  le 
«partage  de  la  faible  humanité,  se  croyant  permis^  s'ima- 
«  ginant  même  qu'il  est  de  leur  devoir  d'éluder  ce  qu'ils 
«  appellent  tantôt  la  rigueur^  tantôt  l'injustice  de  la  loi,  la 

W)  V.  hBauMdeMars.y  i.  17,  1,  312, 
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«  sacrifient  aune  prétendue  équité  dont  la  fausse  lueur  les 
•«p séduit  et  les  égare..  »  Qu'y  â^tril  doûc  d'obsQWi^qft  I^ 
condition  dottt  il  s'agit?  C'est  une  locution^ consacrée 
sur  toutes  les  places  maritimes,  et  partout  on  l'entend  en 
cé'i^êris  qiiè,  s{  le  navire  n'arrive'pas,  lâ'coifïdition  -dëMlle. 
îfàraais  'le  tribunal  lai-même  ne  Tavait  entend\ie  d*artlo(i!îé 
aititre  manière.  Les  moniirnents  de  sa  jurii^rtfcléÉtefeiiônt 
ïà  qui  l'attestent.  Il  n'y  avait  dobc  rien -à  intérpî^^r: 
Ubi  nulla  in  verbis  est  ambigmYâ^inon  estadmMei^ 
omstwvobmtatù.  '  .       '     -z^oJ 

'  On  a  cru  corroborer  un  motif  qui  paraissait  trofï  feSbl^ 
par  une  prétendue-  analogie  entre  l' acheteur  eï  rWsteiirt! 
Nous  en  avons  démontré  l'inexactitude.  En* vérité',^ 'riliëitt 
eût  encore  valu  comparer  l'acheteur  à  un  mandarit^èt^fe 
vendeur  à  un  mandataire,  car  du  moins  esfc41  certaîift'ck 
(et  précisément  celui  d'une  chose  à  trSLhsporter);"(JÙ^ 
Mandataire  peut,  à  ses  risques  et  périls,  exécutôi*  te'tntf- 
'dat  par  des  moyens  équivalant  à  ceux  qui  hii  soW^-pi# 
crîts  (V.  t  2,  n*  247).  Mais  où  arriverait-on  eri^orif(»^ 
dant  ainsi  tous  les  contrats?  •  ^ u-i'»/ 

^  Attachohs-nous  donc  au  principe  q\i&toùte^^btlâil^ 
'déii  y  accomplir  à  langueur.  S'écàrterd-urf'ô  règl^sPsffi'B 
et  ërtmême  temps  si  sage,  c'est  courir  àrerfeur;'èVtôhiisr 
"dans  l'injustice  en  voulant  suivre  l'équité;  Ouaild^^l^'* 
pdiTlé,  le  juge  n'aplus  qu'à  obéir  (V.'-t.  1  -,  n'*'2^7^^lsâi^J' 
Or,  dans  le  commerce  surtout,  il  n'estpasde^Matt-'dêfti» 
de  la  convention  (1).        ''  "1 '•  ^^^ 


.    (4)  Grand  principe  proclamé  dans  un  auWe  jugement,  du  tiBÇ' 
^îiâl  t'ônsùlàfrè "dé  Marseille.  "  '  '  ■    >  i  r^v)^.  il*  '*jl  J 

Au  reste,  le  même  tribunal  jugo  que,  si  la  marchandise n*est dé" 
signée  que  par  la  désignation  du  navire,  et  qu'elle  soit  transbo^' 
dée,  elle  n'est  plus  l'objet  vendu.  Le  chargement  et deît»n«j;Jd*fc^^' 
le  navire  désigné  sont^^ubstaiitieiâ  de  l'obligation "(tii 7^  ij  U^* 
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3»  De  id'cMuse  què'la  marchandise  est  annoncée  devoir  être  chargée 
î     -'  }  j   en  tel  port,  et  ^la  consignation  du  vendeur. 

=  H4i.>--TJe  passe  avec  Jacques  un  billet  de  vente  en  ces 
twnfi%:j>«  4ff  vous  vends  au  prix  courant  d'aujourd'hyi 
j.centbail^  de  coton  qui  me  sont  annoncées  de  Parançia- 
.t;riJ>Q.  (1),  et  devoir  être  chargées  à  ma  consignation  sur 
•  la  goélette  la  Joséphine^  capitaine  Dur-a-Cuire.  » 

La  goélette  arrive  chargée  de  cotons  à  l'adresse  d'un 
Kîin4  ïvwbra  dçi  i;iégo.cia^nts  ;  mais  il  ne  s'y  trouve  pour 
mfti.que  trente  balles  qui  sont  ma  propriété  ;  encore  Tex- 
pé4iteui:  les  a-t-il  consignées  à  Pierre,  en  le  chargeaijjt 
4e.rég}Qr-vm  ancien  compte  avec  moi  (2),  en  sorte  que  la 
jQsépfip\e  n'jBtpporte  rien  à  ma  consignation  ;  et,  comme 
teiGours  a  considérablement  haussé,  Jacques  me  demande 
^«justiqe,  à  titre  de  dommages-intérêts,  la  différence 
existant,  entre  le.  cours  de  la  marchandise  au  jpur  de  1^ 
vente,  et. sop  prix  couranj;  au  jour  où  le  navire  est  arrivé. 

Vous  m'avez  déclaré  deux  choses,  me  dit  Jacques,  et 
vous  n'en  prouvez  qu'une,  car  vous  jie  prouvez  pa^  que 
teLQotonsvous  étaient  annoncés  pour  devoir  être  chargi^s 
^  h  Joséphine.  Votre  déclaration,  sur  la  foi  de  laquelle 
j'4  contracté,  était  mensongère  ou,  tout  au  moins,  témé- 
faiïfk. pilp;est  la  cause  du  marché;  vous  l'êtes  doDic  de 
'linejjécution  du  marché.  .  i     ^ 

Ma  réponse  est  celle-ci  :  Quel  tort  a  pu  vous  çau^r 
ïiion  erreur  sur  le  navire  ?  S'il  ne  fût  pas  arrivé,  il  est  clair 
Çi'il  n'eût  rien  apporté,  et  la  vente  était  nulle.  Il  arrive 
^ine  m'apporte  rien  ;  la  vente  est  nulle  encore;  c'est^  par 

(*) Guyane  hollandaise. 

W  V.  t*  4,  n*  i33,  plusieurs  cas  analoguei.  .       . 

T.  v.  12 
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rapport  à  nous,  comme  si  la  goélette  ne  fût  pas  arrivée. 
Or,  pour  avoir  droit  à  des  dommages  et  intérêts,  il  est 
préalable  de  prouver  un  préjudice, 

Jacques  persiste,  sans  beaucoup  insister  ;  mais  il  con- 
clut subsidiairement  à  ce  qu'il  me  soit  ordonné  de  livrer, 
au  moins,  mes  trente  balles  venues  à  la  consignation  de 
Pierre,  et  voici  son  argument  :  Ou  vous  n'avez  pas  eu, 
en  traitant,,  l'intention  de  remplir  votre  'obligation  si  le 
cours  venait  en  hausse,  et,  dans  cette  hypothèse,  quelle 
est  votre  bonne  foi?  Au  cas  contraire,  acquittez  votrepro- 
messe  autant  que  vous  le  pouvez  ;  rien  ne  vous  est  plo» 
facile. 

Nouveau  sophisme,  répondrai-je.  Je  vous  ai  promis  les 
cotons  d'un  autre,  s'il  m'en  était  consigné,  et  non  mes 
i^ropres  cotons,  encore  moins  mes  cotons  consignés  à  un 
autre  (V.  Rec.  de  Mars.,,  t.  7,  1 ,  65).  Or,  les  conditions 
doivent  s'accomplir  in  forma  specificâ  (V.  notre  t  4, 
n°  31).  Me  condamner  à  livrer  des  cotons  qui  m'appar- 
tiennent et  qui,  de  plus,  sont  venus  à  la  consignation  d'un 
tiers,  ce  serait,  en  même  temps,  changer  l'objet  du  con- 
trat et  la  condition  d'où  dépendrait  la  naissance  de  l'obli- 
gation. Pourrais-je  vous  contraindre  à  recevoir  les  cotons 
qui  sont  consignés  à  Pierre  ? 

115. — La  décision  doit-elle  être  la  même  quand  1» 
marchandise  a  été  chargée,  puis  débarquée  au  port  de 
l'expédition  attendue,  et  faut-il  distinguer  si  le  débar- 
quement a  eu  lieu  sans  la  volonté  du  vendeur  ou  par  sa 
volonté? 

V.  ^. ,  en  1 845,  j'expédie  mon  brick  le  Sancha-PcnÇ^ 
pour  San-Yago  de  Cuba,  à  l'adresse  de  Salomon  à  quij^ 
mande  de  m'acheter  et  de  m' expédier,  par  le  retour  du 
même  navire  à  Lorient,  trois  ou  quatre  cents  boucautad^ 
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lucre^  pouvant  les  acheter  au  prix  de  trois  piastres  à  trois 
ûastres  et  demie  les  50  kilogrammes.  Puis,  je  vous  vends 
jes  sucres,  en  tout  cas,  la  quantité  qui  se  trouvera  à 
X)rd,  juqu'à  la  concurrence  de  400  barriques,  pour  li- 
vrer et  recevoir  à  l'heureuse  arrivée  du  navire. 

Salomon  achète  les  sucres  à  raison  de  qtmtre  piastres 
Irms  quarts^  et  les  fait  charger;  mais,  peu  de  jours  après, 
1  les  fait  débarquer,  et  les  revend  à  des  conditions  avan- 
»geufies  pour  lui  et  pour  moi,  notamment  à  la  charge 
par  l'acheteur  de  procurer  à  mon  Sancho-Pança  200  ton- 
neaux de  fret,  sans  en  retarder  le  départ. 

Salomon  me  donne  avis  de  ses  agissements.  Il  a,  m'é- 
crît-îl,  débarqué  et  revendu,  à  cause  de  la  différence  entre 
les  prix  de  San-Yago  et  les  prix  d'Europe,  et  aussi  vu  la 
circonstance  qu'il  a  outre-passé  la  limite  fixée,  double 
motif  qui  l'avait  décidé  à  saisir  l'occasion  de  me  préser- 
ver d'une  perte,  et  de  se  dégager  lui-même  des  consé- 
quences auxquelles  il  s'était  exposé  en  excédant  le  mandat. 
Aina  le  Sancho-Pança  me  revient  à  Lorient,  n'ayant 
point  de  sucres  à  bord. 

Dans  cet  état  des  faits,  est-il  vrai  de  dire  que,  par 
rtpport  à  vous,  le  navire  est  arrivé  sans  la  marchandise^ 
que  la  vente  s'annule,  et  mon  obligation  avec  elle?. L'af- 
firmative a  été  jugée  à  Marseille,  et  la  Cour  d' Aix  a  con- 
finné  (1),  par  les  motifs  dont  voici  l'analyse  : 

En  fait,  le  vendeur  n'a  donné  ni  avis,  ni  instructions 
pour  opérer  le  débarquement  ;  tout  s'est  fait  à  son  insu  ; 
Ml  bonne  foi  est  certaine. 

En  droit,  le  commissionnaire  n'aurait  pu  Tobjiger 
qu'en  se  renfermant  dans  la  commission.  Le  vendeur 
tfeut  donc  jamais  de  sucres  à  bord  du  brick  désigné.  Or 

0)  V.  Bec.  de  Mars.,  t.  17,  2, 209. 
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,  Par  suite,  ce  que  ^^alomon  a  fait,  il  a  pu  le  faire  nemt 
ms.  imvna;  les  sucres,  bien  que  chargés,  lui,. ont  tour 
jours  appartenu.  ,      ,,    ,  ..  .,    ..  ,,       ,  i-f 

*  *  j\î(aîs  FacTieteur  n'aufait-il  pas  pu  rfeponare  a  *sQn  veii? 

deur  :  Si  votre  commissionnaire  est  un  neqotiorum  sus- 

.'«•^.;;Imî;''  '■■'.. ,i  **.»  ."•■•î  '  '•'.  -  a'  ,■'.''/  î^"-'-»  iT)  .^na 
c^fl/r>r  à  qui  1  aliaire  aurait  pu  être  laissée  pour  comple; 

il  ne  s  ensuit  aucunement  que  vous,  soyez  libéré  de.vinre 

obligation  envers  moi  ?  .  .   4 

En  fait,  les  sucres  ont  été  chargés  à  votre  adresse, 

sur  votre  propre  navire.  En  fait  et  en  dt^oit,  votrexapi- 

taine  en  a  pris  livraison  pour  vous  (V.  t.  4»  n"  127  et 

suiv.)  (Ij.  Dès  cet  instant  Salomon  en  a. perdu  et  la  po^. 

session  et  la  propriété.  Bien  ou  mal ,  il  avait  exécuté  m 

mandat.  En  faisant  débarquer  les  sucres ,  il ,  disposait 

donc  de  la  chose  d  autrui  ;  mre  non  fecits  g  est,  de  sa 

■rion-'vn(Vj  i.f'rTii..:,  •..!<■'■-'.•  .•/•.  =i<^:  iy  •.■»'<■<;  ;  ,.,^  ■'■.'';  *^'^ 
part,  une  voie  de  fait,  car,  si  vous  étiez  le  maître  de  laiS|^ 


^  après  m  avoir  annonce  qu._  .. 

une  àflaire  pour  moi,  lui  ncffotiofmn  suscejjtqrj^^uiréyo-^ 
quer  Tannonce.  et  retenir  pouir  lui  l'affaire  qiiSi^  fiîte,i 
je  nq,l  ai  pas  encore  acceptée,  à  ptus  forte  raison  s'ilM 
ipe  1  a  pas  annoncée  C\\  t  4,  n**  17  6).,  Cela  lui  est  per- 
mis, parce  que^  reomintegns.  il  n'attente  aux  droits  de, 
personne.  Mais  il  ne  le  peut  plus,  une  fois  que  destier?^ 
ont  acquis  des  droits  sur  la  chose.  Or,  la  marchanclisj 
VOUS  avait  été  hvrée,  et  vous  vous  étiez  obligé  à  aie  U/)**' 
livrer;  j  avais  sur  elle.un  droit  acquis.  ...         ,    ,  ^^,,x] 

Yiioff  i;o  iij'-  ,r'j'!7]!  riJi-hioij;)'>  riM'  .'nou<  feoj  .-lUiii^ 
«les  gens  c^  le  droit  civil,  X,  A,  n^  .i6o. 


,  Quoi!  de  cela  seul  .que  le  commettant  pourra-  sMl  le 
eirt,  faire  un  /««^^e  pour  compte,  qu  il  pourra  aussi  ne  pas 
lire,  voua  concluez,  qu  il  n  est  pa^  livre  de  la  marcnan- 
ise  livrée  pour  lui  a  son  capitaine  ;  quelle  conséquence! 
-n  pareil  cas,  la  tradition  a  heu  sous  une  condition  réso- 
itoire,  purement  potestative  de  la  part  dû  (Jesliinatairei 

ratifiera  ou  laissera  pour  compte,  utt  voilent,  conseil 
rîs  du  cours.  Mais,,  tant  qu'il  n'a  pas  opté,  la  tradition 
ibfeiste  relativement  à  l'expéditeur  lui-même  ;  et  c'èçjt 
1  fait  accompli  relativement  au  tiers  à  qui  le  conimet- 
,nt  a  vendu. 

fl  li'est  donc  pas  vrai,  à  mon  égard,  que  le  navire  soit 
Tîvé  sans  là  marchandise.  Salomon  n'était  pas  en  droit 
'empêcher  la  condition  de  s'accomplir,  de  rescinder  la 
^âiiitibhj  Ôr^'di  les  sucres  fussent  réellement  arrivés,  se- 
é^-vous  quitte  envers  moi,  en  .  les  lui  laissant  pour 
ômpte  ^  Le  juge  ordonnerait  à  votre  capitaine  dé  ,mè  ïés 
élivrér'  sauf'VbtVe  action  récursoiré  contré  le  corrèspon- 

^^;>,--  .-••'■  -•  ."     •••  ^    ••  ='  >'-  -^  '  '  ''  .:•/'■■'^-' 

Vous  n'avez/  dites-vous,  donné  riûlles  instructions  pour 
î  .déba.rguement.  Mais,  outre  (jue  de  telles  instructions 
^uven^'forf'éien  êtrë'ciohilées  à  l'àvande  une  fois  pour 
:)utes,  tît  que  le  tout  s  est,  arrange  au  niieux  de  vos  inte- 
étè^'' expliquez -no  us  pourquoi  votre  capifaïne,  qiij  avaït 
î'^në  uii'çbntaàiissement',  s'est  si.  facilement' prêté  àdébar-^ 
[lië^  la  ïriàixliandîse-  Lui  aussi  était  vôire  mandataire^  .et 
Oustapprouvèzdaiisce  qU'iPa  fait.  Vou^âvçf  ioiic  con- 


•érènte  lorsqu'il  s'agil ' 'des  tiersl  'Leur  préjudice  est  le 
fûcme.  Les  sucres  vous  étaient-ils  livrés,  oui  ou  non? 
Vofele'pcJiifit  capital: "Or; i^ tràdltioh^^$t  itt(^Dîiltesffabfe^ 
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Quel  désordre  dans  le  commerce,  si  les  commlfôîoûnaftes 
pouvaient,  à  leur  gré,  livrer  la  chose  et  la  reprendre! 

On  faisait  à  l'acheteur  une  dernière  objection  :  lors  du 
débarquement,  le  connaissement  n'était  pas  encore  remis. 
Mais  quid  indè  ?  si  le  débarquement  fut  une  voie  de  fait, 
retenir  le  connaissement  était  un  fait  illicite.  On  ne  répare 
pas  une  faute  par  une  autre. 

A  notre  avis,  cette  argumentation  de  racheteur  ne 
manque  pas  de  justesse,  et  nous  doutons  beaucoup  qrfil 
dût  perdre  le  procès. 

H  6.  —  QuidjuriSy  si  le  navire  désigné  apporte  la  iftar* 
chandise  convenue,  mais  qu'on  Ty  ait  transbordée  (fan 
autre  navire  qui  l'avait  déjà  importée  î 

Au  mois  de  mai  1843,  en  vendant  à  Jacques  l^OflO 
charges  de  blé  tendre  d'Odessa,  Salomon  s'engage  à  don- 
ner, dans  le  courant  de  novembre,  le  nom  du  navire  sur 
lequel  le  blé  doit  être  chargé,  et  à  livrer  de  cette  époque 

.  à  fin  de  décembre  suivant;  libre  à  Jacques  d'annuler  ou 
de  proroger  une  ou  plusieurs  fois,  si  la  marchandise  n*est 
pas  arrivée  à  cette  dernière  époque. 

Le  24  novembre,  notification  à  l'acheteur  que  les  W^ 
seront  livrés  du  navire  San-Giovani,  capitaine  Tarabotto, 
venant  de  Nice.  Mais,  lors  de  cette  notification,  le  iS^tf?*' 
Giovani  était  encore  à  Marseille,  où  il  avait  reçu  leë  1,W)0 
charges  de  blé  du  bord  d'un  navire  autrichien.  Enstdtet 
il  part  pour  Nice,  y  change  ses  expéditions  sans  débar- 
quer les  blés,  et  revient  a  Marseille.  Le  vendeur  veut  h' 
vrer,  Jacques  refuse  ;  son  refus  est-il  fondé? 

Je  vous  offre,  lui  disait  Salomon,  des  blés  de  la  inêio^ 
espèce,  de  la  même  provenance  et  en  même  quantité» 

:  point  de  contestation  là-dessus.  En  quoi  donc  peut-îlvo^ 
importer  que  le  Sa7i'Giovani\Q^^\\,^xh  à  Marseille»  ^*^ 
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qu'il  fût  ailé  les  prendre  soit  à  Odessa,  soit  dans  un  port 
d'entrepôt  î  11  est  vrai  qu'en  allant  à  Nice,  mon  navire 
a  dépensé  quelque  chose  de  moins;  mais  cette  épargne, 
je  ne  l'ai  pas  faite  à  vos  dépens.  Pourquoi  me  l'envier  ? 
Quod  ndhi  pradesty  et  tibi  non  nocety  facile  conceditur. 
Voua  êtes  sans  intérêt;  votre  résistance  est  injuste.  Elle 
n'a  d'autre  motif  que.  la  baisse  du  cours. 

Voilà*  précisément,  répond  Jacques,  de  quoi  je  veux 
vous  parler  avant  toute  autre  défense.  Nul  de  nous  ne 
dispute  ici  d'un  bénéfice  à  faire  ;  il  n'y  aura  qu'à  perdre  ; 
il  ne  s'agit  donc  que  de  savoir  qui  doit  supporter  la  perte, 
ou  de  vous  qui  ne  pouvez  rien  me  reprocher,  ou  de  moi 
qui  ai  bien  des  reproches  à  vous  faire,  et  dont  le  préju- 
dice serait  plus  grand  que  le  vôtre,  car  vous  ne  m'aurez 
vendu  qu'à  profit,  eu  égard  à  votre  prix  d'achat* 

.  Vos  rapports  avec  moi  n'ont  été  qu'un  tissu  de  simula- 
tions mensongères.  Le  24  novembre,  vous  me  notifiez  que 
les  blés  seront  livrés  du  San-Gtovani  venmit  de  Nice,  et, 
dans  ce  moment  même,  oenayive  y  allait*  Pourquoi  ce 
mensonge,  sinon  pour  me  persuader  que  les  blés  étaient 
à  Nice,  et  que  le  navire  irait  les  y  prendre?  Vous  aviez 
donc  la  conscience  qu'ils  auraient  dû  y  être,  et  que  je  n'a- 
vais voulu  acheter  que  des  blés  de  première  importation  ; 
autrement,  le  24  novembre,  au  lieu  de  me  faire  une  noti- 
fiGatioîî  insidieuse,  vous  m'eussiez  dit  sans  détours  :  les 
blés  sont  à  Marseille  ;  venez  en  prendre  livraison. 

Ce  n'est  pas  tout  :  pour  faire  fraude  à  la  loi  du  contrat, 
vous  simulez  une  exportation  et  une  importation  que  vous 
n'avez  pas  faites^  car,  au  port  dé  Nice,  vous  changez  vos 
expéditions  sans  débarquer.  Les  blés  sont  donc  réputés 
tfêtre  pas  sortis  de  Marseille. 

Le  contrat  bien  entendu,  j'ai  traité  sous  la  condition 
suspensive  si  les  blés  arrivent  d'Odessa  ou  d un  port  in- 


4*4  "  W^rt  t*iiiè«dfAf.?'^ 

ïrfti;'^aBoéltêfJ.itiulgîblè9^^î>  ^éïo#->Ile^ri»(dUiiWfaf»ôhé?  ll( 

prétexte  (T identité  de  rai'miV^'^^^)^  ^\^*>^^^  '^  >.>'\^\a'>  V.>-.i  \>v  «^'ï 
ai/ov  oijp  t9  Rimoi  ?.ii//r>  riiiov  /♦[  i^  .'inr^o»  ol)  .;'.>;'î'.)?  hd  11 
8*iJoii  «in.eb  ô^8j>({  110  .iïoi-UiuUii'j.'n  c^a^rt  o]ihjpo^>  ^soiéciia'fli 

,  CQij'son>matiQn,ou  a  rentrepôt,,M^i  vommï.      .  . 

ub   oupoqî)  I  &   JiBlgs'i    gsj    loi  fil  oup  ?:IsJ  eJioib  a^D 


timomale  esl  touiqurB  admissible)^  tantôt  oar  une  le 

lA  oup  8i)lq  Jnsb'Jii^o'i  on  «'lifioviufc  ino-njjoq  iup  ,xu9iàno 
aev^ûtxresarbitres^qui  ne  fureutpas  d'un  ayis  unanime.  Maisjf,,» 


aev&nt.^s  arbitres. qui  ne  fureutpas  d'unayis  unanime.  MaisJ»/,» 


qn€dc4r#judyiçi^re^  Mais,  elle  peut  aus^i  o'^trev^ae 
(,  c'e^Hurdirer  résulter-  d'un  fmt^Mpourvu  qu*eileten 
giBe  conséquence  évidente.  Voici  un  exemi^vUn 
jbé  dtt^*'^:  novembre,  par  lequel  je  vous  ai  vendu,  dof 
^ifOi^tient  ^n  voire  faveur  la  clause  dont  jU'a^t^ii^ 
poiuyez,  en  user  jusqu'à  la  fin  du  moi&.Tout  à  co^^ 
PjSiiit  une  augmentation  dans  ks  droits,  rendjue  yp^tr 
lable  par  les  circonstances  politiques,  tous  tes  vdér^ 
ansd'^uile^  voi^t^  en  grandehite,  les  déclarer  pour 
nso^unation^  .^  j -en  fais  autant*  Si,  au  lieu  d'étiré 
iQ0té,  le  tarif  reste  le  même,  ou  s'il  est  diminué^,  m» 
nsabilité  est  évidemment  compromise,  car  jusqu'au 
î.oembre,  il  vous  sera  libre  d'opter  pour  l'entrepôt- > 
sachant  ce  que  j'ai  fait,  vous  acceptez  un  ordre  d^ 
§on  que  je  vous  donne  sur  Jacques.  11  n'est  pas  moi^el 
nt  que  vous  abdiquez  parla  l'option  qui  vous  appar*^) 
y  ou  plutj5t  il  est  clair  que  vous  consommez  l'optioni^^ 
a  vel  expressa  idem  operalur.  .      »         .,v^ 

sn  serait  de  même  si  je  vous  avais  remis  et  que  vous 
siez  acquitté  sans  réclamation,  ou  passé  dans  notre 
te  courant^  une  facture  des  huiles  sous  là  dédu'ëtibti 
roits  tels  que  la  loi  les  réglait  à  l'époque  du 
lé 

resjte,  il  ne  faut  pas  confondre  la  vente  î^  l'entrepôt 
ie  ou  f'àchetéur  a  le  choix  de  rëiitrepôtoù  die  la  côn-^ 
lation. .  Le  premier  des  deiix  contrais  n^èi^i  q[ûe  ja 
iùlîon  pùrié  et  simple  de  l'acheteur  au  véridéur  ctàris 
Difcs'àe'ceiui-cî  contre  M  douane,  eï  dans  sèsQ^liga-^^ 
envers  ellfe;  lès  changements  de  tarifa  lieWéùxbu^ 
ux,  qui  pourront  survenir,  ne  regardent  plus  que  le 
t|lhàïi^ë:'IfàUtré  convention;  ^ au  cdntJpaîreyliti^hi^^^ 
irs  ùn'pacte  aléatoire  sut;.i'^ùgn^e4ajiok^ 
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nution  que  les  droits  viendraient  &  éprouver.  On  en  peut 
voir  la  raison,  svprà^  n*  62. 

118.  —  Il  serait  aussi  impossible  d'énumérer  les  clau- 
ses-conditions auxquelles  il  ne  tient  qu'aux  contractants  de 
soumettre  la  délivrance,  que  de  prévoir  les  conditions  sus- 
pensives et  résolutoires  d'où  ils  peuvent  faire  dépendre  la 
naissance  de  l'obligation  elle-même,  ou  sa  rentrée  dans 
le  néant.  La  convention  les  crée  selon  la  variété  des  cas  ou 
le  besoin  des  circonstances,  et  toutes  sont  obligatoires, 
pourvu  qu'elles  n'aient  rien  de  contraire  soit  aux  bonaes 
mœurs,  soit  à  l'ordre  public:  In  traditionibm  renm 
quodcumquepactum  sit^  idvalere  manifestum  est  (L*  48, 
D. ,  Depactis)  •  Très-souvent  encore  il  y  est  suppléé  par  des 
usages  locaux  auxquels  on  est  soumis  de  droit,  à  moins 
que  la  convention  n'y  déroge  (V.  t.  1 ,  n"  262  ;  t.  2,  n*  73). 
Les  uns  ont  pour  cause  la  nature  des  productions  et  U 
situation  des  lieux  d'où  l'enlèvement  doit  se  faire  ;  d'autres, 
introduits  eu  égard  aux  habitudes  ou  aux  besoins  des  cpn- 
sommateurs  ou  des  fabricants  dans  les  diverses  localités 
d'où  l'envoi  est  commandé,  varieiit  et  se  diversifient  en 
raison  de  ces  mêmes  besoins  et  de  ces  mêmes  habitudes. 
Ainsi,  par  exemple,  il  est  d'usage  au  Croisic  (1)  qu^ 
les  sel^  vendus  au  comptant,  sans  fixation  de  délai  potir  I*  ' 
délivrance,  doivent  être  enlevés  dans  le  cours  de  la  rev^r- 
die  (2)  pendant  laquelle  on  a  traité  ;  que  la  livraison^B»^ 
fois  commencée,  doit  se  continuer  sans  pouvoir  étirera 

(f)  Patrie  du  célèbre  Bouguer,  Turi  des  plus  grands  géomètt* 
que  la  France  ait  produits.  On  sait  quels  immenses  services  lUï*"* 
dusà.Tart  de  la  navigation.  ■■   \    •    -     A 

(2)  C'est  le  rapport  de  la  mer  après,  les  mortes-eaux.  L*enR^^ 
■imenf  déâ  sels  so  fait  le  plus  souvent  dans  des  allèges  ou  autres 0>i^ 
baroatioQ».  . 
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mse  à  un  autre  temps,  à  moins  que  le  vendeur  n'y  con« 
sente  ;  enfin  que,  lorsqu'une  vente  de  sels  se  fait  pendant 
un  gros  d'eau,  -qui  n'est  pas  à  moitié  écoulé,  on  doit  en- 
lever dans  le  cours  de  la  reverdie.  Si  l'acheteur  ne  s'est 
pes  conformé  à  ces  usages,  la  vente  est  résolue  de  plein 
droit  au  profit  du  vendeur ^  parce  que,  comme  ledit  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du  21  février  1 821 ,  les  conven- 
tions relatives  à  nn  marché  de  sel  exigent  la  plus  grande 
eélérité  dans  F  exécution. 

C'est  encore  ainsi  qu'à  Marseille,  dans  le  commerce 
des  savons  avec  les  négociants  de  l'intérieur,  les  termes 
dans  lesquels  la  commande  désigne  la  marchandise  n'en 
constituent  psus  seuls  la  qualité.  11  est  d'un  usage  con- 
stant que  le  complément  de  la  désignation  se  tire  du  pays 
à  la  consommation  duquel  le  savon  est  destiné,  et  d'où  la 
demande  est  faite  (jugement  du  trib.  de  Mars.,  5  fé- 
vrier 4843,  t  23, 1 ,  125).  t  Par  exemple,  porte  ce  juge- 

•  ment ,  wne  bonne  qualité ,  coupe  ferme ,  propre  à.  la 

•  consommation  de  Toulouse  et  de  Lyon,  diffère  essentiel- 
élément  d'une  bonne  qualité,  coupe  ferme ^  propre  à  la 
^  consommation  de  Paris  quant  à  la  fabrication  et  au  prix, 
«  et  ainei  de  suite  pour  toutes  les  autres  places.  » 

Si  vous  vendez  ou  achetez  au  Havre  des  suifs  de  Russie, 
il  est  entendu  que  vous  promettez  ou  stipulez  des  suifs  de 
Baint-Pétersbourg,  et  non  des  suifs  d'aucune  autre  con- 
trée de  la  Russie.  Il  en  est  de  même  des  chanvres  et  des 
potasses  (Anjiales  du  droit  commercial^  par  MM.  Lehir  et 
Raoult,  1843,  page  159). 

A  RÎennes,  l'habitant  de  la  campagne,  fabricant  de 
toiles,  remet  ses  toiles  au  négociant  qui  les  achète.  Celui- 
ci  met  à  part,  pour  les  rendre,  celles  dont  il  ne  veut  pas, 
ou  établit  des  réfactions  de  prix  à  raison  des  défectuo- 
àtés  qu'il  trouve  à  la  marchandise.  Tout  cela  se  fait  en 


Mer  ç^ijjj^,gi^e^l^,^9;^}^^pfie  ^nspir^,  ^.j)rpbntéj<Je^,B«5gf}, 
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glisse  d  abusifs,  et  lorsqu'une  fois  ils  se  sont  intr^^^l^i^ 
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PF,#nt^^i<J,^s,jïpe,des,  gr^d^  ij^idi^pi?^„pq^^a}ns, 

de  l'empire.  .t,,i;,„,  .(•...!,■> 

jA)|[|i  livrajspiji,  (J^ç  l^j^ngt-qinq  barr^p,ijyes  dçj  pc^ej,,)^ndfs 

c^»?>V!;As^ai}tiiiop,i;^çjip,téiii-,'^^^ 
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quité  et  blesse  la  raison,  puisqu'il  tend  à  fasùorisir  la 
fraude;  le  consommateur  est,  en  dernier  résultat,  la  vie- 
time  d*un  usAge  perfide  et  funeste  qui  mérite  l- entière  ré- 
probation des  gens  de  bien  ;  c'est  un  usage  pemiciewt, 
également  contraire  à  la  délicatesse  et  aux  vrais  intérêts 
du  commerce. 

Qui  ne  croirait,  à  la  lecture  de  ces  motifs,  que  le  triba- 
nal  va  prononcer  l'annulation  de  la  vente?  cependant  il 
en  ordonne  l'exécution:  «.  Attendu,  dit-il,  que  l'usage 
€  ayant  force  de  loi  entre  les  parties  qui  s'y  sont  soumi- 
f  ses,  le  juge  est  forcé  de  s'y  soumettre  à  son  tour,  tout 
<  en  le  flétrissant  solennellement  de  son  blâme  et  en  ox* 
«  primant  combien  il  y  a  urgence  et  nécessité  de  le  ré- 
i.  former,  puisque  la  mission  du  juge  consiste  uniquement 
■JL  à  appliquer  la  loi  et  non  à  la  corriger.  » 

En  rendant  un  juste- hommage  au  respect  que  le  bibu- 
nal  professe  pour  la  loi,  n'hésitons  pas  à  soutenir  qu'ilôt 
tombé  dans  l'erreur.  Son  argumentation  ast  un  paralo^ 
gisme. 

Lorsqu'on  dit  que  l'usage  a  force  de  loi,  qu'en  appli'' 
quant  l'usage,  on  applique  la  loi,  et  que  cela  est  ditdan^ 
le  seul  sens  où  on  puisse  le  dire,  c'est  comme  si  l'un  dl^fti* 
que  l'usage  tient  lieu  de  loi  à  ceux  qui  s'y  soumôtt8flt  î 
mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'usage  soit  loi,  ni  qu'il  ait»  ^^ 
tout  sens,  la  force  de  la  loi. 

Se  soumettre  expressément  à  l'usage  ou  s'y  soumette 
tacitement,  en  n'y  dérogeant  pas  d'une  manière  expresse, 
sont  deux  soumissions  dont  l'effet  est  le  même  ;  c'est  coiwï*^ 
si  le  contrat  contenait  en  toutes  lettres  et  sigillatim  t^* 
ce  que  l'usage  a  introduit. 

Ainsi,  la  soumission  à  l'usage  se  résume  toujours  ^ 
une  convention,  ou,  si  l'on  veut,  en  une  loi  conventi*^ 
nelle. 


t 
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Mais  quelles  sont  les  conventions  qui  tiennent  lieu  de 
oi  à  ceux  qui  les  ont  faites?  Les  conventions  légalement 
ormées  (art.  U34  C.  civ.),  c'est-à-dire,  n'ayant  rien  de 
lontraire  aux  lois  qui  intéressent  r  ordre  public  ou  les  bon- 
tes  mœurs  (art  6  même  Code).  Or,  une  convention,  ou, 
îe  qui  revient  au  même,  l'adoption  conventionnelle  d'un 
isage  qui  favorise  la  fraude,  d'un  usage  qui  ne  nuit  pas 
jeulement  à  l'un  des  contractants,  mais  dont  le  consom- 
nateur  est  la  victime  ;  d'un  usage  contraire  à  la  délica- 
tesse, non  moins  qu'aux  intérêts  du  commerce,  enfin  d'un 
us^ge  qui  révolte  l'équité  et  les  gens  de  bien  ;  une  telle 
convention,  disons-nous ,  viole  assurément  un  grand 
nombre  de  lois  tutélaires  des  bonnes  mœurs  et  du  bon 
ordre.  # 

Ce  n'est  pas  tout  ;  le  tribunal  reconnaît  que  le  même 
usage  blesse  aussi  la  raison,  et  néanmoins  il  s'y  soumet  et 
se  croit  tenu  de  s'y  soumettre  !  C'est  confondre  la  loi  et 
l'usage,  précisément  dans  le  point  qui  les  différencie  es- 
sentiellement. Quelques  égards  qu'on  doive  à  l'usage,  son 
pouvoir  ne  va  pas  jusqu'à  vaincre  la  raison  ou  la  loi  :  Non 
y^que  adeo  sui  valitura  momento,  ut  rationem  vincai 
<^t  legem  (L.  2,  C. ,  Quœ  sit  longa  consuet.).  Au  contraire, 
une  obéissance  passive  est  due  à  la  loi,  semblât-elle  con- 
traire à  la  raison  ;  il  suffit  que  sa  volonté  soit  clairement 
énoncée  :  Lex,  quamvis  irrationabilis,  dummono  clara  sit^ 
^nanda  est  (Casareg.,  Resol.  3,  n°  20). 

La  différence  est  donc  celle-ci  :  le  juge  n'est  pas  juge 
4e  la  loi  :  Legum  est  impe^'are  legibus  (Faber,  ad  leg.  28, 
^*,Delegib.);  mais  il  est  juge  de  la  conformité  de  l'usage 
^la  raison  et  aux  lois  d'ordre  public. 

Au  reste,  quels  que  soient  les  usages  auxquels  on  se 
^umet,  ils  ne  sont  jamais,  comme  on  l'a  déjà  dit,  que  des 
pactes  accessoires,  accidentalia^  avec  ou  sans  lesquels  la 


délivrance  peut  s'accomplir.  Mais  il  est  aussi  des  éléments 
essentiellement  constitutifs  de  son  accomplissement,  se 
stantialia  sine  quitus  consistere  honpoiest^  et,  sous  ce  der- 
nier rapport,  elle  est  régie  par  certains  principes  et  par 
certaines  stipulations  consacrées  dont  Texplication  sera 
Tobjet  du  paragraphe  qui  w  suivre. 


■/••^/    'l-Of!  •    >■       ^': 
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lElXE  MANIÈRE  DOIT  SB  FAIBE  ET  COMMENT  s' ACCOMPLIT  LA  DÉLIVRANrK 
DE  LA  CHOSE  VENDUE. 


SOMMAIRE. 

irfaut  d^abord  distinguer  si  la  chose  vendue  est  un  corps 
certain^  ou  si  elle  est  un  corps  ineertain. 

Du  cas  où  la  chose  vendue  est  un  corps  certain  ;  espèces 
données  en  exemple;  règle  ;  l'objet  vendu  étant  un  corps 
certain,  ce  corps  seul  peut  et  doit  être  livré. 

L'obligation  de  livrer  un  corps  certain  emporte  celle  de 
veiller  à  sa  conservation;  pourquoi  elle  est  inhérente  au 
contrat  de  vente;  le  commerce  n'a  pas  admis  la  disposi- 
tion rigoureuse  du  droit  romain,  qui  permettait,  à  Tc';- 
chéance  du  terme  de  la  livraison,  de  jeter  la  chose  sur 
la  voie  publique  ;  du  reste,  l'obligation  de  conserver  peut 
être  plus  ou  moins  restreinte,  même  exclue  par  la  con- 
vention. 

Par  réciprocité,  l'acheteur  doit  rembourser  au  vendeur  les 
frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  ;  il  en  est 
tenu  actione  venditfy  et,  jusqu'à  payement,  le  vendeur  a 
droit  de  rétention. 

Le  corps  certain  doit  être  délivré  dansVétat  où  il  se  trouve  ; 
l'acheteur  profite  de  Taugment,  comme  il  supporte  la 
détérioration;  interprétation  de  l'art.  1614  et  sa  conci- 
liation avec  l'art.  1245  du  Code  civil. 

T.v.  ^  13 
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124.  Le  vendeur  d'un  corps  certain  ne  peut  résoudre  la  livrai- 

son en  dommages-intérêts  ;  l'acheteur  peut  même  être 
mis  en  possession  de  la  chose;  mais  ce  n'est  pas  là  un 
effet  do  la  vente  ;  question  agitée  à  ce  sujet  par  les  com- 
mentateurs du  droit  romain;  pourquoi,  dans  la  venle 
d'un  corps  incertain,  l'acheteur  n'a  qu'une  action  per- 
sonnelle contre  le  vendeur. 

125.  Du  cas  où  la  chose  vendue  est  uq  corps  incertain;  lors- 

qu'elle n'est  déterminée  que  par  l'espèce  et  la  quantité, 
le  vendeur  ne  peut  livrer  ni  l'acheteur  exiger  pessimum 
aut  optimum  genus;  ordinairement,  outre  l'espèce  et  la 
quantité,  la  marchandise  est  déterminée  par  divers  ac- 
cidents convenus,  la  qualité,  le  poids... 

126.  L'espèce  convenue  peut  seule  être  livrée;  quid,  si  le  ven- 

deur livre  une  espèce  supérieure?  Cas  où  l'espèce  déli- 
vrée est  frappée  d*un  droit  plus  fort  à  raison  de  sa  supé- 
riorité. 

127.  Sauf  un  seul  cas  dont  il  va  être  parlé  n*  129,  un  acheteur 

ne  saurait  être  contraint  de  se  livrer  d'une  quantité 
supérieure  à  son  achat  ;  mais  il  peut,  suivant  les  cir- 
constances, être  tenu  de  recevoir  moins  ayec  une  réfac- 
tion du  prix. 

128.  Divers  cas  où  la  quantité  convenue  doit  être  livrée  sous 

peine  de  résolution  avec  dommages-intérêts,  ou  de  rem- 
placement par  achat  surplace  ;  disparité  entre  ces  divers  - 
cas. 
ï29.  La  clause  environ  est  relative  à  la  quantité  ;  quel  en  estlo 
sens  ;  on  l'applique  dans  la  vente  de  corps  déternninéf 
dont  on  approxime  la  quantité,  mais  nulle  raison  pour  ne 
pas  s'en  servir  dans  la  vente  de  corps  incertains;  effrf 
de  la  clause;  espèce  où,  par  le  fait  du  vendeur,  eUe  cesse 
de  produire  son  effet  ;  autre  espèce  où,  à  raison  des  cir^ 
constances,  elle  change  d'acception. 

130.  Le  poids  sert  à  exprimer  tantôt  la  quantité,  tantôt  la  qua- 

lité de  la  chose  vendue. 

131.  La  forme  convenue  ne  doit  pas  être  moins  observée  qu® 

le  poids  dans  la  livraison  de  la  chose  vendue. 

132.  Il  en  est  de  même  de  la  provenance. 

133.  La  qualité  de  la  marchandise  livrée,  si  on  n'en  a  pas  sp*^  m 
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cifîé  la  nuance,  doit  être  moyenne  :'  nec  optimum  vec 
pessimum. 

L'échantillon  a  pour  objet  d'empêcher  la  sub«titution  d'Une 
marchandise  à  une  autre  ;  comment  se  livre  l'échantil- 
lon ;  peut-on  le  remettre  à  Tacheteur  sans  qu'il  soit  ca- 
cheté, scellé? 

.  La  marchandise  non  conforme  à  l'échantillon  ou  à  la  com- 
mande peut  être  refusée,  mais  l'acheteur  doit  déclarer 
son  refus  sur-le-champ;  quid,  si  une  partie  de  la  mar- 
chandise seulement  est  de  la  quaUté  convenue  ?  le  ven- 
deur peul-il  forcer  à  recevoir  ce  qui  est  de  recette,  ou 
l'acheteur  résoudre  la  vente  ? 

.  De  la  clause  par  laquelle  on  convient  que  ce  qui  ne  sera 
pas  de  la  qualité  convenue  sera  réduit  ou  bonifié;  divers 
jugements  du  tribunal  de  commerce  de  Marseille  ;  ex- 
trait d'un  certificat  des  syndics  des  jaugeurs  de  la  même 
ville. 

.  De  la  convention  à  forfiait  sur  la  qualité  ou  de  la  clause 
tel  quel;  ce  qui  la  légitime;  dans  l'usage,  on  la  restreint 
à  la  qualité,  mais  elle  peut  être  générahsée  et  compren- 
dre l'état  tel  quel  de  la  marchandise. 

.  On  oppose  à  la  clause  tel  quel  la  clause  marchandise 
saine,  fraîche,  etc.  ;  sens  et  portée  de  cette  clause  ;  es- 
pèce jugée. 

.  Transition  au  paragraphe  suivant. 


119.  —  Il  faut  tout  d'abord  distinguer  si  la  chose  ven- 
e  est  corps  certain,  corpus^  species,  ou  si  elle  est  un 
fps  incertain,  genus^  qiianiitas. 

120.  —  La  chose  vendue  est  corps  certain  (V.  t,  4, 
18),  non-seulement  lorsqu'elle  a  un  caractère  propre 
'ïidividualité,  comme  la  goélette  r Amélie^  le  champ 
^^nélien. . . ,  mais  encore  lorsque  la  convention  des  par- 
^sla  désigne  de  telle  sorte  qu'elle  ne  peut  être  confondue 
^^c  des  choses  de  même  espèce.  Aux  exemples  donnés 


{9é  s^-vir^it  mmÈmh.ti*'^ 

i^^me  ai  ¥«ttdu-, rliKUtôÀëë'k'AM^eë^mmi^Pm't^ 
â0it  mmm^idfe  ëi^'^s^lië^^  dfvm'^iit^^mè- ^riëWS 

vertei  et  t«i«!bt)teiâtt<lHéi^ngé>,-  à'^VièSsieM^ibii  ^'l&âl^j 
}é^Mii'v'éfedëqilttWei?te8é8  o^iîftrfl' d%^^fe  îf^* Al  . 

f^jrtvêôMë'yi'  wavii-éi%;pui8-^Milafvôtts;!iVi'e?,  %t'^M 

^  pouvég'Wfiiseï^^qttJîtire^yJttiâsfes"  m>imAh^â^'é!S^ 
ttànfc\li^*>^t^ÂftieBt>\5e^deipjp\)SB  ^»  ^iftaftf^Je^'^iS^  vo'Ù^'^ 

decttiêtbel;««ti^l  <^'«f*  l«%i«hitf  eàr'gàfeenf'  '-"^^<I  «'«  ^"P 
Ainsi,  quand  la  chose  est  corps  certain,  ce  cor^*8!8l 
ip«àV«t'«Mf«taie-aéHvrâ9^dt-elfiêi^V1%Ii!|èt''RV/^M(^ 
^pmm  ^feàti'acbëtéaeeipwmtel'"'^'»  "'^  wti'ts^^'l  ofa  a£q 
:  oiuloxo'i  Jjo  ;»il);ii'jji8;)T  iîl  ,o'i[)noJi>'I  iiJ'>q  iiotlns/noD  d 
-,u'>îô^W^L^oWîgaliôtts1dl»  lîv\^<«0  W)iff^  cïmsiHi?^^^ 
.t'«b4igto(Uf  i|)e^té  >0(«Jêe)ikFfU»ii|^  fa'<UVVlgèi6i{i-y  qiSé^ 

mmffe»^i^fA»^ii6i^f*s'ihmiimti  éii^i^eté^wÂi 

la  chose,  comme  un  bon  père  de  famille,  et  à  lui  donner  M 
■%mk  9H'i^Jl^i?^^i«ap,)$p$%QldSftnatar<^<etiil>ssici*ota)#iK 

bonus  paterfqmiMssuis  rébus  adhibet  CGaius^  •JuS.-, 

si  la  convention  est  muette  àotvt  é|aiid>,«'{eqfè(idèw^tti 


voie  publique,  vinumeffundere.  Mais  ce  qui  n'est  pç^ftîdér 
M^S'i^V♦F^*slfi^^ftpI^,^«Dn$^::(^^^  ^t  Ullpieq>wa?in- 
Ijqg^  ujjjjt^pérajg^ni.Jitt^n ,  (Wifcrof  e  ,iauxi;  ég^rds;^4«i^ 
^S9jlfn^çfl^>^  SÇ,^oiY^^^ptffl  mix*'  Si,le.Y(Mideur>îfiWi^ 
i!i«il(fcPAr%^V»  lfinY*¥*  quoiqu'il  ,fwt,}^m,dff9itidQ  if 
|j^p,ljl  ^^at,  4fgni9yja'i^e^,ijj^tJî.on.no,p^utlui(rcfufiQ^Jç 

que  n'a  pas  à.^i^tîifftfljaiRtepîtQl;  llétet  haJaifui^l-du^çpmr 

:  {iii|<!!oiîl|g^t;9n  <J|^oVpnd^^  1»  chose  rfétaaojt 

pas  de  l'essence  du  contr9it<imÊ^i$,6ealeimentdfeq0t  «ntmîe, 
la  convention  peut  l'étendre,  la  restreindre  ou  l'exclure  : 
ferifiW^.W4?ri;i^iO^' (f^m  ÇI4Si^iiH[ eùmenmtn [animadn^ten- 
\4jfnj[)V^i^^^^^^V  m?i,iMmer^ity,dw$  res^eag  rordipjaitîCÊf, 
|iffeflîÇt^?P<;flW?ilft  WTfihftndisft  eatd'wne  qua;lît^^j>tte^êi 

-nfl^iCIttti  3Qoi^d^emi)«drtfdliibèlié^cl^t,  jfiéÉ^  natif  c'ûïp^fahl,'  iëè  Û6- 

iZ)T¥oti6mne4uodlicèt  nonestim  est  (L.  144,  D.;DeTeg.mr»).. 
dOJiiLte -»t6tine^Afi  i4'élkfériri^a^4obiièi^iVmiA^^àuJ6tiiHrS      fit 


jjt  i' 
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se  détériorer,  ou  court  quelque  risque  par  la  mau 
composition  des  emballages,  il  n'en  informait  pas  Yi 
teur  le  plus  tôt  possible.  La  garde,  en  effet,  ne  coi 
pas  dans  une  surveillance  inactive  ;  elle  impose  le  d 
de  prévenir  la  perte  et  la  détérioration  de  là  chose, 
fait  le  bon  père  de  famille. 

122.  —  Par  une  juste  réciprocité,  lorsque  du  jour 
vente  au  jour  de  l'enlèvement,  le  vendeur  a  fait  de^ 
penses  pour  la  conservation  de  la  chose,  par  exen 
pour  l'avouillage  des  vins,  le  coulage  des  fûts,  le  rei 
ment  des  grains,  etc. ,  l'acheteur  est  tenu  de  les  lui  i 
bourser  :  Pi^œtereà  ex  vendito  agendo  consequetur  e 
mmptus  qui  facti  sunt  in  rc  dis  tract  a  (L.  13,  § 
\i.,De  act.  empt.  et  vend.).  Ces  frais  sont  dus  au  ven 
en  vertu  delà  vente  même,  actione  venditi.  Car,  quoi 
ait  géré  une  chose  encore  sienne,  les  risques  de  cette  c 
n'étant  plus  à  son  compte,  il  ne  l'a  pas  gérée  comme 
priétaire,  ni  de  sa  pure  volonté,  mais  en  qualité  de 
deur  tenu  de  la  garder,  et,  par  suite,  d'avancer  les 
que  sa  garde  exigeait.  Il  peut  donc  la  retenir  jusqu'à 
fait  remboursement  :  Quasi  quodamjure  pignons. 

123.  —  Comment  doit  être  délivré  le  corps  ce 
vendu?  En  l'état  où  il  se  trouve.  C'est  la  conséquenc 
principes  sur  la  perfection  de  la  vente  exposés  1 
n"  105  et  suiv.  Dans  la  vente  pure  et  simple  et 
la  vente  purifiée,  le  risque  est  à  la  charge  de  l'ache 
ou  est  censé  y  avoir  été,  à  partir  de  l'instant  même 
contrat  s'est  formé.  L'augment  lui  profite  donc  et  la 
rioration  le  regarde  :  Ah  initia  contractas^  empton 
omne  commodum  et  incommodum.  Cependant  le 
civil  (art.  1614),  au  lieu  de  dire  que  la  chose  doit 
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délivrée  en  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  de  la  H- 
vraisoiij  veut  qu'elle  soit  délivrée  en  l'état  où  elle  se  trouve 
au  moment  de  la  vente^ 

Or,  entendue  littéralement,  cette  disposition  contre- 
dirait et  notre  principe  et  le  Code  civil  lui-même  (article 
12 i5).  Que  signifie-t-elle  donc?  A  notre  avis  l'art.  1614 
présente  un  sens  imparfait  qui  doit  être  complété  par  l'ar- 
ticle 1245  du  même  Code.  Le  corps  certain  est  vendu  tel 
qu'il  est  exhibé  et  qu'il  se  comporte  au  moment  de  la 
vente,  par  exemple,  une  maison  avec  le  mobilier  d'at- 
tache; un  héritage  avec  les  objets  de  son  exploitation.  Du 
jour  de  la  vente  au  jour  de  la  livraison,  le  vendeur  ne  peut 
en  changer  l'état  :  le  corps  certain  est  dû  tel  qu'il  a  été 
vendu.  Voilà  le  sens  de  l'art.  1614.  Mais  il  ne  s'ensuit 
pas  que,  si  le  corps  certain  se  détériore  ou  vient  à  s'amé- 
liorer par  un  fait  étranger  au  vendeur,  celui-ci  ait  l'obli- 
gation ou  le  droit  de  le  livrer  dans  l'état  où  il  se  trouvait 
au  moment  de  la  vente. 

Qu'elle  se  soit  augmentée  ou  détériorée,  la  chose  est 
due  dans  Tétat  où  elle  se  trouve  au  temps  de  la  délivrance^ 
€t  ne  peut  être  exigée  qu'en  cet  état  (V.  t.  4,  n*  104). 
C'est  le  cas  de  la  règle  emptoris  est  omne  commodum 
^que  incommodum  ;  et,  comme  cette  règle  est  formelle- 
ment consacrée  par  l'art.  1245  du  Code  civil,  le  rappro- 
chement de  cette  disposition  et  de  l'art.  1614  fait  dispa- 
raître leur  antinomie  littérale.  Si  donc  vous  m'avez  acheté 
mon  brick  le  Nestor  actuellement  en  voyage,  *et  qu'il 
vienne  à  éprouver  des  avaries,  je  ne  vous  le  dois  qu'e» 
f  état  où  il  arrive. 

Mais,  à  part  Taugment  et  le  déchet,  c'est  un  autre 
principe  que  la  chose  est  due  en  l'état  où  elle  se  trouvait 
^moment  de  la  vente ^  par  conséquent  avec  tous  les  ac- 
^oires  qu'elle  avait  alors,  à  moins  que  la  convention  ne 


pie ,  vendre  tm  fonds  de  commej^ifsAns>'f9iÂBd^i'^iiJÈj^i- 
cations,  c'est  s'obliger  à  livrer  toutes  les  marchandises, 
il6''it^o^pt)Qir>  JqsnbaiauAbes;^)  <leaJi«ydn»l^]filesqttëter  les 
,j|ia)}^a^di8^saontiplacées^Jesianfioinim  oa  ^ttn^'i^HSi^ 
^l^l^emiiatÀdésigi^iiliéÉaibUfiBenlfi^     ^)fi]usirrai(dâr- 

«'^lig)^j  àti^nbrogeir  l'slcèbtfiurdaBSf^eibaiiNdÙNttisgMiii 

AMbdeiiia'lbouithmev  !et/à^>Iuii>ax(}i¥rer <le  douiste;;^^^*^ 

.^^^;'«t|w«V^>,lc!est  ;fta  ;vendTBJ  lesi'bgiès  iiç^'^p^rtaiKV^ln 

"9tfel(jpLm)ti^<Iu'ilsiiBebtfo«)vent/jV^ 

j«!ir;'m<  dixi  icai^<^/'<^  li^b^uravie^ièstrieKidrblest^faMHIè 

ijDi|  'im  bt)/^é\iés;  letj,  si  illûblieatipnide>  liiinéb  cctniprenid'^ 

ip1(§M>droii  A^  aoof  s$piçe^  'àiptusiftirte  x^iaommitiïpMir 

iWir/ÇH  ©«ï^onwuqiiit^^  l«cvët^,  nonj^spilpmept 

^m^'i^lmh  H>^r0n[le»'çp.^:fl<otèitesr'ifre8se6)  pàpMqfs.joKMfr- 
{ppstowrai  itit-i^r>f)3i  tu$tensili^v\^maii^>4e\\m'iohli9â^e^cotJeifr 
lnw3n)^tr^|n9M»ii:)l>r6Met^)6au(  l'Aerémentildai4cnva)i|' 

Ne  poussons  pas  plus  lcânltee))Qt^(riep^  ,K)è(^*OBH«jtarB 
très-aisé  de  voir  ce  qui  est  augment  ou  déchet,  ce  qui  est 
nécessaire  à  la  chose,  ou  n'en  est  qu'un  accessoire. 

«v«OiSQSjustqasil«s^-iei  loyer  dp^jbbatiqucajdes  aHMgatBÀ 
ihâé'ëii-éiei*  'avêestyft'lattgfliétti  (Y:  l.  •4,"^'26*f^i;'« 

ttatBrâls«a,ày.Usv.IIi{)stiUtr»bl^!dve&les4#éiRorftttQiuif&iii' 
sans  votre  faute,  ou  à  perdre  de  leur  qualité,  ou  \ov^ 


DE6^Â«H3UnODTlVBNfES.  <M( 

■iifepjcpaig3îftjgrQaiterapa;»\\suvvN  .A)  A>s\v>\  \svs  cnbirjv  ,u^q 
^ >eibiimbi£m  toi  -.vluoj  i-j-i/i:  /;  r»si!('')''.  Jr-zj':)  .r'.aoijjbo 
^i  AMéup*^l  liiifisWtdajmla'Venteidfub  dorpb  (;Q(>tofili,ode(ik 

^fgififsess&kkJÈe  jdériv6i^a&idejlaéYènte';q0^^lWérl)d'tili 
iàa,ndiaéii<^iji%e  -écrgd'tfDl  tjixb^iexéwioitQ,ohB>  \jpui86ance 

4^L)llb  Kf»ld^  d'nai  I  QdypH)iin@éMaih  '^k  jàmafôi  i  il?àMMleià'î^>'& 
tiiRfflqfdcJunei^œweJilidii'i^  lêfrèiâidtotiéfeà 

fBenfljjeobtidhofie  idaiisi^es^  mdfei^îtt»  dtt^véôd€Éh-^rt  ite 

risques  et  dépens  du  vendeur  par  un  achatsjir  pladCpde 
w  savoir  ufràwi  venditor  prœdsé  tradere.compellatur.  ah  solvendo  id 


i!3^Bfi.elée  par  Pothier.  qa'on  .  se  proposait  de  trancher  par  l'arr 
iHP^ioI  wo  ,èJiî^iJp  iJJ&l  ^b  ^nbioq  A  jjo  ,9)jjjû1  aiJO'  <r.ij,tja 
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125.  —  Dans  la  vente  d'un  corps  incertain,  d'une 
chose  fongible,  quœ pondère ^  numéro,  mensurâve  comiaU 
la  chose  doit  être  déterminée  ou  doit  pouvoir  l'être,  au 
moins  par  l'espèce  et  la  quantité  (V.  t  4,  n*  1 8)  ;  lorsque 
cette  hypothèse  se  présente,  le  vendeur  ne  peut  offrir  delà 
pire  espèce,  ni  l'acheteur  exiger  de  la  meilleure  :  Nec 
pessimum^  nec  optimum  genus.  Telle  est  la  règle  du  droit: 
elle  est  consacrée  par  le  Code  civil  (art.  1022). 

Mais  ordinairement  la  marchandise  vendue  est  déter- 
minée, sinon  par  la  simultanéité,  du  moins  par  un  con- 
cours partiel  des  indications  suivantes,  à  savoir,  l'espèce, 
la  quantité,  la  qualité,  le  poids,  la  forme,  la  provenance. 
Chacune  de  ces  désignations  principales  exige  donc  un  mot 
d'explication. 

\  26.  —  De  l'espèce.  L'espèce  de  la  marchandise  étant 
convenue,  le  vendeur  ne  peut  en  présenter,  ni  l'acheteur 
en  exiger  une  autre.  L'espèce  que  celui-là  voudrait  livrer 
fût-elle  d'une  qualité  supérieure  à  la  qualité  promise,  ce- 
lui-ci est  le  maître  de  n  en  vouloir  pas.  Elle  peut  ne  pas 
convenir  à  l'objet  de  son  commerce.  Voici  un  exemple: 
Boy  vend  à  Rampol,  -fabricant  de  savon,  deux  futailles 
huile  marchanch  et  non  verte^  à  livrer  au  débarquement 
du  Dili^tfaxî  prix  de  64  fr.  les  65  litres,  à  toute  con- 
sommation, avec  faculté  de  recevoir  à  l'entrepôt  de  la 
douane  et  de  l'octroi  sous  la  déduction  des  droits.  A  l'arri- 
vée de  la  marchandise,  le  prix  est  réglé  et  payé  sous  la 
déduction  des  droits  relatifs  à  des  huiles  de  fabrique.  Mais 
la  douane  ayant  reconnu  les  huiles  comestibles^  les  soumet 
à  une  augmentation  de  droit  de  10  fr.  par  100  kilogr.  De 
là  procès.  L'acheteur  demandait  au  vendeur  le  supplé- 
ment du  droit  exigé  par  l'administration.  Il  était  constant 
que  les  parties  n'avaient  entendu  vendre  et  acheter  que 
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des  huiles  de  fabrique.  Or,  de  deux  choses  Tune  :  ou  l'a- 
cheteur consentait  à  se  livrer  d'huiles  d'une  qualité  supé- 
rieure, et,  en  ce  cas,  il  était  contraire  à  la  bonne  foi,  lonœ 
fidei  incongruensy  que  pouvant  vendre  à  la  consommation 
des  huiles  comestibles  qu'il  avait  payées  comme  huiles  de 
fabrique^  il  laissât  l'excédant  des  droits  à  la  charge  de 
son  vendeur  ;  ou  il  exigeait  que  des  huiles  de  l'espèce 
convenue  lui  fussent  livrées,  et  il  était  juste  que  le  ven- 
deur fût  admis  à  offrir  pareille  espèce  et  pareille  quantité 
^huiles  de  fabrique.  En  décidant  ainsi,  on  satisfait  à 
toutes  les  exigences  de  l'équité  et  de  la  justice;  c'est  ce 
que  fit  le  tribunal  de  Marseille  (V.  t.  12,  1 ,  298). 

127.  —  De  la  quantité.  Il  entre  souvent  dans  les  spé- 
culations d'un  commerçant  d'avoir  et  de  n'avoir  que  telle 
quantité  de  marchandises  ;  l'excédant  resterait  à  perte. 
Souvent  aussi  il  est  impossible  à  un  vendeur  de  délivrer 
précisément  la  quantité  convenue,  car  il  est  peu  de  mar- 
chandises qui  ne  soient  pas  sujettes  à  des  tares,  des  défi- 
cits, des  dessiccations  quelquefois  considérables,  suivant  la 
nature  de  la  chose,  le  trajet  à  parcourir,  l'état  de  la  sai- 
son, les  variations  de  l'atmosphère;  d'un  autre  côté,  au 
moment  de  la  vente,  elle  peut  être  en  cours  de  voyage,  ex- 
posée aux  dangers  de  la  route  ou  de  la  navigation. 
De  ces  considérations  se  déduisent  deux  conséquences  : 
1**  Qu'un  commerçant  ne  peut  être  chargé  d'une  quan- 
tité de  marchandises  supérieure  à  son  achat  ;  comme  il  ne 
peut  exiger  plus  qu'il  n'a  acheté,  on  ne  peut  lui  livrer 
plus  qu'on  ne  lui  a  vendu  ; 

'  2**  Que  pour  un  déficit  de  peu  d'importance,  le  contrat 
ne  doit  pas  être  résolu  :  Propter  minimam  camam,  dit  la 
loi  romaine,  res  inempta  fieri  non  débet.  Telle  est  aussi  la 
pensée  de  l'art.  1 184  du  Code  civil,  suivant  lequel,  au  cas 


t^pn  du  cQptrali  n>st,  pas  Jtiyréft  à|,^kh*WB^J4ep^Q4rjaHtif§ii 

pas  prononcer  la  résolution.  Quoi  de  plus  contraire  iita 
bopi>€ifoyi.. qvis  da.)£^s^ec:lt^  so^t  d'iunb  ¥tt£te}â>t}a (wlibté 
dlui).  ajqheieur,  quii^ojuis  nnifxrétedfto'  &riM(âe,.4Di4>(}emiiri0  ja 
résolMt^on  que, pour  .s^i  flW3trweii^li¥r)«8fet^.^mimjSî^ 
SMfyonueîiC'e^t^urtoujt  4.|l!£ûc4culji^Brjte  lft>(yepj|îij(i»'pn 
doit  appliquer  cçtteJjelîq  mwiûnisy.d»  d^m\\\^^&m^^ 

uwip.sew\ement  .dimiwtiAn^4%,pffi^ 
quftr)|îtéquQle.Yenfiew,B^déU>fe.j)afi>)Vji  noni  î»  .'wh'^ 
.Cette  .diminution,,  ida»s,l«  [laivgftgôr,^jçpai|Bi«Qç^*'e*rf 

.•  Ainsii,  sauf  l^  cas  dQDtil>va'.éArexp9^rlé.ii<^ui29jjJ/aClh0t 
teuAMne  peut  jamais  ftr^  cpnti:amfcide.*ee»,Uyr/er{.ctepJ«? 
ç[u'il  n'(^  acheté  iiUiais,/ suivant  lefs  oii;cpn$tanG^'^floi^ 
que  leyçnjdeur  n'^stj>asettrff^ute>,  il  pejiliôtw,;teim)âif>nîr' 
cevoir  une  moindre  quantité,  sous  réfaction  du  ^U{^-h  i  • 
Ce  :qui/  vient  4'étrp. dil4w.4^6citfde  lft]j(|uanj.ité  prove- 
nant du  yice  de  la  clw)3i5:ott.;du.caa''for.tuit,iestrjij^rtâ^^ 
applicable  lorsque  la  livraison. est  QXf)(Qé6sémônt)^ui.itaoi*- 
temc^t.  subordonnée,  à  I  un.  /évfneœentuqtiteilcbnqub  »(tp^ 
exemple,  au  chaicgennieiit  sur  itel  •mv)lEre;el))àii\airciiyéô^du 

1 2  8* . — Mais  lorgqi^e,  le^  vcin^wr  ^  $9  pe^r  Aa  tconKe^  tion 
même  que  la  quaHtit^^pji^omisG^fai&t^t/l^î  spé(^ 
l'acheteur,  comme  dans  l'espèce  citée,  t.  4,  n*  274;  lors- 
que,. R^  la  naturp  de;;l!^cha,t.^U^n'^^p^  igporeçi^e la 
chose  ipe,  pouvait, .pi  nq .jdeyf^iji  êtr$i,Uvïfe  >par',parti^, 
comme  dans  le,/Çf.s  d'jt}n,s^$poi^timjQnt  de  niafchA.ndiseSfil 
est  clair  qu'on  îPp  ,s?,iiiyaiti:i\ç^iÇBç^rifde  >ne^\paaYftite''*J'^ 


lÔtR  9;if'll(inj  ^jjlfj  ')b  i'.iiO   .iio.lino>''!  i-.l    I  !  .iii-ifnij  -"'ij 

-3!(ill(eii  '  ant> litre  dei'rhéitt^  dànB'i^èspôiiè'iriiiiilét^tftt^ld 
vëntei««o|K^(ls,  'àa^ iébmptè''')(|]i> ft '-là'ix^ëaré',  ' Wâléti^  ili! 

rtQ'«|teitèir>pai'  eifeitt^; 'ktfBi[ilb  jë^^ttUs  Vénâa  MdikàiWé 
baJlete'cWStf  jiiriiêMfe  tth/lflëji«<idH<JI  iWf Ableà  W  i^M  jûiPlélI, 

sable,  et  mon  refu&^ffié'ipèfei'  »t6iï^'lpiMit"iciiUBe''lîU'tittë 

sède  pas  cette  quantité  dô^tbW,^\j>d6ii^tt'impèitfeVl»  miité 
d*!P«^ii«^téndfté'ls«fls-'lrà^êtr'elaëélrfé-d«  ttioféti-  dé'ttrfe  la 
P''lj{!fflfei'i«valit'^'édhâaHCé;"\rè  flè'  puis  atirijc  ' Wïë  plgiriéfrte 
^Inscbeleap)*(is6HVë  'tàl  Vèfttë'avcé'idéinirià^ë*-liilJéi^tSi 
OB'  (î<i»(Hii!lla«rttM'ibe>i  k  ,f^Étt^l«éeip'■éUl^^f kc)é',%'i«eë'frtï8 
et risqùsi.  JjIj  iioijvo'l!.'!  >.iiOr-  ,'.1i]:u;uj)  ;,>il>iii-.>m  niu  'li'iv;-) 

-1*5  ':ilipt«ujte,al;  •iàtoëjâi's^âl^éilèrfft-b'tes^'lCh!!Ùx''ëèpè<*es. 
^^^!^\pi)emièw^'ndît:4îtobfigiâ!K(ftï"Jd*(  BW^  ge^i-ÔWiifêi! 
^oiilnBgeëtetiit»tét#$v  àiiiti^^e^'ik  vbtiâ^f 'èslJ'telifaidii 
Sijii,  dDpticr>ki|»teMr<«g4;i|>rlvéi)^il  <lui'  dOit'làt(^i'1a^>^iêi 
'*SQitaitiiiinlinëdisiitytilai3déteètii(le  ^âéHVfSïiWé  ;  itfàflà'ffàf'-^ 
•^onde,  au  contraire,  si  l'acheteur  veut  résoudre,  'tT^pëUl 
demander  seulement  la  différence  existant  entre  le  prix 

^3(é»ll!few^l«rfVé«ë>iY'f'tf''4t}lri*'2'?5l'P  "^^  ^^"P  '^"'^"^■ 

'■'  Hiî9ï93til»  flS)t'ièH«t^'o^fI-'jolnf )â  l^hbric^tibiii  de'là 
•^■Wfté-ic«fo«fl-èviliiïôJîteltei«ê*^il*>  l%éiie  'lë'Velftle^^'fe 
lté8Wifeti|^";A(aft  §k  UVftW'ja8pà'8'^/*éÔ'ieh'tfl)?à;'6tt'àà 
^<«à3(J»Vô0|/«î#i  ebn'W8ttî«(ïnlel'«-''«WJ9i  '«li'"te'(MHs'ï'^nl^ 
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prête  Tusage,  mais  il  ne  l'applique  qu'aux  choses  rendues 
corps  certains,  soit  par  le  lieu  où  elle  se  trouvent,  soit  par 
les  magasins  qui  les  contiennent  ou  devront  les  contenir  : 
par  exemple  :  je  vous  vends  300,000  kilog.  de  sel,  envz^ 
ron,  que  j'ai  sur  les  marais  salants  du  Croisic...  32  hee- 
tolitrefe  huile  d' œillette,  environ^  pour  être  livrés  et  reçus, 
fin  de  décembre  prochain,  à  l'heureuse  arrivée  de  mon 
brick  le  Neptune^  ou  de  tout  autre  navire  que  je  désignerai 
dans  huit  jours. 

Si  l'on  demande  pourquoi  la  clause  environ  est  ainsi 
limitée  aux  corps  certains,  la  seule  réponse  est  de  dire  : 
sic  usus  vohiit.  Il  n'est,  selon  nous,  aucun  motif  d'en  re- 
fuser l'application  à  la  vente  de  corps'incertains,  de  choses 
qui  s'achètent  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure  :  «;.  y.» 
lorsque  prévoyant  qu'il  lui  sera  peut-être  impossible  de 
livrer  précisément  la  quantité  vendue,  ou  de  ne  livrer 
que  cette  quantité  sans  éprouver  un  préjudice,  le  vendeur 
veut  se  réserver  une  latitude  de  5  p.  100,  en  plus  ou  en 
moins  :  je  vous  vends  50,000' kilog.  de  tel  sucre,  environ, 
livrable  à  telle  époque.  La  réciprocité  des  droits  est,  sans 
doute,  à  désirer  dans  les  contrats  synallagmatiques  ;  mais 
l'avantage  que  le  vendeur  stipule,  l'acheteur  peut  le  com- 
penser, et  il  est  censé  l'avoir  compensé  dans  la  conven- 
tion sur  le  prix. 

En  vertu  de  la  clause,  si  le  vendeur  possède  en  entier 
la  quantité  promise,  et  qu'il  y  ait  hausse,  il  retient  donc 
5  p.  100;  au  cas  contraire,  il  les  livre  en  plus,  et^  dans 
la  double  hypothèse,  il  ne  fait  qu'éviter  une  perte;  car, 
livrer  ce  qui  vaut  plus,  ou  garder  ce  qui  vaut  moins  qu^ 
le  prix  convenu,  c'est  également  perdre. 

Mais  il  est  un  cas  où  la  clause  environ  est  réputée  non 
écrite  :  c'est  lorsque  le  vendeur  qui  l'a  stipulée,  et  dans 
l'intérêt  duquel  elle  est  tout  entière,  n'a  pa^  rempli  les 
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onditions  d'où  l'effet  de  la  clause  dépendait.  Voici  un 
ïemple  : 

En  avril  1838,  vente  par  Archias  à  Daniel  de40,800ki- 
grammes,  environ,  soufres  de  Sicile  deuxième  qualité,  à 
1  prix,  pour  recevoir  au  débarquement  à  l'heureuse  ar- 
/ée  de  navires  à  désigner  du  1"  septembre  à  fin  d'oc- 
bre;  faculté  pour  le  vendeur  de  livrer  les  soufres,  marché 
rme,  soit  du  bord, 'soit  du  magasin ,  du  1"  octobre  à  fin 
3  décembre.  Novembre  s'écoule,  et  point  de  désignation, 
^pendant,  en  décembre,  Archias  offre  à  Daniel  la  quan- 
té  vendue  réduite  du  vingtième,  c'est-à-dire  38,760  ki- 
^grammes.  Cette  déduction  devait-elle  être  faite?  C'était 
'  litige.  Nul  doute  sur  la  déduction ,  si  le  vendeur  se  fût 
'Orné  à  dire  qu'il  vendait  telle  quantité  de  soufres  m2;2row^ 
vrables  à  l'heureuse  arrivée  de  tel  ou  tel  navire.  Mais  ne 
'était-il  pas,  en  outre,  réservé  la  faculté  de  rendre  le 
marché  ferme,  et  de  livrer  soit  du  bord,  soit  du  magasin? 
^r,  la  non-désignati(Mi  du  navire  dans  le  délai  fixé  impli- 
uait  la  volonté  de  rendre  le  marché  ferme.  Archias  se 
^umettait  donc  à  livrer,  fin  de  décembre,  quelles  que 
issent  les  éventualités  ;  car,  la  clause  n'étant  convenue 
ue  pour  le  cas  où  les  soufres  viendraient  par  des  navires 

désigner,  c'est-à-dire  pour  le  cas  d'incertitude  sur  la 
^antité  qu'ils  apporteraient,  dès  que  le  vendeur  renonçait 
^onte  sud  au  bénéfice  de  cette  incertitude ,  il  s'engageait 
livrer  toute  la  quantité  promise  (Jug.  4  janvier  1839, 
^w.,t.  18,  1,  133). 

Non-seulement ,  comme  on  vient  de  le  voir,  la  clause 
^Won  peut  demeurer  sans  effet;  elle  peut  aussi  tirer  des 
inconstances  et  de  la  condition  du  vendeur  une  acception 
^^t  autre  que  celle  reçue  dans  la  pratique  du  commerce. 
^•S^.,  voulant  se  défaire  de  la  récolte  de  l'année,  un  pro- 
priétaire de  marais  salants  s'abouche  avec  un  négociant/ 
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te;  conduit  met  leeUetEx,  loi  momtre  le»  ipulonà  'rées  î&han- 
tillons  soM  pris,  examinés,  puis  l'on  traite*  Le  ptH)f)lriéteii« 
'Vend;  sa  récolte,  300,000  kilog.  envirpn^  aa  prix  de  tant 
4es  100  kilogj  Lembt  environn'a  plusici  sa  signification 
jnercantile.  Ge  propriétaire,  en  effet,  ne  spéoulepoihi^  Ja- 
mais il  n^eut  la  pensée  de  se  réserver  le  droit  de  dédfo^ 
^p^  100  sur  la  quantité  vendue  si  la  marchandise  était  en 
;bau6se  au  tempside  la  délivrance,;  et  deiles  li virer  eo  {ritis 
^si.^lleseitrouvait  enl>aiâse.  Il  tfa  voulu  qu'unfe  dm^r- 
Aieoidre  une rétolte  doBt.iOn. évaluait Jaquantité  par«p- 
^pimimatipn  y  il  entendait  viendre  ç^tile  négociaptlaciieto' 
tout  le  sel  qu'ils  avaient  vu  sur  les  marais;  et,  quelle jqu'ien 
soit  la  quantité ,  il  doit  être  livré  et  reçu  tout  entier,  au 
^pri«iConvenu  pour  chaque  lOQkilog* ,      >x\  ~    j;. 

.1,,  130v--  /)«  j9<Mi/5vLe^  se  réfère^tant^t  àMîflWf" 

tité>  tanjtôt.à  la  qualité.  :  .à  la  quaptité,  quand  il  mSfft 

qu'à*  .déterminer  Ijb  ,çuaxif^m\iY^  t..  4,-nT*  HjTilîfcfiRiiv*]; 

à  la  qualités,  Ipraque  le.spw.  sçxèsjjje  e^ur  le  pçdds,;>fit#e 

ce  poids  est  fixé  pour  chaque  nombre  ou  chaque  unité  de 

.  ipesiUf  e  :  parj  exQ^)plç ,  »si,  je  vous.  yepdi^Adq^^  cuirs-vjaçhes, 

Qt  qu'il  soit  convenu  que  cl^i^que  peau  attqi^dfja jet  jUî'f^ 

,  :p(^^sfira,  pas  4,0  à,  1 2,kiix?granime^„  jp  ne  pui&  vqhs  lîyf ôr|dps 

^fipirs jd'Miî  PQid^v^en  dqsfuSiQu,.en.<lçiS§Ç|U§,d€|iJa  toJ^jfj^Pf^ 

ppflvenue;,  ÇQ  ,n|9.  serajt  pl^s  ,}e^  <?hQse  açhetiée.  ^l^'a^jÇiW?» 

^^ij^ji'estpas  indî^fférapt  à  i,'açbçt^r,d'avpir,.tiellq^a9Kteir 

cuirs ,  soit  qu'il  les  manufacture ,  soit  qu'ils  lep^^re^^^' 

Peu  importe  que,  trompé  sur  le  poids  des  cuirs  par  un 

^  ^précédent  vendeutileine'  lei^^'aiè'  revèndtils'q[uc-suè^  d^' 

''  claration  ou  sur  sa  fiwftum '^Bîi  je  suis  victime^d^Uflfe^^' 

^Te«r  ou  d'un  dot-,  jr'ai= fifton'  r^wirs^^oïit^ë  ^uiidë^ 

-  maîô  pourquoi  mon  iachet^àiren^otiffriràilHit?  tnn''^ 

•\r-      •  .7,1 


ubsd>affei]t€ijn>\qpàs^da  ft^rùiè  âè$ig(iiéË,,eno'j»^sfe'pwt)la 
ô«lBtQtK)3etqueila(i(t4osëipr0£aisey.  l^S'^rc^iiitb  Q«ài[iâèU 
Qt}dJS)4^fbrni^  ona  véQeur'réelieiùu'  ?de<  fssSk\etiium)ji'^b^ 

iqitiélBUdifiSbito/  ou.hîémBlQtt  »£o(n)dBQ»ic|rt>dntre  CëJbtmeiins 
qroi^etoût^-^Aidieilthils  «su^ériëùrsl  sdus'  ^i  rkppovt'die^lîa 
idib^.i]ùà^  ÎKiiatiâpS'  nelà.illipa946u5buRs  léprtx^â'ttnôliââr- 

b$tliVJ)i'P -^^* '''-'"^f*'  '"'■  <^'"  iw -t(i  ..ii;/)', -li'ifj)  ('i^  ■)!  'il') 

132.  —  Z)tf  lapr^vMAM  €0^»qtit'6ôt^J?râind^tà'fofftie 
est  aussi  de  la  provenance.  Dès  que  la  provenance  est 
ftm^'\  ëllé'ësfe'dë^ressé^iéWdeîlar'^oç&^^i  doHcUus 
ii^aMèiivèiiduides^iyumiè^  ^mi-Mkùï^tà,  •vôù^tté  pbu- 
f^tfâé'livifeir  des  àici'efi '^ow/^è^^oci  de^  sUOHêfe  !àfo?fe7/è  ; 

'  îaS.^'ii^  DèW^mimï-  ir 'petit  y-dVëtf -dàttà  la^iitiâlité 
fivétsës^^tttiicféë  (vv^t;'2V'*i^'23*^ 
iîiiië  ë*icQnë,'  oti^^ilt  àleeïi6gèfrtETi'iïfebi^\^gtë  ^a^l^ëùr 
Pfe^ïiëëé -iii^bir^tteinMin'n^'dia  S  r^'mtmiim\'^c 

Miêmjàirm^^^  ^filàr- 

ih^idlsë' 'dôit^y êlre'^ôttfirfee ;■  dUtîrèMht ,  -àlM'qmd 

i^'  i34>t;r--.:fî'^i  pomvaswï^r  Fidcçtité  <tei  marchandfeQ, 
âeiqnjtiitéH  4e.poid§é>.  d^  pppv.^aîîoe,  ponn^en^pêiehei^  toute 
*»lfttij|atipft  ou;  .$ppbi$iti€»tion^>i^é;,  ^"esfc  ■  ântroduit '  l'usage 
^6s  achats^  àuc.(|(î^driAi7/<?w^j  (Wécibanlill©(nies^>aooo|rdé.en- 
*^^  parties,  cacheté,  puis  scellé  ;  à  l'arrivée  de  la  chose 
T,  V.  14 
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OU  lors  de  la  délivrance,  il  s6rt  de  terme  de  coinpantisdn-* 
Quand  la  marchandise  n'y  est  pas  conforme i^l'aobjètouri 
peut  la  laisser  pour  compte.  Si  le  vendeur  conteste  ^  -dts 
experts  sont  appelés,  et  c'est  sur  leur  rapport  quft  4e  gage 
prononce.  ■'■] 

Que,  contrairement  à  l'usage,  l'échantillon  soit  oo^^ 
à  la  probité  de  l'acheteur,  sans  être  cacheté  et  scellé  via 
convention  n'en  sera  pas  moins  valable.  Le  yettdettr  di*»^ 
rait  en  vain  que  l'acheteur  a  pu  facilement  changer  Ï6* 
chantillon  ;  il  est  licite  de  se  confier  à  la  foi  d'autrui^  et^ 
si  le  dol  n'est  pas  prouvé,  le  marché  doit  recevoir  éa  pleine 
exécution. 

135.  —  Lorsque  la  marchandise  n'^st  pas  d'une  qua- 
lité conforme  à  l'échantillon  ou  à  la  commande^  c'estsans' 
aucun  doute  un  motif  légitinae  de  ne  pas  la  recevoir.  jQu^  ; 
doit  être  en  ce  cas  la  conduite  de  l'acheteur?  quelleè  pï^ 
cautions  doit -il  prendre?  C'est  ce  qui  sera  dit  ett  tefiap»  : 
et  lieu.  Observons  toutefois  dès  à  présent  que  lereiwA^t 
être  franc  et  loyal,  déclaré  sur-le-champ,  régulièrement 
Constaté.  Si  l'acheteur  en  use  autrement,  s'il  ne  s'abstient ,; 
pas  de  tout  fait  pouvant  donner  à  croire  qu'il  agit  en  pos*  ■ 
sesseur  ou  en  propriétaire ,  c'en  est  assez  pour  qu'on  4«t  ! 
le  droit  de  présumer  qu'il  épie  la  hausse  ou  la  baisse»  «t  : 
qu'il  a  la  conscience  que  le  vendeur  s'est  fidèlement  ftc*  : 
quitté  de  son  obligation.  n 

Mais  lorsqu'une  partie  seulement  de  la  mârcbandi*,.p 
est  conforme  à  la  qualité  vendue,  la  non-conformité  de,.!)  " 
l'autre  ne  fût-elle  due  qu'à  une  erreur  que  le  vendeur  »-> 
aurait  commise,  celui-ci  ne  peut  s'en  autoriser  pour  vpu-..<\. 
loir  que  l'acheteur  lui  délaisse  le  tout,  ou  qu'il  prenne ^  A 
tout  moyennant  une  réfaction  du  prix.  Qui  se  trompe  vse  ^^^ 
nuit,  qui  commet  la  faute  en  répond,  ait  fort  b|en  C*^-^^'^ 
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gis  i  Error  nocet  errantiy  sicut  et  ctilpa  culposo.  L*a- 
leteur  a  seul  le  droit  d'opter.  On  ne  peut,  contre  sa  vo- 
nté,  te  diarger  d'une  marchandise  qui  ne  lui  convient 
ML  II  dépend  donc  de  lui  seul  de  prendre  la  partie  con- 
>rme,  et  de  refuser  l'autre.  Si  le  vendeur  persiste,  c'est 
omme  s'il  manquait  à  livrer* 
MaÎBteadQt ,  si  l'acheteur  ne  veut  rien  recevoir,  pas 
aême  la  partie  qui  est  de  recette,  sera-t-il  en  droit  de  ré- 
soudre l'obligation?  La  question  est  d'autant  plus  grave 
qoè  le  cas  est  très-fréquent. 

La  qualité  et  la  quantité  dont  le  concours  constitue,  en 
général ,  la  valeur  de  la  marchandise ,  ont  cela  de  com*' 
5iuû  qu'il  y  a  des  progressions  ou  degrés  dans  la  qualité 
comme  il  en  est  dans  le  poids,  le  nombre  et  la  mesure 
(V.  t.  2,  n"*  238).  Par  conséquent,  qui  offre  de  livrer  une 
qiWité  plds  faible  que  la  qualité  vendue,  veut  exécuter  le 
Waïtfat  d'ufte  manière  aussi  imparfaite  que  s'il  n' offrait 
pwdô  livrer  toute  la  quantité  promise ,  et  dès  lors  la  ré- 
solution peut  s'ensuivre  (V.  t.  4,  n**'  45,  46).  Ce  principe 
^age  môme,  généralement  parlant ,  son  application  ri- 
goureuse. Sans  cela,  quelle  confusion,  quel  désordre  dans 
1^  trstfisacti^ns  commutatives,  et ,  dans  l'exécution ,  que 
<fe lenteurs,  que  de  litiges!  Mais,  Comme  le  dit  fort  bien 
^  préludent  Favre,  à  peine  est -il  un  droit  assez  général, 
^c  règle  assez  certaine,  pour  ne  devoir  pas  subir  quel- 
que exception ,  quelque  modification ,  réclamées  par  l'e- 
sté et  jpàrl-ulîlité  publique,  et  prenant  leur  source,  soit 
^tisla-tl|ûttHté  de  la  personne,  de  la  chose  ou  du  Heu, 
^il%tië  les  autres  circonstances  du  fait  :  Vix  ulîum  est 
J^  tén  générale  quod  non  aliquam  exceptionem  pati  de^ 
*^,  vix  ulla  régula  iàm  certu  guœ  non  aliquandà  vùtetur^ 
^^i^tm  scilicèt  eequitùiem  et  utilitatem  publicam  quœ 
^^^^^tx^àfitutepersonœ^  vélreiy  loci^  alnstw  circum* 
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stancns  facti  (Faber,  Ration.^  adleg.  16;  H.^  De  &- 
gibus). 

Ce  docte  commentaire  d'une  autre  loi  romaine  (1)  s'ap- 
plique directement  à  la  vente  commerciale.  Il  est,  en  effet, 
des  marchandises  (par  exemple,  l'huile,  le  noir  aniraaiisé, 
et  certains  autres  produits  fabriqués)  qui  ne  sont  pas  é%<^ 
lement  parfaites.  Elles  contiennent,  par  leur  nature  même, 
des  molécules  impures,  des  corps  étrangers,  dont  le  dépôt 
en  altère  une  portion  plus  ou  moins  considérable,  ouïes 
rend  plus  ou  moins  défectueuses.  Exiger  qu'elles  fussent 
livrées  avec  les  qualités  exactement  conformes  à  la  sti- 
pulation, ce  serait  en  proscrire  la  vente  et,  par  suite,  la 
fabrication.  Or,  ces  marchandises  sont  presque  toutes  de 
première  nécessité. 

136.  —  C'est  ce  que  le  Commerce  a  fort  bien  compris, 
et  il  l'exprime  en  ces  termes  :  Ce  qui  ne  sera  pas  delà 
qualité  convenue  sera  réduit  ou  bonifié  par  des  Jaugeufs 
publics  (2)  ou  des  amis  communs. 

Cette  clause  ne  signifie  pas  que  si  la  marchandise,  oii 
une  partie  de  la  marchandise  est,  dans  son  essence,  d'un? 
autre  qualité  que  la  qualité  convenue,  l'acheteur  la  rece- 
vra moyennant  une  diminution  proportionnelle  dansleprix; 
elle  signifie  qucle  prix  sera  réduit  à  proportion  de  ce  qui» 
ayant  les  conditions  essentielles  de  la  chose  vendue,  sera 
reconnu  n'être  pas  de  la  qualité  spécialement  stipulée.; 
Ainsi  l'acheteur  s'oblige  implicitement  à  recevoir  tout  ce 
qui  est  de  recette.  Il  n'a  pas  la  faculté,  comme  dansl* 
cas  ordinaires  (V.  le  numéro  précédent) ,  de  prendre  la 


(4 )  C'est  la  paraphrase  de  la  loi  202  B. ,  De  reg.  jûr.  :  Omnis  defi^ 
tio  injure  civili  pericuïosa  est;  parùm  est  enïm  ut  non  sutvertipissli* 
(2)  Ou  par  des  experts,  suivant  la  nature  de  la  marbhimdisïf. 
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artîe  dont  la  qualité  se  trouve  conformé  à  la  stipulation 
n  répudiant  Tautre ,  ou  de  résoudre  l'obligation  pour  le 
out  La  résolution  ne  peut  avoir  lieu  que  si  le  tout  man- 
lue'essentiellement  de  conformité  ;  encore  le  juge  peut-il, 
iu  égard  aux  circonstances,  accorder  au  vendeur  un  court 
iélai  pour  présenter  à  son  acheteur  une  autre  marchan- 
dise de  la  qualité  voulue.  Voilà  l'interprétation  que  la 
clause  reçoit  dans  le  commerce.  Les  juges-consuls  de* 
Marseille  en  ont  fixé  le  sens  d'une  manière  précise,  no- 
tamment dans  l'espèce  suivante.  A  l'occasion  de  la  vente 
d'une  certaine  quantité  d'huile  d'Andalousie,  faite  avec  la 
clause  dont  il  s'agit,  le  vendeur  prétendait  ne  devoir  su- 
bir que  la  réduction ,  bien  que  la  marchandise  fût  mé- 
langée d'huile  de  grignoji  et  autres  substances  hétérogènes. 
L'acheteur,  de  son  côté,  invoquait  la  même  clause  ;  il  sou- 
tenait qu'elle  ne  concernait  que  la  réduction  des  matières 
impures  ou  des  corps  étrangers  dont  certaines  marchan- 
dises ne' peuvent  être  entièrement  purgées.  Le  tribunal 
jugea  que  la  clause  n'a  d'application  qu'au  seul  cas  où  la 
marchandise  offerte  est  en  masse  et  essentiellement  con- 
forme à  la  qualité  vendue.  Néanmoins,  un  délai  de  trois 
jours  fut  accordé  au  vendeur  [Rec.  de  Mars.  ^  t.  19,  \^ 
4;t.  15,  1,52;  t.  5,1,347)  (1). 

Ce  que  nous  avons  dit  de  l'huile,  on  peut  et  on  doit 
l'appliquer  à  toute  autre  marchandise  qui  serait,  par  sa 
nature,  sujette  au  même  inconvénient.  Nous  ne  pensons 
iûême  pas  qu'il  soit  besoin  de  stipulation,  car,  à  moins 
qu'il  n'ait  stipulé  de  la  marchandise  dépurée,  l'acheteur 

(OV.  aussi  1. 19,  i,  14,  un  certificat  des  syndics  des  jaugeurs  pu- 
nies de  Marseille  attestant  que  «  Tintrofluction  d'une  partie  d'huile 
"étrangère  dans  une  autre  qualité  d'huile  est, w?ie  ^(^hisUcation  ou 
•une  fraude  qu'ils  ne  sont  pas  appelés  à  régler,  et  qu'une  huile 
*  ainsi  dénaturée  ne  peut  être  offerte  en  livraison  sous  réduction.» 
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ne  pouvant  ignorer  l'inconvénient  naturel  et  JnévhaWe^  }l 
est  censé,  par  cela  même,  s'être  soumis  aux  conâéquênces 
que  cet  inconvénient  entraîne. 

Mais  il  est  évident  que  ces  réductions  de  la  chose  et  ces 
réfactions  de  prix  sont  à  Tusage  exclusif  des  comnierç6nt6| 
ou  du  propriétaire  qui  vend  sa  récolte  après  fal)riCft- 
tion.  ^ 

•  Si  je  commande  à  Aix  ou  à  Nice  l'envoi  d'une  jarte 
d'huile  pour  la  consommation  de  ma  maison,  il  faut  tpiih 
me  l'expédie,  en  tous  points  conforme  à  la  qualité  que  j'ai 
commandée.  La  réduction  matérielle  ne  pounr&it  êtreepér 
rée  que  par  des  moyens  chimiques  et  coûteux  que  je  ée 
suis  pas  tenu  d'employer. 

1 37.  —  On  peut  traiter  à  forfait  sur  la  qualité,  et  c'est 
ce  qui  a  souvent  lieu,  lorsque  l'on  vend  avant  leur  atméi 
des  marchandises  attendues  et  dont  on  n'a  pu  vérifier  IJér 
tat.  Cette  clause  est  connue,  dans  le  commerce,  sou&ia 
dénomination  de  tel  quel  pour  la  qualité.  Le  vendeur  et 
l'acheteur  étant  dans  une  égale  ignorance  de  l'état  de.ia 
marchandise,  l'un  ou  l'autre  peut  gagner  ou-  perdre  »uf- 
vant  que  la  marchandise  sera  plus  ou  moins  Jbelle,*  ^^ 
ou  moins  inférieure  en  qualité  ;  chacun  court  la  chance^ 
la  bonne  ou  mauvaise  qualité.  La  clause  est  aLéatoii:e,ini8is 
cesserait  de  l'être,  si,  de  part  et  d'autre,  il  n'y  avait:  p^ 
une  égale  ignorance.  C'est  la  bonne  foi  mutuelle  quil^li' 
time  les  différences  souvent  considérables  ep  perle  ou:<D 
gain;  si  elle  n'existe  pas,  les  chances  sont  d'un  côtéî/te 
contrat  est  nul.  Par  la  même  raison,  on  ne  peut  livrer  qoc 
la  marchandise  vendue  et  attendue  :  la  bonne  foi  réprouve 
toute  substitution,  tout  remplacement 

La  clause  tel  quel  ])our  la  qualité  ne  s'applique  qrf*" 
plus  ou  moins  d'infériorité  do  la  marchandise.  Le  vencte*"» 


( 
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par  conséquent,  ne  peut  fi  en  prévaloir  pour  ne  pas  livrer 
la.  qua^ntité,  laforme  ou  la  provenance  convenue  ;  Tache- 
teur  ne  peut  s'en  autoriser  que  ai  on  ne  lui  livre  pas  wi- 
vafit  la  convention,  à  part  la  qualité. 

Melchior  Daniel  vendit,  par  entremise  de  courtier,. à 
Deçormis  '335  balles  sucre  j&^^r^,  chargées  sur  le  Fer- 
dinand  arrivé  de  Bourbon  à  Marseille,  telles  quelles^  au 
(NÔx  defr.  58  le  quintal,  poids  de  table...  A  la  livraison 
refus^  ejt,  par  suite, expertise  constatant  que  les  balles  ne 
contiennent  pas  de  sucre  Bourbon.  Vainement  le  vendeur 
Q2aintenait-*il  (ce  qui  était  vrai)  que  les  sucres  venaient  de 
Bourbon,' et  que,  ces  sucres  étant  vendus  tels  guets,  Ta 
cheteor  n'était  pas  en  droit  de  1^  refuser.  Le  tribunal  de 
commerce  de  Marseille  annula  la  vente,  et  avec  raison; 
ear,  si  la  marchandise  offerte  venait  de  Bourbon,  elle  n'en 
pram/Mif/  pas,  ce  qui  est  très-différent  Elle  n'était  donc 
pas  dfiï  Fespèce  ou  provenance  désignée,  quelle  que  fût 
d'aUteura sa  qualité  {Mars.^U  14,  1,  285;  i.  16,  l,2fl2). 
;  :  Dans  cette  vente,  la  clause  était  restreinte  à  la  qualité. 
On  conçoit,  toutefois,  qu'elle  peut  être  généralisée,  au 
foînt  de  comprendre,  non-eeulement  la  qualité,  mais  l'es- 
pèpe^^la  provenance. ....  en  un  mot,  la  consistance  telle 
pDeUe  de  la  marchandise*  Par  exemple,  je  vous  vends, 
Wiprixde  Ir»  50  par  quintal  y  tous  les  sucres  chargés  sur 
teiWijtftor,  tels  çuelSy  livrables  à  son  heureuse  arrivée^  au 
4fl>arquement.  De  quelque  espèce,  de  quelque  prove- 
Mnce;  en  <|uelque  état  que  soient  les  sucres,  le  vendeur 
'est  tenu  de.  livrer,  l'acheteur  de  recevoir. 
^Ui.  Hais,  dans  tous  les  cas,  il  faut  que  la  marchandise  soit 
'  wiarcA(i/iûfe^:c'est-à-dipe,  qu'elle  ne  soit  pas  au-dessous  de 
l&plus  mauvaise  dont  le  commerce  est  faisable.  Une  mar- 
'  Aanâîseiqiân'estipas  roarçbande  t^'est  pas  de  lamarcban- 
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,  i38i  •—  La  t\B.use:  mc^chandise  saine ,  fvcLiçhe^^  Aiep 
conditionnée^  est  en  quelque  sorte  l'opposé  àe  Iftjejause 
précédente  tel  queL  Une  espèce  que  nous  tirons  du  Ifiê^ 
cueil  de  Marseille  suffira  pour  faire  comprendre  1^  sens 
et  la  portée  de  cette  clause.  En  avril  4  829,  le  sieùrXitice 
vend,  par  traité  de  courtier,  aux  sieurs  OxnaM,  Spragùe 
et  Fléchelle,  300  barils  farine  de  la  fabrique  de  Chapon 
de  Menton,  en  bonne  qualité,  saim^  fraîche^  bien  canâ- 
/wnw^e,  livrables  sur  le  quai  à  Theureuse  arrivèç  du  na- 
vire qui  en  serait  porteur.  Le  vendeur  déclare  postérieur 
rendent  le  bateau  V Assomption^  capitaine  Palmaro.  te 
navire  arrive  en  mai  dans  le  port  de  Marseille,  et,  sur  les 
300  barils,  il  est  reconnu  par  experts  que  112  se  trouvent 
plus  ou  moins  avariés;  l'avarie  est  évaluée  à  1  et  f/^jçlu. 
prix  de  la  vente.  Offre  par  le  sieur  Luce  de  réduire' lé 
prix  de  4  et  1/4  ;  subsidiairement,  délivrer  les^.188  barjls 
sains,  et  de  compléter  la  livraison. dans  un  délaT  fixé., 
Refus  par  les  acheteurs ,  fondé,  principalement  siircôi 
que  la  marchandise  n'est  pas  confoijme  à  la  stipulaÉiûa 
du  traité,  et  que^  la  veiite  étant  réduite  à  la   partifl 
saine,  l'objet  vendu  serait  divisé.    Jugempnt,  1"  juil; 
let  4829,  qui  accueille  ces.  moyens  et  annule  la  vente; 
«  Attendu,  en  droit,  que  le  vendeur  est  tenu  de  liVrer^ 
«  la  marchandise  dans  Vétat  et  la  qualité  qvtil  apromhï 
«  que,  dans  l'espèce,  la  vente  ayant  pour  objet  des  farines 
«  saines  et  bien  conditionnées ^  celles  dont  la  livraison  est 
«offerte  étant,  d'après  lartléchcration  des  experts, ava- 
«  riées  en  grande  partie,  les  acheteurs  ne  pourraient  être 
«  tenus  de  les  recevoir,  moyennant  la  bonification  offerte 
«  par  le  vendeur,  que  là  où  le  traité  contiendrait  la  clause 
«  en  usage  dans  le  commerce,  qa'en  cas  d'avarie^  la  boni' 
«  fication  en  serait  réglée  par  experts;  que  l'avarie,  devant 
«  être  considérée  comme  une  perte  partielle  qu'épr/)uv€ 


robièt  vendu,  âonne  îéarôïtà  T  acheteur  de  fkbahdôhÀer 
iai^à^  demander  la  livraison  de  là  partie  cohsérvéè\  èh^ 
i  faisant  déterminer  le  prix  par  laventilàtio7i;q}iët'ettë^ 
«faculté,  /(?w^  efi  faveur  deT acheteur,  ne  àauraît  êtreTë^ 
a  venaiquée  par  le  vendeur, 'lequel,  à  moins  de  conventîôn  ' 
«contrjijre,  rie  peut,  dans  aucun  cas,  forcer  racket euir  à 
(Cvi^cevoir  une  quantité  moindre  que  celle  qui  a:  fait  f  objet' 
i de  îa vente;  que  rôlfre. subsidiaire,  faite  t)ar  le  slêuf" 
«  Luce,  de  livrer, actuellenient  les  cent  quàtre-vingt-hUît  ' 
«bârilsën\bc|n  ètât,  et  de  compIétei"  là  quantité' vendue 
«dans  iin  délai  qiii. serait  fixé  par  le  tribunal,  est  ehcore 
«contraire  au.  t;raité,  puisqu'elle  6//y/^^r^2V  T  objet  veiiduy 
«et(Jépassqraitle  teiDps  fixé  pour  la  livraison»  (t.  lOj 

'•  *M/'!v;  j    ■     >     )  ,[;.  i    ■!   .    ■  .      ■■'■■\  ...  :.  ..j 

fîSf.  — Çfn  voit  par  ce  jugemefif  que,  ^D^our  accomplir i 
la  délivrance,  il  ne  siiOit  pas'  au  vendeur 'd^bffrîrrèàpëèé;  " 
la  provena;nce,  la  forme;  la  qualité  et  làqiiaritîié  btipùïéels- 
dans  le  contrat;  le trièunal  exige  "de  plustorfredë  là  choéé^- 
mtempsjixé^  et  nous  ajoutons  (fôn^?(?  'tiéic  convenu  pôut'^ 
que  l'achWèiir  la  reçoive.  ïfetté  doui)Ie  ^pWcîâlit^'(ïù1,eniP' 
et  du  Jieii  est  ce  qui  fait  r objet  du  paragraphe  qui' va 

'^''  II-  riiOW^i   ">i   ;:'<::-  :   ''i  î".'   .  :.-/^^\i\vi^\,V*M>':   .y   .■,)  y    v^.n\;/,  ., 
"ii'.-  ,-J'I'"^'{'f.';    -'j':   '.'   ■Ml.,.!  j'ilj    jU  ■  ■^HiGl;    .j.it'.i'i    :..  ?'■■  .'î'^  ■ 


■u!  ';.i^îb.i-/''--»  '«ii::j  ol  :;r.  .;(  :;j.j, 
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S  VI. 


DB  L*ÉP0(ÏU1  ET  DU  LIBC  OU  LA  CHOStt  DOtT  ÊTRE  DÉLTHliÈ,  it  W 
CEBTAINBS  CLAUSES  IKLATIVES.  AU  LUQ  DE  Ui  DiUYBA^C&i 


SOMMAffiE. 

140.  Il  importe  au  commerçant  acheteur  de  r^çevoifla  d^s^} 

temps  et  au  lieu  convenus. 

141.  h'  De  r époque  de  ia  délivrance.  La  vente  peut  êttèfa 

avec  terme  ou  sans  terme  de  livi^âifebh  ;  'ce  qui  carâctfif: 
la  bvraison  sans  terme;  elle  ne  cesse  paft  d^étie  le 
malgré  un  retard  forcé  de  quelques  jours.  ,  ..ii 

142.  Le  temps  est  fixé  par  la  convention,  où  l'usage;  il  pe 

être  ou  préfix,  ou  limité  à  un  tjerme  plus  ou  moins  ra 
proche,  plus  ou  moins  éloigné;  il  peut  aussi  n'av 
d'autre  limite  que  l'arrivée  d'un  événement  continuel 
mais  point  de  différence,  quant  à  Feffet  final,  entre  c 
divers  modes  de  convenir  du  terme. 

143.  2o  Du  lieu  où  la  délivrance  doit  être  ej^ectuée.l^i 

n'est  pas  moins  important  que  le  terme;  il  peutôl 
convenu  ou  ne  Têtre  plis;  effet  différent  selon  ^ne 
chose  est  un  corps  certain  ou  un  corps  incertain,  ou  ç 
le  vendeur  est  chargé  de  Pexpédier. 

144.  L'acheteur  doit  les  frais  d'enlèvement.  "    '• 

145.  3<>  De  la  clause  :  livrable  au  débarquemen:!  sur  le  quai! 

lorsqu il. s'élève  des  cox^testations.au 4ébarq|ue<neiïb 
que  le  vendeur  fait,  de  sa  propre  autorité,  emmagasii 
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en  entrepôt  fictif,  l'acheteur  est  néanmoins  dans  ToblH- 
gation  de  se  livrer. 
.46.  4°  De  la  clause  :  livrable  sous  vergues.  Du  cas  où  il  est 
nécessaire  de  compter,  de  peser  ou  de  mesurer;  espèce; 
du  cas  où  la  chose  est  un  corps  certain. 

140.  —  Le  crédit  est  la  vie  du  commerce  (V.  t.  4, 
n*  13),  et  l'âirie  du  crédit,  c'est  la  ponctualité  dans  l'exé- 
cution des  promesses.  Si  le  négociant  n'achète  que  pour 
revendre,  il  ne  revend  non  plus  que  pour  renouveler  ses 
achats,  et  revendre  encore.  De  là  une  alternative  înces- 
saute  d'engagements  actifs  et  passifs,  se  liant  les  uns  aux 
autres.  Ils  sont  comme  une  chaîne  dont  les  anneaux  se 
suivent;  s'il  s'en  échappe  un  seul,  à  l'instant  même  il  y  a 
désordre.  Comment,  en  effet,  ce  négociant,  qu'il  ait  acheté 
ou  revendu,  pourrait-il  être  ponctuel  à  remplir  ses  obli- 
Râticfes,  quand  ses  propres- ol^ligés  diffèrent  dç  remplir 
jes  leurs  envers  lui,  ou  veulent  s'en  acquitter  aiJleursrque 
ia où  la  convention  doit  être  exécutée?  C'est  donc  chose 
Capitale  que  la  chose  soit  faite  au  jour  et  au  lieu  con- 
venus. 

1°  De  répoque  de  la  délivrance. 

l41. — La  vente  peut  être  faite  avec  terme  ou  sans 
terme  de  livraison  (V.  t.  4,  n''  50)  :  sans  terme,  lorsque 
là  ehosc  pettt  être  exigée  ou  offerte  sur-le-champ  'f  avec 
'teTlfe,^^âiid  la  tradition  doit  s'effectuer  plus  tard. 
r  Maiè  encore  bien  que  le  propre  de  la  vente  çans  terme 
sôit  Vactuelle  exigibilité  de  la  chose,  ou  le  droit  d'exiger 
qu'on  la  reçoive  actuellement,  la  vente  ne  perd  ce  caxac- 
•fépCvîii  lorsqu'un  certain  délai  est  commandé  par  la  ria- 
■tum  de  là  chose  ou  des  lieux,  ni  lorsqu'il  est  accordé  par 
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la  convention  ou  Tusage,  pour  les  préparatifs  et  raccom- 
plissement  de  la  délivrance  :  Telle  est  la  règle  posée  t.  4, 
ri*  50.  ir suffit  de  l'expliquer  par  un  seul  exemple.  «Ma 
«  goélette  r Amélie  vient  d'arriver  avec  un  chargement  de 
«blé  tendre  d'Odessa;  en  voulez-vous  50  hectolitres, à 
«  92  fr.  l'un,  livrables  de  suite'!  »  Mon  offre  acceptée,  je 
Dde"  mets  immédiatement  en  devoir  de  remplir  auprès  de 
la'<3ouane  les  formalités  préliminaires  du  permis  de.  (Je- 
bal*quër  ;  mais,  malgré  toute  diligence ,  trois  ou  quatre 
jours  s'écoulent  avant  que  la  tradition  puisse  être  effectuée. 
Votis  n'êtes  pas  admissible  à  la  refuser  sous  le  prétexte 
que  '  la  marchandise  était  livrable  sans  terme,  ni  à  pré; 
fendre  (Ju'il  y  a  de  ma  part  inexécution  de  la  condition.  En 
effet,  dans  les  circonstances  de  la  vente,  la  livraison  était 
subordonnée  à  certaines  démarches  que  vous  pouviez 
ignorer;  et,  si  ces  démarches  ont  entraîné  un  retard, il 
n'a  pas  dépendu  de  moi  de  l'éviter  ou  de  'abréger.  Aussi, 
dans  une  espèce  analogue,  le  tribunal  de  Marseille  pose-t-il 
en  principe  que,  dans  la  vente  d'une  marchandise  existante 
encore  à  bord  du  navire  qui  l'a  apportée,  la  condition'de 
livrer  de  suite  n^^mi  être  entendue,  en  commerce,  que  du 
temps  moral  nécessaire  pour  effectuer  la  livraison  (1). 

142,  — Lorsque  la  vente  est  faite  avec  terme,  la  con- 
vention, et,  à  défaut,  l'usage,  détermine  ce  terme.  Tan- 
tôt on  le  stipule  à  jour  préfix,  v.  g.,  le  30  du  mois  pro- 
chain. Tantôt  on  le  renferme  dans  un  intervalle  de  temp3 
plus  ou  moins  long,  mais  limité,  v.  g.  :  dans  les  deui 
premiers  mois  de  l'année  prochaine;  il  peut  enfin  n'êtr^ 
circonscrit  que  par  un  événement  futur  et  incertain,  v.^'i 
l'arrivée  du  navire  le  Neptune^  et  alors  il  est  éventuel.. 

I, 

(I)  Mars.,  t.  13,  1,  22i. 
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Il  n'y  a  point  à  distinguer  entre  le  terme  conventionnel 
;  le  terme  fixé  par  l'usage  à  défaut  de  convention,  puis- 
ue  l'usage  en  tient  lieu.  Nulle  disparité  non  plus  quant  à 
effet  final  entre  les  trois  modes  de  convenir  du  terme; 
îar,  si  la  chose  ne  peut  être  exigée  ou  offerte  qu'après 
l'événement  conditionnel,  on  ne  peut  l'exiger  ou  l'offrir 
avant  le  terme  préfix  arrivé,  ou  le  temps  limitatif  écoulé." 
Or,  dès. que  la  condition  arrive,  l'heure  de  la  délivrance 
a  sonné  :  cedtt  et  venu  dies^  et  dans  les  trois  hypothèses 
indistinctement,  si  le  vendeur  manque  à  délivrer  et  qu'il 
soit  en  demeure  régulière,  ou  re  ipso,  il  doit  à  l'acheteur 
ses  dommages-intérêts,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  dommages  et 
intérêts  (1). 

2°  Du  lieu  où  la  livraison  doit  être  ^ectuée. 

143.  —  Le  lieu  de  la  délivrance  n'importe  pas  moins 
que  le  terme,  car  c'efet  peut- être  en  ce  lieu  que  l'acheteur 
^  revendu,  et  qu'il  doit  exécuter  sa  propre  obligation. 

Ce  lieu  peut  être  convenu  ou  ne  l'être  pas. 

Lorsque  le  lieu  est  convenu,  c'est  là  que  le  vendeur  doit 
livrer,  et,  par  suite,  à  lui  de  supporter  les  frais  de  .déli- 
^ance,  par  exemple,  ceux  de  transport.  Dans  xq  cas,  ,il 
6st  très-indifférent  que  la  chose  soit  ou  ne  soit  pas  un 
^rps  certain.  La  distinction  n'a  lieu  que  lorsqu'il  s'agit 
^^s  risques,  et  nous  l'avons  marquée,  t.  4,  n°  107. 

Aucun  lieu  de  livraison  n'a-t-il  été  stipulé ,  alors  on 
âislingue:  .,      ^^ 

W)  Cest-à-dire,  si,  au  jour  de  Téchéance,  et  dans  Tespôce  de  la 
demeure  régulière,  le  cours  est  eh  hausse  du  prix  convenu.  Si  la  de- 
meure est  encourue  re  ipsà,  en  principe,  il  y  a  toujours  lien  &  dom- 
^'^es  et  intérêts,  quel  que  soit  le  cours. 
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Quand  Tobjet  de  la  veute  est  corps  certain  i  la  déli-  : 
vrance  en  doit  être  faite  au  lieu  où  il  se  trouvait  à*  rins^ 
tant  de  la  vente  (1247*  1609  C.  civ.).  Le  silence  des 
contractants  fait  présumer  que  ce  lieu  était  dans  teur 
conunune  intention. 

Mais  un  corps  incertain  n'a  pu  avoir  de  lieu  tors  du 
contrat.  Il  faut  donc  que  Tacbeteur  demande  la  UvranoD^ 
et  qu'il  la  demande  au  domicile  du  vendeur;  car  un  débi- 
teur/ sauf  convention  contraire,  ne  doit  qu'à  sondoffli* 
cile  (1247,  1609  C.  dv.). 

Si  la  marchandise  doit  être  expédiéis,  et  que  Ta^heteiff  ' 
n'ait  pas  constitué  un  tiers  pour  la  necevoir  et  la  Im  en*  ^: 
voyer,  la  nature  même  de  l'opération  dit  djmi  qttê  4îfi  ^ 
soin  regarde  le  vendeur,  qui  doit  s'en  acquitter  en  temps  :. 

utile  et  avec  les  précautions  convenables. 

.  _/. 

144. C'est  à  Facheteur  d'enlever  ;  c'est  donc  àjui  - 

de  supporter  tous  Içs  frais  d'enlèvement.  .     .j 

145.  —  La  vente  maritime  a  son  style  à  part.  Quatre  r. 
les  diverses  clauses  qui  lui  sont  propres,  et  dont  on  a  parlé 
ci-dessus  et  t.  4,  n*^  30  et  suiv.,  on  y  voit  souvent  déiU  .[ 
autres  clauses,  et  celles-ci  sont  relatives  au  lieu.  îl  est  esr. ,? 
sentiel  d'en  bien  saisir  le  sens  et  la  portée.  ^ 

3^  De  )a  clause  :  iivralle  au  d^Hurquen^nt  sur  h  qûaii  ''\ 

Elle  a  plus  d'un  objet  :  c'est  d'&bord,  dans  rintérôtdu'j, 
vendeur,  d'éviter  la  dépense  d'un  transport,  le  décfaetqin.  ;i 
peut  s'ensuivre,  et  l'encombrement  de  son  magasin;  de  la  ^ 
part  de  l'acheteur,  d'empêcher  toute  substitution  d'uiié  .| 
autre  marchandise  à  celle  qu'il  doit  recevQÎr,  .d'obvier  à , 
toutes  altérations  ou  sophistications»  La  clause  eijNnne  * 
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ne  i{uela  chose  sera  délivrée  telle  qu'elle  arrivera,  sans 
ss^dams.te-'itfagasih  du  vendeur,  et,  par  suite,  elle 
^lic|ue  l't^Wigation  d'appeler  l'acheteur  au  débarque- 
mtpour  le  mettre  à  même  de  s'assurer  que  la  marchan- 
te ki  est  hvrée  du  bord.  La  refuse-t-il ,  que  le  vendeur 
i  garde  bien  de  la  faire  débarquer  avant  une  mise  en 
smeure»  et  sauis  le  mandat  du  juge.  Ce  serait,  de  sa 
Mt^.acquicsceT  au  refus  {Mars.,  t.  15,  1,  229)  (1). 
iisÔBfmsfm^  rendu  Bur  le  quai,  l'acheteur  ne^eut  pas 
eKnw,  etque  le  vendeur  fasse  emmagasiner  en  entrepôt 
iciif?  Par  exemple^  il  arrive  à  ma  consignation  soixante- 
lÛMieuf  couffes  girofle  que  je  dois  vous  livrer  au  débar*- 
'uemeniy  surleqwaL  Un  débat  s'élève  au  sujet  de  l'avarie* 
ïntre-temps,  sans  constitution  en  demeure,  sans  autori- 
ûtion  de  justice,  je  mets  la  marchandise  en  entrepôt  fic- 
if.  Avez-vous  à  m' opposer  quelque  fin  de  non-recevoir? 
Purement  non.  L'entrepôt  garantit  suffisamment  l'iden- 
ité.  Le  but  de  la  clause  est  donc  rempli,  et,  si  vous  pér- 
ima le  procès  sur  l'avarie,  c'est  comme  si  vous  eussiez 
^  du  bord.  Ainsi  le  juge»  avec  raison,  le  tribunal  de 
<)romeroe  de  Marseille  (t.  8^  1 ,  227). 

(yi)»n8  l'espèce,  touteti  reconnaisBant  l'usage  du  commerce  et 
^  nâeeBsitè  d'une  mise  en  demeure,  le  tribunal  consulaire  s'écartiSj 
^aoiiDoinil,  A%  la  rigueur  du  droit.  11  cède  à  une  considération  de 
lit.  Le  cboléra  sévissait  à  Marseille.  Le  4  août,  le  vendeur  prévient 
teheteur  que  cinquante-sept  balles  sont  à  sa  disposition,  sur  le 
lifti.  Celui-ci  ppétexte  TAsure  fsrcfe»  Le  ieiad^main,  quarante^troift 
^es  sont  mises  sur  le  quai,  Tacheteur  ne  se  présente  pas.  Avisé 
ï'elles  sont  ilépp^ées  en  lUjagasvn  ti^rs,  il  refuse  le  dépôt  pour 
ii  compte,  et  plus  tard  la  marchiandise,  parce  qu'il  n'a  pas  été 
ïpM'au  ■di6ftài*4'ueittent,  et  qtté^  éahfe'mî-se  en  demeure,  la  mar- 
lanéiséta  éftè'Consignée^  en  magasin  tiers.  Le  tribunal,  vu  îa  cir- 
ost^nc^,  g;i;aYÇ  pu  se  ^trouvait  la,  ville  envahie  par  le  cboléra,  et  la 
Ifiçiilte  de  suivre  les  voies  léçales,  rejette  la  fin  de  non-sreceyoir. 
âîi  ï%j^liiAiioti  ^0  téite  règle  de  Casàregis  :  Nécessitas  fadt  Iki- 
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Cette  espèce  est  tout  autre  que  celle  rapportée  supfà^ 
nM13.  Il  s'agissait  là  d'une  condition  défaillie  (F arrivée 
du  navire)  dont  rinaccomplissemeht  avaitempêché  Tobli- 
gation  de  naître.  Dans  le  cas  présent,  il  s'agît  d'une  clause- 
condition  dont  l'inexécution  n'empêche  pas  que  robliga- 
tion  n'existe,  et  peut  seulement  en  motiver  la  résolutioD. 
Mais,  si  les  conditions  doivent  être  accomplies  à  la  rigueur 
[in  forma  specificd),  il  est  aussi  de  principe  que  les  clau- 
ses-conditions peuvent  s'accomplir  par  équipollence. 

Or,  si,  lorsqu'il  surgit  un  débat  dont  nul  des  contractants 
n'est  juge,  la  mise  en  entrepôt  fictif  remplit  équivalem- 
ment  la  clause-condition  de  livrer  à  quai ,  à  plus  forte 
raison  la  mise  en  entrepôt  réel. 

• 

4°  De  la  clause  :  livrable  sous  vergues. 

i  46,  —  Cette  clause,  d'un  usage  très-fréquent,  <* 
plutôt,  d'un  usage  habituel  dans  le  commerce  desgraiflS, 
graines  et  autres  choses  fongibles,  lorsque  la  vente  cn# 
faite  et  que  la  tradition  doit  s'en  faire  aux  lieux  de  lapïtH- 
venance,  ne  signifie  pas  que  la  marchandise  est  livrée  <K8 
qu'elle  est  rendue  et  reçue  à  bord  ;  elle  implique  de  plufll»^ 
nécessité  du  pesage,  du  comptage  ou  du  mesuragie.  i^., 
qu'à  ce  temps,  la  délivrance  est  inaccomplie,  et  la  cljoà^ 
aux  risques  du  vendeur.  Tel  est  le  sens  de  la  clause.  V(A^ 
une  espèce  qui  nous  paraît  propre  à  en  faciliter  Ttoté 
gence.  Nous  l'empruntons  au  Recueil  de  Marseilhi^ 
donnant  une  exacte  analyse  du  fait  rapporté  avec  plos^ 
détails  par  les  arrêtistes. 

Tilly,  de  Morlaix,  vend  à  Prévost,  de  Rouen,  cinquaftW^i 
sept  tonneaux  graines  de  lin,  livrables  sous  vergues.  Dottf" 
tonneaux  sont  chargés  à  Morlfdx  ;  puis,  du  consent^©®**! 
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ie  Prévost,  le  navire  est  envoyé  à  Paimpol  compléter  son 
chargement.  Ce  chargement  (disent  MM.   Girbd  et  Cla- 
riond)  n'était  pas  encore  terminé,  lorsque  survient  un 
vent  violent  gui  pousse  le  navire  sur  la  grève^  et  le  bâti- 
ment  est  submergé  ayant  à  bord  trente  tonneaux  de  graines 
tfe  lin  dont  laplupart  sont  avariés.  Pour  qui  la  perte?  Ju- 
gement et  arrêt  qui  condamnent  Tacheteur;  pourvoi  en 
cassation;  rejet  {Mars.,  t.  21,  2,  24). 

«  Attendu,  dit  la  Cour  suprême,  que  l'arrêt  déclare 
«que  le  chargement  a  été  complet  et  la  marchandise 
«mesurée  et  portée  à  bord  ;  que,  dès  lors,  la  livraison  a 
«été parfaite....  » 

Voilà  le  principe  nettement  posé.  L'acheteur  a  suc- 
combé; pourquoi?  Parce  que  le  chargement  avait  été 
(Complet j  et  la  mai^chandise  mesurée.  L'acheteur  eût  donc 
triomphé  dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire,  s'il  eût  été 
constaté,  comme  la  notice  le  porte,  que,  lors  du  sinistre, 
^  chargement  n^ était  pas  encore  terminé,  que  le  navire 
^i*avait  à  botd  que  trente  tonneaux  (y  compris  les  douze 
tonneaux  de  Morlaix),   tandis  qu'il  devait  en  être  livré 
trente-sept  ;  car  il  n'y  a  pas  autant  de  délivrances  que  de 
Idlogrammes,  de  décalitres,  d'hectolitres,  de  tonneaux. 
Ainsi  que  la  vente,  la  délivrance  est  un  tout  indivisible. 
C'est  la  consommation  delà  vente  (V.  t.  4,  n°*  44  et  107) 
par  la  certification  du  corps  Uvré.  Tant  qu'on  n'en  a  pas 
■  to,  dans  son  entier,  le  compte,  le  poids  ou  la  mesure,  on 
;  De  connaît  pas  la  quantité  de  la  chose  vendue  :  nondùm 
^^paret  quantum  venierit;  et  les  risques  regardent  le  ven- 
deur, et  pericidumadvenditorem pertinet  (V.  t.  4,  n°*  116 
^Buiv.). 

Prévost  (l'acheteur)  proposait  deux  autres  moyens  :  le 
ïnesurage,  disait- il,  n'a  pas  été  fait  contradictoirement 
^vecjnaoi;  en  outre,  point  de  connaissement  signé. 

T.  Y.  15 
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Sur  le  premier  moyen,  la  Cour  de  Rouen  répond  (1) 
La  réception  de  la  marchandise  par  le  capitaine  à  so 
bord  oblige  le  destinataire  envers  ses  exiéditeurs  (2] 
C'est  une  nouvelle  confirmation  du  principe  dont  on  a  v 
une  application  suprày  n°  1 1 4,  et  que  nous  avons  développ 
t.  4,  n'*  127  et  suiv.  Quant  au  défaut  de  connaissemei 
signé,  la  même  Cour  répond  en  ces  termes  :  Si  le  m 
naissement  est  la  reconnaissance  delà  marchandise  confii 
OfÀ  capitaine^  la  responsabilité  n'en  existe  pas  moins  axar. 
la  signature  dudit  connaissement^  aux  termes  de  Part.  12 
du  Code  dé  commerce,  et  la  Cour  de  cassation  coBfittr 
ce  principe  en  termes  exprès  (arrêt  du  2  août  1841). 

Mais  quand  je  vends  un  corps  certain,  v.  g.,  la  méca 
nique  à  tisser  qui  est  dans  mon  magasin  de  la  rue  Mont 
pensier,  13,  quel  est  le  sens  de  la  clause  livrable  sou 
vergues? 

_  En  principe  général,  Tacheteur  serait  chargé  desrisi' 
ques  €X  naturû  contractas.  Mais  il  ne  l'est  pas  dans  le  cai 
particulier,  parce  que  la  clause  signifie  que  je  me  charg< 
'du  transport,  et  qu'il  ti*achète  la  ûiécanî^ue  que  re 
en  tel  endroit. 

-Mi  J^  i     -l    .  :     •        '  ■  .  ■    '  .     '.  ■       ♦  ■••■         •••..: 

'(()  Ar^êt  du  !24  septembre  1838. 
'•'(2)  Et' réciproquement. 

•til  flu\-'f  il':-        ■■:      ■       ■     ■  >.'  .■■,.■.■ 

'»l.  \i[u>\    ■  •■•■     •   >•    _  •'   ■    ■•■        •      .     1    . 

JP))-'ll   A"  l  y-\  '     ■     .  ■  -  ••      :.'  ■  ■    :    ■■■ 

;  'îUvIm.  ■  ;  V       ■-:•.••       •    '  .  ■  •    ;  .    . 

-0  [■//   ?>r'.i'^  ''■■''■        •     -       ■  •■.'■•     .»'    ..        : 

;;7i  :   •-!'•     )     t:.     .  ^.^  ;        .    .  •  ;,      .•.   ,  .   -,    ■,....       .  •     •    .' 
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8  VII. 


^  eis  (Mj  lé  yÉmum  <•  mahowe  a  livuëh  j  t»  n'oFniri  de  livrer 

«01  FASngfXKMIllT  OC  Dl£  TOOTB  AUTBK  MAlIlàRI  IMPARFAITE;   3^  et 

^'  n'offre  pas  de  livrer  au  temps  ou  au  uru  convenu,  et  COÏf- 
SiQCENCSS  ^m  s'ensdivekt. 


SOMMAIRE. 

Wî.  S'il  s'agit  de  la  demeure  ex  personâ,  le  vendeur  qui  n'exé- 
cute pas  son  obligation  -de  livrer  doit  étte  mis  en 
demeure. 

18,  Diverses  hypothèses  où  il  est  vrai  de  dire  qu'il  y.  a  de  w 
part  inexécution  du  contrat. 

9.  Dans  chacune  de  ces  hypothèses,  il  est  au  choix  de  l'ache- 
teur d'en  poursuivre  l'exécution  ou  la  fésolutiou  avec 
dommages-intérêts  ;  examen  du  point  de  savoir  si  ce 
droit  alternatif  est  tellement  absolu  que  le  juge  soit  forcé 
de  prononcer  la  résolution,  par  cela  seul  que  l'acheteur 
y  conclut,  et  sans  pouvoir  accorder  un  délai  au  vendeur; 
argumentation  pour  Taffirmative,  au  double  point  de 
vue  delà  loi  et  de  Tintérêt  du  commerce. 
Réfutation  de  T  argumentation;  nécessité  de  distinguer  avant 
tout  si,  lors  du  contrat,  la  chose  vendue  était  ou  n'était 
paé  dans  le  domaine  du  à  la  disposition  du  vefideur  ; 
répOTHse,  so«»  le  reppoH  l^ga),  dam  la  p?«iBlèt^  l>y{K)- 
tbès6)  aux  raisona  alléguées  pour  la  rétolutioB  aans 
déiai  'j  CQmbinaisoa  des  art;.  1147  et  1610  du  Cod^  civil. 
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.  *      -    également  applicables  à  la  veute  comm&rcijdeeià.la 
venle  civile  ;  leur  interprétatioa  par  un  ^uire  article  du 
môme  Code  ;  confirmation  de  F  interprétation. 
1§L;  vB^onse  sous  le  rapport  de  Tintérêt  du  commerce;  quelle 
^..,.,       que  soit  la  cause  de  Finexéculion^  cet  intérêt  éxijgfe,  et 
pourquoi  il  TexigO;  que  le  terme  soit  fatal  en  DÎatiteè 
de  lettres  de  change  ou  de  billets  à  ordre  ;  à  certeift 
égards,  cette  rigueur  ne  répugne  pas  à  réqi^;.^«fiiir 
dans  le  contrat  de  vente;  raison  de  la  différence ;^ 
serait  injuste  qu'un  délai  ne  pûl  être  accord^  au  vea- 
- , . . .     ,  •  deur  qui  justifie  d'un  empêchement  fortuit  ;  ^intérêt  vrai 
du  commerce  ne  s'accorde  jamais  avec  rienide  contriitiB 
'         à  réquité  naturelle.  '     ':i.»i'<î> 

1B^2.  '  le  pouvoir  qu*a  le  jugé  d'accorder  ou  dé  refaseor'im^kâaî 
•''■         n'est  pas  arbitraire  ;  c'est  un  pouvoir  di/scr^tioonfûfi^i^Â 
r^^jM'        charge  de  conscience;  comment  et  dans  quellesdfl^ 
,   f  -Stances  le  juge  doit  en  faire  usage;  jurisprudence  40" 
Cour  de  cassation  et  des  tribunaux  coilsulâurés.'''  ''       ' 
iib^.  LeJerme  est  toujours  de  rigueur,  quand  le  vendeur  a 
vendu  et  naanque  à  livrer  la  chose  qu'il  n'avait'piâ,  (W 
"  '     '     qui  n'était  pas  à  sa'  dispoSitioû  lors  du  contrat';  »cdfaâb" 
■^  "  ihation  du  principe  par  la  discussion  aa  GonseU^^'jf 

•'■  de  l'art.  1147  du  Code  civil.  .  ;  ,^^  ^.^«^^ 

l-54ki  Raison  pour  laquelle,  dans  la  vente  à  livrer^  le  yendcnr» 
:»!  .(.,  ■!;.ne.ppuvant s'excuser  sur  le  casioirtuît,  rie peui/^'p* 
..j  ;  tiçf'ii  proposer  aucune  autre  exciise,  iii  dérilàiéiâr^ 
^. ',.'"' ''lèm^^     '  ''''     " '"  •■'"'■■''■    ■"■     '»'^'>'' îniîiioï 

^l'^ÔS'.^  Maïs,  chaque  fois  que  le  juge  péfùt  élispendrela  râ«)toftf 
-j  1^  M!  ''du  (fohtrat'par  l'a  concession  d'un . délai  j  il  pffHb;^^ 
j'j  /^-    "de  la»  même  manière,  on  suspendre-J:'j^éQutionjiforaJf 
-Ji/o  v\]  qui^nd l'açhelejir la  deraandp.    ^     ,     "  /  j  :<*V.A 
156.  Du  caa de  la  demeure  eaîcowf'racfw  et  detayeiiieu^fcOTVt' 

,Mj  iî-^*^;-^-.  t5((|)iis  le'  ôas  dû  f)âcte  comnûfasoiMl^  Vâ^tS^  ^ 

demeure  exre^  quand  et  commentlei  veiïâçamt(|uiiOveîr 

''cute  pak  W  ôMièatWn^dé  déliv^ery  pëuf  tel{dQiyi.lê»^J 


DES'AOHAitS  15T  VENTES.  229 

iyté'?''*y^'^dB'quoi  il  est  suffisamment  traité  t.    4, 
i^  Wtet  240/lïiliiile  d'y  revettir; 

^,^'^.^[,^9.  —  Or,  au  point  de  vue  de  TinexécatioTi,  il  (kiÀé\ 

^i^oit,  une.  exacte  parité  entre  l'omission  o\i  le  refus 

^écuter  le  contrat  et  l'offre  d'en  exécuter  les  stipula- 

%ltecP%fifie  manière  imparfaite,  soit  relativement  à  la  chose 

'to"feHte-Triêm0;  stfit  relativement  au  fait  de  sa  délivrance. 

,Qn^vîeht  d*eri*voîr'la  preuve  dans  les  deux  paragraphes 

iîi^édents.  En  principe,  le  vendeur  peut  donc  être  mis 

en  demeure,  non-seulement  s'il  n'offre  pas  inmtegrum  et 

^«WsnnuHeB/iiifférences,  l'espëce,  la  quantité,  la  prov^ 

^tfe-fet  la  qùialîté  promises,  mais  aussi  lorsqu'il  en  fait 

fôiliè'cfâ.ng  tin  antre  teriips  ou  un  autre  lieu  que  le  temps 

et1e  lieu  m'çtrqùés  par  ta  loi,  la  convention  ou  l'usage. 

iio.l49fi;-7  Enfin,  l'on  a  vu  (t.  4,  n^  270)  que  le  é^i 
-^bi'acheteur^  dans  l'une*  de  ces  hypothèses  (il  n'importe 
*Kiii[èeite)Vest-de  poursuivre  l'exécution  de  la  vente  aux 
frais  et  risques  du  vendeur,  ou  d'en  demander  la  résolu^ 
^.uQn  avec  dommages  et  intérêts.  Mais  ce  droit  alternatif 
r!î?tril  tellènaent  absolu  que ,  s'il  opte  pour  la  résolution,  le 
contrat  doive  être  résolu,  sans  que  le  juge  ait  Jamais  le 
*|KlnVoîP  d'adoorder  «un  délai  au  vendeur?  Cette^  grave 
'^titthj  somniàipenlent  décidée  dans  le  ^ns.de  la  nega- 
*tfvè^{tV"!l,^ii^'i67y;  appartient  encore  à  la  controverse,  et 
.A'^tipj[,|e  lieu  de  confirmer  notre  solution  par  un  exa- 
men attentif  des  raisons  pour  et  contre.  '    ^^'"  '    '''  ^ 
Pour  l'opinion  contraire  à  la  nôtre,  on  se  fonde  d'abord 
^4ôJeode;icral,tipuis  on  inyoq^e  l'intérêt  djij  comn^^rce, 
**t'VOicl-:k'argtMnentation  :           >  i  ^   . ,,  r 
"'L«rt.',H47i  de  ce  Code  exempte  bien  le  débjjteîif^^e 
"^^'dwnmages  etintérêtei,v§'il  ji^^tilie  qup,.^'ij^}^p^uf|((jn 
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provient  iCune  cause  étrangère  qui  ne  peut  lui  être  impu- 
tée; mais  l'art.  1610  du  même  Code  porte  textuellement; 
«  Si  le  vendeur  manque  à  faire  la  délivrance  dans  le  temps 
«  convenu  entre  les  parties,  Tacquéreur  pourra,  à  son 
a  ohoixi  demander  la  résolution  de  la  vente,  ou  sa  ipiaeoQ 
<cpo3«e6sion,  ai  le  retard  ne  vient  que  du  fait  du  y^a** 
i  deur»  »  La  précision  de  ces  termes,  continue-t^Oi  Q^ 
permet  pas  de  douter  que  l'art,  1610  ne  soit  une  excep- 
tion au  principe  général  de  l'art,  H  47,  lorsqu'on  voit 
surtout  que  Tart.  1 107  dispose  :  «  Les  règles  partiçulià*- 
«  rea  à  certains  contrats  sont  établies  sous  les  titres  rel»*  , 
«  tifs  h  chacun  d'eux.  »  Le  pouvoir  du  juge  se  Um^ 
donc  à  vérifier  si  le  retardement  est  imputable  au  foi^ 
commun  de  l'acheteur  et  du  vendeur,  auquel  cas  il  n'y  * 
demeure  d'aucun  côté  ;  ou  si  le  vendeur  seul  est  en  caqWr 
et  alors  on  ne  peut  accorder  un  délai,  sans  violer  ouver- 
tement l'art»  1610  ;  car  l'option  que  cet  article  dom^\ 
raoheteur  de  demander  la  résolution  de  la  vent^^  ùUU 
misé  en  possession,  deviendrait  illusoire,  ou  plut6iCQlQ*< 
rait  la  donner  au  vendeur,  si  l'acheteur  était  tenu  de  re-* 
devoir  la  chose,  après  le  terme  expiré  et  la  constitutiopoQ 
demeure. 

Ce  qui  est  vrai  dans  le  droit  civil  l'est,  k  plu9  forte  1^ 
son,  danii  le  droit  commercial.  M.  Toullier  d'en  e^lJQW 
nettement  (t.  6,  n°  661  )  :  «Les  juges,  dit  ce  jurïfiKWh 
€  i^ulte,  ne  peuvent  accorder  aucun  délai  en  n^atière  coifl^ 
«  merciale*  Les  obligations  du  commerce  ont  leurs  rôgte 
«  particulières,  et  le  Code  de  commerce,  qui  contient  c^ 
f  règles,  n'a  point  donné  aux  juges  un  pouvoir  plus  daû' 
t  gereux  encore  en  cette  matière  qu'en  matière  ciyile(0»» 

(1)  Au  Boutîen  de  son  opinion,  M.  Toullier  cite  plusieurs  décision»* 
juaiciaires  et  plusieurs  autorités. 
V.  aussi  M.  Dallez,  v*»  ObltgationSj  n«  24. 
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En  effet,  lorsque  le  vendeur  n'exécute  pas  son  obliga-"* 

Uon,  l'intérêt  du  commerce  exige  que  le  sort  du  contrat 

spit  remis  à.  la  discrétion  de  l'acheteur,  et  non  soumis  à  ja 

volonté  du  juge.  Plus  la  loi  laisse  de  latitude  aux  tribu- 

mwpour  modifier  les  conventions^  moins  il  existe  ie  oré- 

fito»  disait  fort  bien  AJ.  Regnauld  de  Saint-Jean  d'Angély, 

dwas  le  Conseil  d'État  (séagce  du  18  brumaire  an  xiji), 

Oi|,.lft  ponctualité  dans  l'exécution  des  engagements  est 

un  élément  vital  du  commerce.  Hors  de  là,  poiift  de  sécu-. 

ritéi  et,  point  de  sécurité,  plus  de  crédit  (V.  suprà^  n**.  1 40,  ) 

Ce  n'est  pas  tout:  le  cours  des  marchandises  étant  siijet 
à  cÎbs  fluctuations  journaUères,  il  est  de  justice  et  d'équité 
que  Imposition  des  contractants  soit  irrévocablement  fixée 
W  terme  échu.  C'est  ce  jour  qui  décide  de  la  perte  qu  di; 
giiiî,  Si  le  juge  accorde  un  délai,  et  que,  à  l'expiration  dçi. 
cç  (iélai,  le  cours  soit  venu  en  hausse,  î;.  ^. ,  de  25  p.  1 00, 
b  vendeur'  réalise,  à  la  perte  d' autrui,  un  profit  qu'^ 
nWa  dû  peut-être  qu'à  sa  négligence,  si  ce  n'est  ps^s  Iq 
produit d'tvmi  calcul  astucieux  beaucoup  plus  blâmable.  ,.^ 

.  1.50.— -Ne  refusons  pas  d'en  convenir;  la  questionna 
ses  tiiificultés,  et  l'argumentation  est  c(' autant  plus  sp^- 
ciçu§6  qu'on  y  met  le  Code  civil  aux  prises  avec  le  Code 
civil;,  et  l'intérêt  du  commerce  en  désaccord  avec  Ti^qûité. 
Ci()fl(\n)çnçons  par  l'examiner  à  son  point  de  vue  légaf.  '  ' 
.  Avant  tout,  distinguons  bien  si  le  vendeur  a  vendu  une 
Çhiose  qu'il  avait,  pu  qui  était  à  sa  disposition  lors  du  côn- 
^t,.  ou  s'il  se  trouve  dans  le  cas  inverse,  celui  d^ une 
?<i?fe  à  livrer^  que  le  Code  civil  ne  regarde  pas  conifne 
^^,v^nte(Y,,,ir.4,  ^    H  et12.)  -  -     •>  . 

Raisonnant  donc  dans  la  première  hypothèse,  si',  quand 
fevendear  est  réduit  à  l'impuissance  de  livrer  addie/ri:^^^ 
^6  cause  étrangère  qu'on  ne  peut  lui  imputer,  le. juge 
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était  tçiujoursy  tejnq  ^  de  .résoudre  l'.p.biJ\gatfo^  pa^rift^  «ep 
quÇ  rachetevr  l'exige,  etquç  tel,  fut  le^sero djçj'ftçt..:»fcp|0 
no,us,n'ysitçrioi{is  pas  à  en  .dire  cç.que..PQ|i^',€s^.avpnsidi 
ailleurs  (ti'  4,^n"  241..et  suiv..)  de  raFJ;.,:i.6É|7  ,riçj^tjfi«,t 
refirement  :  il  ne. serait  pas  admissible  dau^  la  dwt  cpoh 
niQrcial.  Ce. négociant  n'a,rien  dpni)^.,^^,|?a^f^y<J^^ts'A'a 
cotnrnis  nulle  ïautej^'  Pourquoi  donc  le  rendrç  yiptiip^e.ii'vUW 
pure  îa^taliie,  dont  la  convention  n^^je  fait,Çiapi  re^owr 
hlélNmtf) prijesM  . . .  t- .    •  ^'«!    -•' 

'Mais  l'art.  16 IQ  ne  §' applique  pa§  n^^oins ^^^ 
commerciale  qu'à  la  vente  civilç,  parce^.qji'il  n^^dérogevU 
ne^  fait  exception  à  l'art.  1147..  Au^i^n |(^  ce|5|  ^^uk  texte? 
n*mtroduit  un  droit  nouveau.  Bien  çtvant,  le  Çodç^.qraki 
était  reçu ',en  France  que  le  débiteur7étai.t,^nu,d!eTie9i^ 
sori~pp|îgatîon  Iç  jour  fixé,  Qt  que  péa^nfppin^^!  >ft^'<lwal 
pàs^iie  ^dommages-întérêtSj  qu'i|  ppuyait  :P)0JiaQ  iwi-lêlift 
accordée  un^d^lai,  s'il  justifiait  ,que^l'iffex,é^utiQa,proveqç^ 
d'une  ca\i^e  étrj^ngèrp  qui  ne  , lui,  ét8i,it^pas:., imputa- 
1^M\  iHI  t^t.uîi  principe  d'équité  quU^jteBdr^ft^èd* 


grapd  ,^^^  s^}ll^lQ,  [^  piii  l^$|4APl^djepQ$MiQIW 

ne  peuvent  sub^^^^      eiïe^{nbJ|^^,^ffj?i^z>?M{^^  nfini^' 

uji^t^^telp^y  cjt  ^^è  le,façpr>?f5]Tfr,^f^'i^ , 3#jlïf[4eï.teLii«M5 

"^?i(f  ^f  (^^^^^^^  i^'iïtlii^H'^^t!  ^i"^  dpffi^irti«p*i« 

fact|cje^,  des  disj^ara^e^f^^^^^  ^H^l43ip3.r^Q))§ciii«Wi 

ambiguéj  il  kut  la  prendre  dans4out50nîCo^eH:J^e^  -i/wnwfe 
est  y  nisi  totâlege  perspectây  ^^^  ^^^Ç^^I^^ÎÇHf^^Wiff^ 
positâ,  judicare  vel  respondere  (L.  24,  D.,  De  legib.)\  et 


DES  AClHÀ^is'ÉT  VenII^ES.  23à'. 

fiî  {tettt 'atHver ^'^trhe  autre  partie  delà  loi'cbriiîenne 
làA^ke  éhose*  d'éminemment  propre  à  expliquer  certé  ' 
iMt"  on'  cherche  le  i^ns,  et  que  ce  soit  de  là  quMl  faîlje 
Jikttîr^'ilr  savdir  cieq[uéle  législateur  a  voulu  :  Namfien 
fotest  tlt  tri  çuâkliâ  parte  legis  aliquid  sit  quod  ad  aliam 
^pHûûndarh  mèiànmè  pertineaty  et  ex  quo  vohmtatem  le- 
pkkris'conjièï opàrteat.  Or,  d'après Tart.  1188,  lors- 
que s'agît  d^ùhè  donditioh  résolutoire  sous-entendue  (et 
c'est  notre  espèce),   «la  résolution  doit  être  demandée 
*èfi  jUéèclèj'^ët  il  peut  être  accordé  au  défendeur  un  délai 
^■^elm'l^ciycôrùtance$\y>  Vavtez  de  ce  texte,  et  vous  avez 
Htef  dës'àrt:  ièiû  et  1 147;  fl  suffit  de  lire. 
'^Aj6ûtoriâ-y  pbiîrtarit  Une  explication  donnée  par  le  lé* 
gf^itétlt-  fui^rnémé.  Voici  comme  s'exprimait  M.  Bigot 
*''F*eâi*lerieU,"éri  expoéàrit  les  motifs  de  Tart;  1130': 
^^'iitti  toUjoUrs  constater  Tinexécution,  et  vérifier  les 
^tasWsesV  ïéë  ^étîngûér  d^xOi  simple  retard,  et  dans  Texa-' 
<^ïite^è'c*s^(Jàbséô,'îlpeut  en  éti^e  de  si  favorables  que  le 
^Jûgé'i^ttliSûve' forcé,  piàr  l'équité,  à  accorder  lin  délâi^  \ 
^"lÂîfeèalïte  mtèlligerice  de  M.  Toullier,  presque  toujours 
apçfiqûéèJ^ir^tii^eîgHëmerit  dU  di^oitcml,  saisît'  ^i,^çn!  ' 
c*éadï^it{Jr^)^rit^èfcrintériti6n  de  là  loi  commé'rcmïe  ;^ 
cwp'feîti'dy'défe^dîé^aii*  thlDimà^^^^  de  jamais  accorder" 
Utt^l^lttî;^^  te^^^odè''^'de'\î;tià]nîiéréë  les  y  autorise  par  cela'' 
WÔittio-^^tîelÉhit^lfefeî'ffi    eri'term'és  exprt-s,  â  l^'ogard  de  ' 
lïléttPe-'Ué^fehaiiig^  éS'tluyiîlîét; 'â  ordre  (art.  lBli}:.pue^^ 
liesiniijtJéhièffét)^^  âë'tfétté dî^]f)bsitîori  prohibitive,  'sfla  pro-,| 
hiKfiMi*3ê(ie  êiïé'  lé;  ^hcipe,'ell  surtout  un  pif'încipe  absolu ,^ 
cô&me^leVéttPMl^■Tttùl^Jèr?-'^'^    ^      .P  i  ^u.fl.  ..n^^urm. 

sacrifices  à  l'équité  que  dans  lé  double  ^asde^^àM^im^Cy 
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que  l'équité  voudrait,  si  le  cas  fortuit  pouvait  être  person- 
nifié, c'est  que  le  cas  fortuit  répondît  detoutledommagç; 
lui  seul  est  coupable.  A  défaut,  le  désir  de  l'équité  ^&reii 
que  l'accepteur  pût  obtenir  un  délai  lorsqu'il  justifie  d'un 
obstacle  au-dessus  de  toute  prévoyance  et  de  toute  ré- 
sistance, cui  prœcaveri  et  resisti  non  potest  (V.  U  2, 
n**  178).  Mais  il  faut  que  la  loi  soit  inexorable,  et  que  l'^ 
quité  fléchisse,  parce  que,  dans  la  lettre  de  change  oq  te 
billet  à  ordre,  souvent  plusieurs  endosseurs  engagent  leuï 
signature,  et  alors  l'intérêt  d'une  prompte  libéraiioD  né- 
cessaire au  crédit  exige  que  le  terme  soit  de  rigueur.  En 
outl-e ,.  la  cause  de  l'inexécution  n'étant  pas  moins  étran- 
gère au  porteur  et  aux  endosseurs  qu'à  l'accepteur  lui-^ 
naême^  il  n'est  point  de  motifs  pour  qu'ils  en  répondeiiïÇ» 
son  lieu  et  place.  La  loi  ne  fait  donc  ici  que  choisir  eot« 
deux  maux,  c'est-à-dire  que  donner  la  préférence  à  x^ 
plujt  grande  équité  sur  une  équité  moindre,  et  c!est  encore 
satisfaire  à  l'équité,  autant: que  la  chose  est  posdhte» 
^quitas  major  semper  minori  prœfertur  et  prwvokl 
(Ca8areg.,I)i3C.  120,nM6), 

Dans  le  contrat  de  vente ,  bien  que  robligation  rfeWtB 
que'deFacheteur  au  veûdeur  et  réciproqueimeaU  WftW^ 
cution  a  safis  doute  aussi  sqs  inconvénients  ;  mai^  ils^Wt 
meui^  nombreux ,  et  le  pire  de  tous,  vu  l'extrême: injufi' 
tice^  serait  de  rendre  le  vendeur  irréraissiblement  passibls 
desi  conséquences  d'jm  fait  qu'iUi'a  pu  ni  prévoir j.ni  em- 
pêcher;: car,  ce  qui  est  contraire  à. l'équité  n'est. j^^hj^ 
conforme  à  l'intérêt  vrai  du  commerce  :  guidquUi^' 
qm^rr^  est^  nocivum.  ::  .,  r 

1 52. —  Il  ne  faut  pas  non  plus  s'exagérer  le  mal.  Rar^' 
ment  la  m'aiivai^e  foî  du  vendear  ou  sa  nêgUgèiïCé  poifl'!'*'' 
t-elle  échapper  à  la  clauToyance  de  juges  pratiçu;\n^fTO 
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.marchandise.  D'ailleurs,  le  pouvoir  dont  la  loi  les  investit 
'a  rien  d* arbitraire.  C'est  un  pouvoir  discrétionnaire  à 
harge  de  conscience,  et  il  leur  est  recommandé  d'en 
ser  avec  prudence  et  modération,  quantum  bonum 
2quwn  illis  videl^itur  (L,  42,  D., Z)^  œdilit,  edict.)  Pous^ 
ier  le  droit  à  la  rigueur,  c'est  souvent  le  rendre  injuste  : 
IVam  filerumquè  si  ad  summam  severùatem  jus  exigus^ 
mgmmfiei  (Vicat,  v^  jEquum).  Par  exemple,  il  y  a  re^ 
tard  dansrla  délivrance,  retard  que  le  vendeur  n'a  pu  évi- 
ter, retard  de  quelques  jours  seulement,  non  nuisible  à 
l'acheteur  ;  c'est  le  cas  de  dire  avec  Paul  :  Propter  mi- 
nimm  causam  res  inepta  fieri  non  débet  (L.  54,  'D., 
Decontr.  empt.). 

Enfln,  telle  est  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
fit  des  tribunaux  de  commerce  :  Jacques  vend  à  Salotnon 
5,000  doubles  décalitres  d'avoines,  et  s'oblige  à  les  livrer 
'^1^  mai*  sur  le  bord  de  la  Seine^  en  tel  endroit,  Lés 
avoines*  n'arrivent  que  le  12,  une  crue  subite  des  eaux 
^Yait  interrompu  la  navigation.  Un  arrêt,  dit  la  Cour  su- 
prême, ne  contrevient  p,as  à  Tart.  1610,  en  jugeant  qu'il 
D*y4  pas  Heu  à  résolution,  et  que,  suivant  Içs  circon- 
stances, un  délai  peut  être  accordé  au  vendeur  (1)/A  la 
*feté,  l'acheteur  n'îçnorait  pas  que  le  transport  devait 
s^'effectuer  par  eau  ;  et  dès  lors  il  s'était  soumis  aux  oousé- 
quencea  possibles  d'une  telle  expédition.  Mais  eût-il  ignoré 
^tte  circonstance,  la  décision  aurait  été  la  mên>e,  car  ne 
}^  stipuler  un  mode  de  transport,  c'est  en  remettre  te 
^k  au  vendeur,  et  s'en  rapporter  à  sa  prudence.  Pour 
,^^'il  fût  responsable  du  retard,  il  faudrait  donc  proa- 
^^r  qu'il  a  commis  quelque  faute  ou   quelque  témé- 

■^t*K''^U*e^pèce  de  l'arrêt  qu  fl  octobre  1807  siippjernent^|n,4iqu^ 
*'.,f3.îi'250,  m  mti^.  avec,  un  autre  arrêt  dç  la  même  Coup  c|u 


^^l^teKiiâl'côhsàtki^ 

tamment'âanL une  espèce ôii  de^ ihàri'fôtlx dû' taiièuëtfo'c 
teiiit*'êmMivr^s'du*27  au  31'rtiars.''Ketà*â%  ^^i^to 
gros  temps,  le  navire  qui  apportait  les  tiiafe'^*affiv2Î^^lÊ 
dans  le  délai  convenu.  Néanmoins,  et  quoiqu'il  ne  fût  pas 
aili^que  là  m  j^àr'tél  navTreJ  îl^fut 

tenu  compte  du  retarderiient  fortuit  (î),  ' 

'  '"VmA''  — 'liaiis'ceite'éspëc'é,'  il  né  s'ètglssait ^"^-^^^ 


^m^h  twrer,  proïyrèrllfent;âite;  à  tè^iH^iie  d^'c^tlti^,  K 

Vendeu^^^^^  la  ch^J  Au  càVcôhtratfe; 'oïl  «e  IW 

Vaît  {ja^s  réçii '  \'  se  priévàtei'r  d^iin  cas^ftirtuit 'qUi^^éw  êfcj 

péché  de  sip  procurer  t.  tempV  la  mârcfeandiéfei*  ëtlf^ 

exécuter  lê  transport,  m^m  tempus  cônmfiàum.  IffeUi^ 

ce  quon  n  a  pas,  c  est  se  criarger  non-seulement  des  n^ 

ques  de  la  chose ,  mais  aussi  de  tous  événementè^quél- 

^ÇWgues  qui  pourraient  en  epipêcher  ou  en  retarder  la 

sdéliyrance.  ,Cda  fut  bien  entendu  lors  de  la  discussiQn  of 

■lart.  H  47-.  -       .' 

j  M.  Regnauld  de  Samt-Jean  d,Angély  demanda  «siU? 

«  marchand  de  vins  s  étant  soumiç  a  hvrer  le  vm  aaçs  uii 

«  délai  convenu ,  son  retard  sera  excuse ,  parde  que  1» 

«  rbaisse  ou  la  crue  des  eaux=  aura  empêché,  le  vin  dlar- 

"'"•"'  '    rai  les   ' 


0)  Jugement  du  11  avril  1827 ivj^e(r/l^^ %e^4^ré^,  ifsèl.t* 
défense  de  racheteur  était  présentée  avec  beaucoup  de  talent  p*' 
M*  Dumas,  et  c'est  dalîsêiOft  plaidoym' que  nous  avons  puisé,  ®^ 
majeure  partie,  les  objections  qu'on  a  coutume  d*opposep  au  veû* 
deup  (V.  aussi,  même  Recueil^  t.  3,  1,  53;  t.  4, 101). 


KjîafitQ,  Ain^il^^ei^t  tepu  s'jl  a  yppdu  du  vin  qu'il  nV 
«  jyajt  pas,  fï.L^'^P  sei]a  pai^^nu  si,  ayant  à  .sa  disposition 
<^]^xîho^, Vendue,» dcpo^stiaçles  qu'il  ijedépepdai^  Pp*?»,^^ 
î^^^:,.dç,  fpire  çjçsaer  l'ont  empêché  de  la  liyi|èr  dans  lé 
-fjjdéilj^i  çpPjVepu  ;  »,  et  l'article  ijit  ?idopté  dani^  le^  sensée 
(^  exî>licatiop; .  ."'  ........    '•'_  "'         ..  ./,..,,,',''  ^!^ 

3jjjll^4.-^,~  JpQSçr.en  principe  que  Iç  cas  fortuit  Im-mêfïje 
n'excuse  pas  le  retard  de  celui  qui  a  vendu  à  livrer,  c'^est 
assez  dire  qu'il  ne  peut  proposer,  ni  le  juge  examiner  aù- 
Çjifjf^  autre  .excuse.-  Ce^  serait  courir  le  risque^de  faypriser 
1^  çégijgpçi^^,.jPeutrôtre  mCme  quçlque  desseia  'fraudu- 
%l  ^(f^bQflpejj^oi  exige  qu>près  1^'  misé  en  dem^^^ 
'rf^fihftteur  soit  tenu  d'opter  dans  un  prompt  délai  entre 
^çf^q^tiop^,^)^  l^..]ré^^^^^^^  (V,  i.  4^,n-  .282,  2j8âJ|,  efie 
Mt  aussi  qjié  le  vendeur  ne.  soit  ps^s  libre  d'ajourner  la 
Jfeotation  ou  lexécutiori  au  gré  de  son'capnce  ou  dé  son 

♦Z  A      -•'-'^'^''•'■''''"  '-^'"^    '■  -  ■''  '  '     '•  ■•"  ^  ■'  •'  "^ï  ■'■  'i  -î''  n{)  -rj 

Irrésolution  du  contrat  par  la  concession  dun  délai,  il 
Mut  aussi  en  suspendre  l'exécution,  quand  racTieteurliii 
flemamie  lautonssitiôn  de  la  faire  aux  risques  et  irais  du 
Meur.  Dans.  1  un  et  1  autr^  cas,  idem  mris  est.  .  ,, , 

156.  —  Enfin,^  dans  la  demeure  ex  contraciu  et  la  de- 


expiration  du  terme  la  résout  de  plein  dfoit  a  son  profit 

[lu  •        .  .  * 

«J^'iifq  anuvii  ?îircn  !ji:[ri:i';i.!l)!llî(|  imij  ^tT..,ît  1>.:»'o  .ly  j^'>frnj(l  ^l/! 
•  (101  çî  J  ^co    J  çJ.  j  ^'^uv^'jH  01116111  çiaauB  .V)  luôb 
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SOMMAIRE. 

!&7.  ta  délirfftnce  implique  de  la  part  du  vénd^r  Taii 
d'ime  poiMision  paisible  et  durable  ;  rincertituii 
oonsetrer  équivaut  à  une  évictiou^  en  ce  aens 
action  est  ouverte  à  T acquéreur;  le  vendeur  est  t 
le  défendre  contre  l'attaque  de  tout  tiers,  et  c'est  c 
•        appelle  la  garantie  d'éviction. 

158.  Cette  garantie  n'étaûl  pas  de  Teôsence,  mais  seulen 

la  nature  de  la  Vente,  la  cDnVchlkm  peut  la  imt 
'      iùéitîe  r^xelure;  elle  ne  naît  pis  do  contrat,  ni  ei 
'  '   "      teitipa  ttàxi  le  contrat»  mais  de  la  délivrauce,  et  ei 
'   '        temps  qiie  la  délivrance. 

159.  Ce  qu'on  appelle  la  rédhibition  ;  le  vendeur  estaui 

garant  du  vice  rédhibiloire  que  do  l'éviction  ;  ma 

'  '  '     Ibût  ce  que  l'évictioû  et  là  rédhibition  ont  de  cou 

ifOi'Cè  tjtie  «'giîifie  !e  «Wl  évictibn  dan» «on  sens  absi 

-li.  »'    ^ificàtior»  des  mots  evinéere  et  nùkibere  dausla 

l'î.      '  du  drcrift  mmain. 

1°  Le  réinction, 

.1')   .•'M'.'-  '"•    r-  \'      '  ; 

ttl,  Goiament  se  pratiquait  à  Rome  le  recours  énga 
''''  ■'     racheteui^  mettait  son  garant  en  cause,  mais  îl  d 
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cluait  pas  contre  lui,  parce  qu'il  ne  pouvait  obtenir  do 
condamnation  qu*après  sa  dépossession  matérielle  ;  parmi 
nous,  au  contraire,  Tacheteur  conclut  contre  son  garant 
dès  que  celui-ci  est  en  cause  ;  à  quoi  il  conclut. 

.  Seconde  diiïérence  entre  le  droit  romain  et  le  nôtre  ;  rai- 
son de  cette  diiïérence;  il  en  résulte  que  Téviction  com- 
merciale est  un  accident  rare  ;  le  cas  ne  peut  se  présenter 
en  matière  de  vente  que  }  ar  rapport  à  la  chose  volée  ou 
perdue,  et  par  rapport  aux  navires. 

.  l)ucas  de  la  chose  volée  ou  perdue;  dans  quelles  circon- 
stances le  vrai  propriétaire  est  tenu,  ou  n'est  pas  tenu  de 
rembourser  à  l'acheteur  le  prix  que  la  chose  a  coûté  à 
celui-ci  ;  en  quoi  consiste  le  recours  de  l'acheteur  contre 
le  vendeur  dans  Tune  et  Tautre  hypothèse  ;  ce  qu*il  faut 
décider  entre  Tacheteur  pt  Je  voleur  quand  la  chose  n'est 
évincée  qu'en  partie. 

.  Applicabilité  des  mêmes  règles  au  cas  d*un  navire  yoléft 
éviacé. 

►.  Aulrejs  causes  de  l'éviction  d'un  navire  ;  quoiqi^e  les  na-^ 
vires  soient  meubles,  comme  ils  pcuveiiit,  ^ussi  bien  que 
les  immeubles,  être  suivis  dans  leurs  diverses  mutatio^is 
de  propriétaire,  il  peuvent  également  ÔUe  revendiqués 
,  et  évincés  par  le  vraj  propriélajre  ;  ej^  fftit,de  nav^reç,^ 
possession  ne  vaut  litre. 

!.  Un  navire  peut  aujSsi  être  saisie  et  dan^  que]^,  ç^s  il  peut 
l'être,  à  la  rpquêie  d.es  créanciers  dv^  v^nde^f^  ;et]  si  la 
saisie  est  valable,  son  eiïet  est  Diécçssaireme'nfyiie  cause 
d'éviçtipu, ,   ;    .    ,  . ,    .  .       . •..,;{:■;• 

'.  iPxeuve  de  celle. proposition  par  Tinéviiajîle  alternative  cù 
.  &e  trouve  Tacquéieur  de  délaisser  le  navire  aux  créan- 
-çiçr*',  ou  de  leur  compter  une  somme  ^ gale  au  pyix,qji|e. 
ce  ooïkvir.e  lui  a  çoûtf  ;  Toption  lui  ap|)ar,^eot;,Jieâ  créan- 
ciers ne  peuvent  pas  surenchérir,  çoflanoe  eni>»ente  im- 
mobilière ;  s'il  abandonne  le  navire,  il  le  fait  de  sa  pure 
volonté,  in  facullale  solutionis, 

'•  Quelle  qu'ait  été  l'option  dé  l'acheteur,  son  recours  en 
i .  ga^ran^ifi  ;^8t  de  di'pjt,,  ^  mw^.  que  les^  cajusfif  4j»J]a  3p|B)ie 
;  ]|^  l^^;aienVété,<l6(:la)'4eSjlorS)Clu€p^t;{^tj  ouqi^'ilen  eût 
autrement  une  connaissance  personnelle* 
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169.  Effets  du  recours  coiilre  le  vendeur  du  navire;  obligationi 

de  celui-ci;  un  cas  où  le  vendeur  doit  payer,  sans pié- 
jiidice  des  autres  dommages  et  intérêts,  les  dépensai 
faites  à  Toccasion  du  navire,  et  qu'un  cas  fortuit  a  m- 
dues  inutiles. 

170.  L'acheteur  ne  peut  être  évincé,  si  la  cause  de  la  reyen* 

dication  u*est  pas  antérieure  à  son  achat,  ou  contempo- 
raine. 
171.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  droit  sur  lequel  le  re- 
vendiquant se  fonde  fût  à  Tétat  de  perfection  lois  à 
'  contrat  j  il  suffit  qu'il  existât  en  germe  ;  exemple  d'ai 
droit  imparfait  devenu  une  juste  cause  d*éviction  par 
Feffet  do  Taccomplissement  de  la  condition;  idem  de 
toute  s  les  obligations  conditionnelles. 

1 72.  Cas  dans  lequel,  Téviclion  ayant  pour  cause  un  droit  km 
,  .'  tuel,  le  vendeur  ne  doit  pas  de  dommages^térôts,  et 
,  ..  ;  ,    ,  doit  rendre  le  prix. 

173.  Cas  dans  lesquels  il  ne  doit  ni  le  prix,  ni  des  dommageset 

t. .  intérêts. 

«  174.  L'acheteur  n'est  pas  strictement  tenu  de  mettre  son  ga- 
rant en  cause  sur  la  demande  en  revendication;  ilpeot 
y  acquiescer,  même  avant  tout  jugement,  et  agir  ensuite; 
mais  il  s'expose  à  un  danger  et  à  un  inconvénient  ;  (p»^ 
sont  ce  danger  et  cet  inconvénient. 

175.  L'éviction  civile  offre  certaines  hypothèses  qui  ne  peuvent 
...   se  présenter  ou  ne  sont  que  de  pures  abstractions  dans 
l'éviction  commerciale  ;  celle-ci,  d'ailleurs,  est  un  acci- 
dent rare  ;  mais  la  rédhibition  est  un  cas  des  plus  b^ 
quents  dans  la  pratique  du  droit  consulaire. 

:  •  ■  2°  De  /a  rédhibition, 

'  176.  La  définition  donnée  par  Ulpien  de  la  rédhibition,  et  rap- 
portée u^  160,  n'a  subi  depuis  lui  ni  changements  nitt^^ 
difications  ;  c'est  toujours  que  le  vendeur  ait  denouv&i^ 

-iv-^  vi   'te  chose, 

nt)75^.  Jdais,  parmi  nous,  comme  à  Rome,  Faction  rédhibitoire  S6 

'  eu;",  .divise  en  deux  actions;  dans  l'une  le  demandeur  conclut 
à  ce  que  le  vendeur  soit  tenu  de  reprendre  la  chose,  et 


; 


-nuilr^s.  Ij^esn^aclidn  r&^  proprement  dife;|d^s  Taùtre, 

-  jq^^rjï^^l^/^i.'j'^^î^^^^  g'^^l^jl^gj^^  que  le  grïi  soit  refait,  et 

' '■''''  '^CjBSll'-àCUO^^  .      ,.,j.> 

Vtil*  tiïlé'jiîii&jféncé  fe'est  qù^âpparenle  ;  les  ,deux  jictions  n'en 
3ont  pas  naoins,  Tune  et  l'autre,  Vaclion,  riéâ,hihi^^f^e^ 
*^  ^'^  ^baî'cè  que.  leur  fondement  estïe  même  et  Wur  origine  la 

-"'''^^''-tù^^f  ■'''■"■■  '  ■'    ■-  '  ■■■••■  v, 

179^  Sens  du  brocard  in  emptione  vendiitione  lic^t  ^e^jnv^sefïi 
'*   '  /  ^^f'cumventre  ;  d*où  est  née  Taction  rédhitoiçe. . 
W.'Oil  iibïiekiminer  quand  elle  est  donnée,  q\iel,en  estTeffet, 
'  ''      'ituaiâ'd  elië  cessé. 


De  raêêîûn  ■  rédMhitoire  proprtfà&nt  tfeïe;  '  »  »  '  ' 

î^UiiDeux-eanses  prineipaleé  de  la  rédhibition  il^  lé' Vice  de  la 
chose;  2°  Taffirmation  téméraire  dn  veûdéur;  exemples 
Jî'^'.rfii.«t«i3pèces.-    ■'•;•■•'  ■.;—:'.'''■>.»    yU 

182.  Le  vice  de  la  marchandise  n'est  rédhibiloiré  que  lorsqu'il 
li  ij'ir  ast'bceuUe  ;.pourqaoi ;  il  îi'importe  q^¥'lè  Véndlsui»  r4it 
^'1*'  Il  ;cQnlm6u  ignoré^  qna-nd  il  s'agit  de"ractiori;^CMS,  s'il 
r'jJ.i!;^  îoa'agil  de  Teffet  do  l'action.  '.;^ 

4î§>  Sflsmter,il  faut  que  le  vice  ait  existé- lors  de  la  vente  ou  de 
la  tradition;*  pourquoi  et  quand  il  doît  èjcistér  à  Tune 
Jiij.ij:  j ou à.l]aut*e époque.  '  *         ^     '^ 

"iSA.^los  vicea  qui djonnent  lieu  à  rédhibition  vairiëtit'imivant  la 
''•..:: nature  d«ë  marchandises  ;  les  uns  sonf  réglehlôntés,  ïes 
n-  'j  ;  autres- déterminés  par  Tusage;  '     ^  '     »' 

185.  L'effet  d^i  l'aûtion  rédhibitoire«st  d'annùlet»'!*  tente,  et 
dfe  remettre  les  parties  au  même  état  qu'auparavant; 
quand  il  y  a  lieu  ^,  domma^os-intérèts  contre  le  ven- 
deur. 
"î^*iâQtt^j^i«.-6bQ^e',tit^nt  ^  périr  avain.t:;la<.<rb$tituli6iI?.<Hdîs 
^^niiî  J^3fPôftfcè^§?jv^!q[.  pflés^nlent,:;exanttejii«kl^  de  ces 

'■*|'j}^\  .jtoft'îi^&%1ir)^ot..il64^^  du. Gode  eivlL. .  -i^oihi  .HiL 
1°^'  Du  cas  où  plusieurs  marchandises  sont  vendutesiëii  même 
/^^ 'niojiAWB»  i^^im'^  ujï^Li«»^il  contrat  ;>flolulft«ir4e  la: ^eSlîdn 
^"•^nou  •fiM./^)^^§eS  4i?*i»Clwwi3  ^quiî  doiirentiîôtwi  .ebmbinées 
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iMi  COëUfiéAlcfesiie  Tuotion  rédhibitoire  : 

18li  1^'Pttr  l'effel  d'une  oonrention  ;  mAis  il  flillt  qM  le  ven- 
deur 3oit  de  bonne  foi; 

110.  1*  Lôr&que,  au  temps  du  contrat,  rachetevu"  coimaissilt  1< 
ticô  rédhibitoire; 

\9\é  S^.Lbi'Sclue  raction  n'a  pas  été  intentée  dans  le  délai  fixé 
par  la  loi  ou  Tusage  ;  modifications  faUeîi  aU  Gode  cîril 
•   par  la  loi  du  80  mai  1838;  usages  du  comaifered  de 
draps  avec  le  Levant. 

198.  La  réception  ou  Taliénation  de  la*  chose  est^ellèunain 
de  non-recevoir  contre  la  rédhibilioû  ?  Quand  un  délai 
est  prescrit  pour  Texercice  de  l'action,  tant  qu'elle  est 
recevable,  Tacheteur  peut  agir  nonobstant  réception  on 
revente  ;  mais,  en  fait  de  marchandises  et  en  général,  la 
réception  ou  la  revente  opère  une  fin  de  non-receroir; 
, , .      il  est  cependant  des  exceptions;  exemples  et  esp^es. 

1$3.  Es^'il  quelque  forme  établie,  quelque  délai  déterminé  pour 
constater,  entre  vendeur  et  acheteur,  la  qualité  de  k 
milrchandise  ?  Les  art.  105  et  106  du  Code  de  ComtlldfOi 
i^ont-ils  applicables  entre  vendeur  et  acheteur?  Examei 
de  la  question  ;  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassatioa; 
disposition  du  Code  espagnol;  conclusion  :  la  réceptiM 
de  la  marchandise  n'opère  pas,  par  elle-même,  une  h 
de  non-recevoir  contre  T action  rédhibitoire  ;  espèce  dam 
laquelle  le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  Ta  ainsi 
jugé  ;  arrêt  de  la  Cour  d^Aix,  qui  réforme  cette  décision; 
motifs  de  l'arrêt  ;  réfutation  de  ces  motifs. 

Hyfi»^  La  délivrance,  avons-nous  dit  mprè^  n'  157i 
Mtùnfttil  compleite.  Elle  ne  comprend  pas  seulement  M 
rémise  ou  tradition  de  la  chose,  mais  aussi  rassurand, 
que  la  possession  sera  paisible  et  durable.  Transmettre  J^; 
son  iStcheteur  une  possession  passagère  ou  inquiétée,  c'est 
ne  rittn  lui  transmettre.  Faber  nous  l'enseigne  en  cestaf-' 
med  :  Non  videtur  traditum  quod  non  durât  traditum^  rf*! 
mxtintt:  videtur  in  rem  versum  quod  non  durât  versumyM 
^Olutmn  quod  non  durât  solutum  [Ration.  ^  ad  leg.  3»  IX» 
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6e  ael.  empti  et  vend.  )  «  Voilà  pourquoi^  cotititiue  ce  grabâ 
jurigoonsulte^  quoique  le  propre  du  payement  soit  d^dteUl^ 
dre  toute  obligation/  la  libération  ne  peut  cependant  pas 
s'ensuivre,  tant  que  la  chose  payée  {livrée)  peut  être  évin- 
cée^ bieil  qu'elle  ne  le  soit  pas  encore  ;  Undi  fit  ut 
fumvis  solvUi'one  tollatur  omnis  obligatiû^  nonpoteêt  /«r- 
rfiénsolutio  parère  liberationem,  yiiandiû  re$  soluta  me^ 
ampotëêt^  licët  nondiim  avocata  sit. 

Ainsii  la  ëeule  incertitude  de  conserver  la  posseJssioii 
4qdivaut  à  la  non^-délivrance»  et  celle-ci  à  une  éviotioti, 
IQ  Ce  sens  du  moins  que  Taction  de  l'acheteur  est  ou- 
«erte» 

Lors  donc  que  Tacheteur  vient  à  être  troublé  dans  la 
émiUé  qui  lui  est  due,  le  vendeur  est  tenu  de  le  défendre 
Mtat  Tattaque  de  tout  tiers  auteur  de  ce  trouble*  C'est  ce 
ip'wi  appelle  la  garantie  d'éviction. 

Sette  obligation  n'implique  pas  que  le  vendeur  ait  pro- 
mis le  fait  d' autrui,  ce  qui  serait  nuh  Le  sens  est  qu'il 
ftra  valoir  ses  propres  droits  contre  quiconque  voudrait 
-toublér  la  possession,  et  que,  s'il  succombe^  il  rendra  son 
MÊcesseur  indemnoi 

158.  —  La  garantie  d'éviction  est  de  la  nature  et  non 
de  l'essence  de  la  vente.  C'est  pourquoi  la  convention 
i^ut  l'étendre  au  delà  de  la  garantie  de  droit,  ou  la  res- 
Mndre^  ÔU  même  l'exclure,  sans  toutefois  que  le  vendeUi? 

"poisse  valabletnent  stipuler  qu'il  ne  sera  pas  garant  de 

^iW  propre  fait. 

Mais,  quoique  l'obligation  de  garantie  soit  de  la  nature 
4b  la  vente^  loin  de  naître  du  contrat  ou  en  même  tem||s 
que  le  contrat  comme  l'obligation  de  délivrer*  dite,  àe 
comiiietice  d'exister  que  quand  l'obligcitioli  de  délivrer 

imse*  Elle  naît  donc  au  moment  de  la  délivrance^  et  du 
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Ai<^)idèÉteid6:]AdéUMrance.  C'est  ainsi  que  Tobligation 
âiÎBâmnBiaerjoe  pendra- naissance  que  si  le  vendeur  suo 
combe,  et  quand  il  aura  succombé. 

Ces  notions  sont  d'une  haute  importance;  car,  si  Ton 
lœiSstàigufiL'flasabien  le  moment  précis  ou  naît  ch^une 
aio5rit£iM)B  obligations, -de  délivrer,  de  garantir  etd'indem- 
-jftm^omriiipsb^otà^dïùth.  dire^  avec  M.  Duvergier,(t  16, 
ih*;lMi^,  qua l'éviction  peutavoir  lieu  avant  la  délivrance, 
ytBmaatdOoplmimjk\là,Tèe\Q  du  droite  et  condamnée  p^Ie 
cËoéfiTÀis^vj^Qjucv  fia  mettant  auvnoUibre  des  droits  de  r^qr 
apéfaevife^naé»  loirâ^u'il-^stNobligé  de  rendre,  les  fruitsyaa 
(fv<q»nét0iir^-qUûJ'évînce,  çelui.^de  les  répéter  cgnice^^ 
,vtiâAétoi¥ai9i;/lQ3Q(}lt^se:&que  L'éviction  ne.  peut  avoir 
Aka  (pl'dppèi^^^^vr^Qpe^  P'ailileurs^  ainsi  le  veut  Id^ior 
-ture^ême^l'aifitioe  ea  éviction.  Cette  action  n'est  autre 
A\k^  fâl^ât,^  qiiQ Ja  revendication,  et  la  revendicatipp 
ne  s'exerce  que  contre  celui  qui  détient,  ou  jfui  possède 
goit  par  autrui,  soit  par  lui-même. 

En  un  mot,  tant  que>  1&  tîélivrance  est  à  faire,  ou  qu'il 

n'y  a  pas  tradition  virtuelle'^  la  seule  obligation  du  v&s^ 

-mk  êâtJlJobiigatiott- de/délivrer;  Uacheteuit  he-peul.étrc 

f8Vîa«^Q|*Ua'chéQe  qu'il  n'a  pas, -ni,  par  conséquentf 

^S8él<iÔïqi'«ftibtfîeh'^aranlted'évictiom      ,         • 

oa  ^g^iiuifjftiaiëôâtFeî  l'éviction  que  l'acheteur  peut  «mf' 
'^ffli'Pâp*èfil  feb^nïélîvraiîCie,  la  chose,  vendue  et  livrée  pa** 
-â^?*iîytel{j[ue^défaùt,'  quelque  vice,  dont  la  connaissance 
en  aurait  empêché  l'achat,  ou  bien  n'être  pas  telle  qu'elle  ] 
<t|y<)it^Fôiiiise,'  et  alofô  la  bonne  foi  exige  que  le  vendeuf 
la  reprenne,  resolutd  emptione;  c'est  ce  que  l'on  appeH9 

''iid^èdB^ifaiik  {MiSf  Jav^onfondre  avec  l'éviction.  Elles  <mt 
cependant  cela  de  commun  que,  par  la  nature  du  contrat,  À 
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le  vendeur  n'est  pas  moins  garant  idu  vice  ti'édkâbitoiit^ 
que  de  Téviction.  Mais,  sous  tous  autres^rappopta/mbsoitt 

deux  cas  très-différents.  'mj  .np  jo  ,odaioo 

160. — Le  mot  éviction  s'entend  de- dçunniâfBSreaT: 
daiÀ  le  sens  actif,  il  veut  dire  le  recouvrement  efùamoàB 
faisons,  par  Tautorité  du  juge^  d-unc' chose  quiMnoj»«p- 
partient,  et  qu'un  autre  possède»  DanS'Ie  senBepàdâSf,''i(il 
signifie  la  privation  de  cette  chose  imposée 'SUttifK)sseeseair 
par  la  même  autorité.  Evincere,  c'est  rem  ei9y)tQir^inriooA) 
(tuferre;  Yèvictm  est  celui  mi  t'es  abhUa  ^r^'O'^sly  d?«fe 
>art,  la  reprise  légitime,  de  l'autre,  la^'justei»rtatik|iliiip 
êece  qu'un  tiers  a  indûment  veridu'èt^livréiiKé«ièiî«nr, 
deàis  la  langue  du  droit  romain,  c'est  Mre  ^qe'lg)  vqéI- 
deur  ait  de  nouveau  la  chose  qu'il  a  B\xe\  Pàoemtutruf^ 
«&  habeat  venditor  quod  habumt  (L;^  21  r  fii'i^I^  œdHitk 
8rfic<.)  (1).  '   '     ;  ^  -»r;;  :*-jii3/oa5rr 

1°  De  ré\iction.;         :  .:o  n  ao  ri3 

-  161.  —  On  ne  connaissait  à  Rome  auQmâi$(^u|r§  iffîifr 
'ion  que  l'éviction  juridique,  c^est-à-direJavdépo^Sf^gijl/o^ 
deTacbeteur  par  suite  du  bon  droifed'ui^.tienç  jpr^^li^ 
fin  justice  :  Evincere  est  rem  emptori  venditam  jure  (2) 
pdimque  au  ferre;  et,  comme' avant  Jft:K5omba(>g|f  ne 
peut  y  avoir  ni  vainqueur  ni  vaincu,  vil  n^t  c^f^qi^PB^ 
^e  le  recoursen  garantie  ne  précédât  J^m^j j[j^4/^9R$98- 

■i  ''•'imo  nui\}&  n» 

(1)  Cette  loi,  qui  est  d'Ulpien,  ajoute  iMipivài  r^fMtfwfoiqjc^^W^, 
*faVcô  redhiUtio  esta'pfellata  quasi  redditiOf^^^-  ^^^^..     onruiaai  eI 
.  (2)  Jure,  disent  les  jurisconsultes  romains,  parce' que,  aSome, 
finjustice  du  juge  qui  jugeait  contre  le  droit  et  la^i-Hfijm^jNTOR  îé- 
r  gardée  comme  un  cas  fortuit  postérieur  au  oènlra^  4jOJit  IWReiBeur 
ne  répondait  pas.  ^^  ^^    . ,  ^,  ^k^,,  taftbasqsD 
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sion  judiciaire  :  la  chose  qui  ne  nous  est  pas  enlevée  n'est 
pas  encore  évincée  :  Res  non  est  evicta^  quœ  ablata  non 
est.  C'était  le  principe. 

Néanmoins,  lorsque  l'acheteur  était  troublé  par  une 
demande  en  revendication,  il  appelait  son  vendeur  en 
cause  pour  le  mettre  à  lieu  de  se  défendre;  mais  il  ne 
prenait  pas  de  conclusions  contre  lui,  et  voici  la  raisen: 
c'est  qu'à  Rome,  au  lieu  de  stipuler  une  garantie  qui  nV 
va^t  pas  besoin  d'être  stipulée  puisqu'elle  était  de  dFpit, 
l'acheteur  stipulait  que,  s'il  était  évincé,  le  vendeur  ««r 
Miît  tenu  de  payer  le  double  du  prix,  à  titre  de  peiae. 
L'éviction  devenait  donc  la  condition  suspenpive  de  eettp 
obligation  pénale,  nulle  action  possible  pour  en  demander 
l'exécution,  avant  que  la  condition  ne  s'acconaplît  m  farïïià 
speci/icâ;  c'est-à-dire,  par  la  dépossession  matérielle  d^ 
Tacheteur,  laquelle  pouvait  seule  consommer  l'éviction^ 

On  voit  que  l'acheteur  n'avait  pas  grand  intérêt  9^ 
succès  de  son  vendeur.  Aussi  ne  Tappelait-il  que  par  de^ 
voir,  et  beaucoup  moins  pour  le  défendre  que  pour  5^ 
défendre  lui-même. 

Parmi  nous,  la  clause  pénale  usitée  chez  les  Romaiti^ 
n^aurait  rien  d'illicite,  et,  si  l'acheteur  la  stipulfi^t»  ^^  ^^ 
peùrrai^,  pas  plus  qu'il  ne  le  pouvait  à  Rome,  exiger  1^ 
pf ine  ^vant  le  fait  de  sa  dépossession  ;  mais  tels  ne  sftf*' 
pas  jîos  usages.  C'est  pourquoi,  dès  que  le  garant  est  mV 
tu  cause,  l'acheteur  conclut  contre  lui  à  toutes  les  indeif^ 
nités  i^églées  par  la  loi,  ou  qui  sont  de  droit,  pour  le  e»^ 
où  l'éviction  serait  ordonnée  par  le  juge^  et,  en  général- 
il  ^t  prononcé  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  juge^ 
ment. 

162.  T-Unp  seconde  différence  entre  le  droit  roip^ 
et  le  nôtre,  c'est  qu'à  Rome  l'action  qui  s'intentait  0vic 
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tiùnis  nomine^  comprenait  aussi  bien  les  meubles  que  )fM 
immeubles  :  Non  solvm  immobiles  res^  dit  Faber,  sed 
et  mobiles  ut  servies  et  viiulus.  C*est  ce  que  prouvent 
Ifta  loia  41^  au  Dig.  »  De  act.  empt.  et  vend,  »  e^  43,  Jh 
motn 

En  France,  au  contraire,  il  est  reçu  depuis  dea  siècles^ 
kl«k  vérité,  contra  rationem  juris^  mais  enfin  i|  es^fe^iji 
et  il  est  aujourd'hui  de  loi  que  les  meubles  p'ont  pt#  d<i 
suite  par  hypothèque  (art.  2119  C.  civ.).  D'un  autre 
cAté,  selon  le  droit  commercial,  la  vente  dQ  la  chosad^au- 
Ifui  est  licite,  et,  en  général,  la  délivrance  une  fois  faite, 
plus  de  revendication  possible.  Par  ce  double  obstaela,  la 
cas  de  l'éviction  ne  s'offre  que  rarement  en  fait  de  mar- 
chandises ou  autres  biens  meubles  corporels  vendus;  il  ne 
peut  se  présenter  que  si  la  chose  est  volée  ou  perdue,  et 
l^&tivement  aux  navires. 

163.  r«T^  Quant  à  la  revendication  ou  éviction  active  de 

U  chose  volée  ou  perdue  qui  a  été  vendue  et  livrée,  i]  çn 

M  amplement  traité,  t.  4,  n""  66;  bornonEh-QOu^  4906 1^ 

r    de  courtes  explications  spécialement  relatives.  ^\^,pm!i» 

^  l'aeheteur  évincé. 

U,  dans  l'un  des  cas  prévus  par  les  ^t*  3S79  Ht  19^0 
èi  Coda  civil  (lois  d'ordre  publio),  l'^lieteqr  ^^roç^dAli^ 
flbûse  au  vrai  propriétaire  qui  lui  en  a  remboursée  Iç  f^^ 
I  et  que  la  valeur  actuelle  de  cette  chose  soit  supériaWP^  W 
prix  reçu,  il'  souffreéviction  de  toute  la  différence,  et  peut 
to  demander  payement  par  l'action  en  garanti?»  iv)n- 
âfulement  contre  le-  voleur,  mais  aussi  ^{  i^oU^aif^ipent 
ttatre  ses  complices,  s'il  a  eu  des  complices. 

Si  la  position  de  l'acheteur  était  celle  où  la  chos(^  doit 
être  rendue  sans  remboursement  du  pri^^  il  a  aetiçii^  gour 
Mpéter  ee  prix,  outre  sesdoiaïas^esrrintérlts^s'il  y  apKijifib 
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value,  et  tous  autres  dommages-intérêts ,  ainsi  que  les 
fruits  qu'il  aurait  été  obligé  de  rendre. 

Dans  le  cas  où  l'éviction  n'aurait  été  que  d'une  partie 
de  la  chose,  ce  qui  reste  valût-il  beaucoup  plus  que  le  prin 
conventionnel,  le  voleur  n'en  est  pas  moins  tenu  derendri 
la  portion  du  prix  afférente  à  la  partie  évincée,  plus  le 
fruits,  s'il  y  a  lieu,  et  les  dommages-intérêts,  proportioa 
nellement  à  la  mênie  partie.  • 

164.  — L'application  de  ces  règles  doit  aussi  être  fait 
au  cas  d'un  navire  volé  (ce  qui  n'est  pas  sans  exemple) 
et  dont  l'acheteur  est  évincé. 

165.  — Il  est  encore  d'autres  causes  de  l'éviction  d'un 
navire  (et  nous  parlons  ici  d'un  navire  francisé).  En  ef- 
fet, les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer  pouvant  être 
suivis  dans  leurs  diverses  mutations  de  propriét'aife 
(V.  suprà,  n"88,  89,  100,  101,  102),  ils  sont,  à  cer- 
tains égards,  au  commerce  proprement  dit,  ce  que  les 
immeubles  sont  au  commerce  de  la  vie  civile.  C'est  pouf 
quoi  celui  dont  le  navire  a  été  indûment  vendu  et  livré, 
a  le  droit  de  le  revendiquer,  sans  que  la  possession  d^ 
l'acheteur  soit  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'évictioD» 
comme  elle  le  serait,  si  la  demande  avait  pour  objet  toute 
autre  chose  mobilière.  En  fait  de  navires,  la  posses^ 
ne  vaut  titre. 

166.  —  En  outre,  quoique  les  navires  soient  meuble^ 
ils  sont  affectés  aiix  dettes  du  vendeur  (art.  190^ 
comm.).  Si  donc  le  navire  acheté  n'a  pas  encore  fait  »^ 
voyage  en  mer  sous  le  nom  et  aux  risques  de  l'acqué 
]-eur,  et  sans  opposition  de  la  part  des  créanciers  du  veH 
deur  (art.  193),  ces  mômes  créanciers  sont  en  droite 
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3  saisir.  Or,  Tefifet  de  la  saisie  sera  nécessaii^enieot/Mo^i; 
ause  d'éviction.  .  ;•    'rn«^ 

167.  —  Car  il  faut  de  deux  choses  l'une  :  ou  que  Pa?t^ 

lieteur  délaisse  le  navire  aux  créanciers  du  vendeur»  ou. 

[u'il  leur  remette  une  somme  égale  au  prix  de  la  vente»; 

1  n'a  pas  d'autre  option.  :  :  » 

Mais,  si  l'acheteur  est  dans  l'alternative  de  délaisôertei 

iavire  ou  de  compter  le  prix,  c'est  aussi  une  option  dont 

1  ne  peut  être  privé.  Comme  il  n'est  pas  personnel lèmfent 

débiteur  des  causes  de  la  saisie,  l'action  des  créanderg 

n'est  pas,  par  rapport  à  lui,  une  action  in  pêrsotiôim^Ge 

n'est  pas  non  plus  une  action  immobilière,  puisque  les 

navires  sont  meubles,  et  que,  par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu 

^  surenchère  de  la  part  des  créanciers,  qui  peuvent  seules 

Baent  attaquer  la  vente  s'ils  la  croient  faite  en  fraude  de 

féurs  droits.  C'est  une  action  m  remscripta.  Libres  l'ar- 

cheteur,  par  conséquent,  de  remettre  le  prix,  ou  d'ahâft*- 

^m^x  \q  iiQ.yivQ  in  facultate  solutionis.  -•  u  ? 

168.  —  Quel  que  soit  le  parti  qu'il  prenne-,  son  recows 
^n  garantie  est  de  droit,  à  moins  que,  lors  du  contrat, 
le  vendeur  n'ait  déclaré  les  charges  dont  le  naviiRartétâit 
grevé,  ce  qui  impliquerait  une  stipulation  de  non-gaarantie, 
^  que  l'acheteur  en  eût  autrement  acquis  la  connaissance 
lors  du  contrat.  - -.  ^  ,^if 

». 

169.  —  Le  navire  une  fois  abandonné,  Teffetide  la 
?3.rantie  est  d'astreindre  le  vendeur  à  toutes  les  prestations 
'ïïentionnées  dans  les  n"  163  et  164.  Il  y  a  eu  dol,  de  sa 
P^-rt,  à  ne  pas  déclarer  les  causes  de  l'éviction,  et,  par 
s^te,  il  est  tenu  de  tous  dommages  et  intérêtai  Par 
exemple,  si  j'ai  fait  des  dépenses  pour  la  mise  dehors  ;du 
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briek  que  vous  ip'avez  vendu,  et  qu'il  survienne  éviction, 
encore  bien  que  la  tempête  ou  tout  autre  oaa  fortuit  ait 
empêché  le  brick  de  partir,  vous  ne  m'en  devez  pas  moins 
tout  ce  que  l'armement  m'a  coûté,  sans  préjudice  de  mes 
autres  dommages  et  intérêts.  La  raison  est  que  je  n- eusses 
pas  fait  les  dépenses,  si  vous  ne  m'eussiez  pas  vejidu,  et^ 
que  vous  auriez  dû  ne  pas  vendre,  ou  déclarer  leai  ehar-^- 
ges  en  vendant  :  Qui  dat  cauêam  cami^  eumprœstare  deb^  ^à 
(Casareg.,  Disc.  23,  n"  43  et  51), 

Il  en  sera  de  même  si  je  remets  le  prix,  car  ee  B'e^si 
qu^  alors  que  je  deviens  propriétaire  incommutable,  6^e&%;^ 
à-4lire,  véritablement  propriétaire;  mes  vendeur^,  ee  S€^:ki< 
plutôt  vos  créanciers  que  vous. 

170.  ^r^  Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'éviction  aetive  ou  irer 
vendioation,  il  faut  que  la  cause  de  Tévictiai)  suit  aatdk 
rieure  à  la  vente,  ou  contemporaine.  La  raison  en  wA 
simple  I  c'est  qu'au  cas  contraire,  le  tiers  qui  rèvendi(I»^ 
n'avait,  lors  de  l'achat,  nul  droit  dans  la  chose  ni  à»  1^ 
chose,  et  qu'il  n'a  pu  en  acquérir  depuis  au  préjudice 
d'uH  acheteur  qui  possédait  et  qui  possède  encore  w.  g*9 
quand  j'aî  vendu  à  Pierre  six  voitures  de  transpfofl,  paM^ 
l'obligation,  que  j'ai  remplie,  de  les  confectienner  fi^veo  4^ 
bais  appartenant  à  Jacques,   Jacques  ne  peut  évia^^ 
Pierre  des  voitures  que  je  lui  ai  livrées.  Ces  veitaf^ 
n'existaient  pas  lors  du  contrat.  Elles  ne  doivent  leur  #*^ 
et  leur  forme  de  voiture  qu'à  la  spécification  par    l^" 
quelle  je  me  suis  créé  la  propriété.  Elles  n'ont  donc  jan^^^^ 
été  dang  le  patrimoine  de  Jacques  à  qui  les  bois  appar*^ 
naient  (Y.  t.  3,  n"  209,  211). 

1 71.  -—Mais,  s'il  faut  que  le  droit,  cause  de  l'évicti^^^' 
existât  lors  du  contrat,  il  n'est  pas  BéeesfifLiFe  qvi'il       ^ 
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atteint  sa  perfection  ;  il  suffit  quMl  existât  dans  son  prin- 
cipe. Exemple  i  le  brick  que  vous  avez  vendu  à  David 
8008  une  condition  suspensive,  vous  me  le  vendes  inoon- 
ditionnellement.  Notre  vente  est  licite  (V,  t,  4,  n*  294) • 
Néanmoinp^  que  la  condition  s'accomplisse,  et  je  serai 
éviqcé  par  David,  parce  que  Taccomplissement  de  la  oan* 
ditipn  reporte  son  droit  au  temps  de  son  contrat.  Il  en  est 
ainsi  de  toutes  les  obligations  conditionnelles.  Or,  un 
créancier  conditionnel  est  un  créancier  :  Conditwnales 
ereditovés  dimntur^  et  hi  quibm  nondùm  compeiit  actia^ 
est  autem  competitura  ;  vel  qui  spem  habent  ut  eompeiai. 
h.  54,  D.  Deverb.  signif.  (1)  (art,  2132  C,  civ-). 

1 72.  —  Si  vous  m'avez  déclaré  ou  que  je  connusse  au- 
trement Tachât  conditionnel  de  David,  vous  ne  me  deve^ 
pas  de  dommages  et  intérêts.  Mais  vous  devez  le  prix, 
par«e  que  ce  prix  est  dans  vos  mains  $ine  eçusà  (V.  t,  4, 
n*  a04)- 

173.  —  Il  va  sans  dire  que  le  vendeur,  s'il  n'y  a  Con- 
vention Gontraipe,  ne  peut  ni  être  garant  du  cas  fertuit 
postérieur  h  la  vente  d'un  corps  certain,  ni,  depuis  la  dé- 
livrance d'un  corps  incertain  lors  du  contrat,  être  tenu 
de  garantir  le  fait  de  l'autorité  publique,  et  moins  encore 
le  fait  de  l'acheteur  lui-même  ou  de  ceux  dont  il  répond. 
Il  ne  doit  donc  ni  le  prix,  ni  des  dommages  et  intérêts. 

174.  — Lorsqu'un  tiers  revendique  l'objet  vendu,  ou 
réclame  un  droit  sur  cet  objet,  l'acheteur  doit  l'appeler 
en  cause  dans  le  délai  prescrit  par  les  lois  sur  la  procé- 


{\)  Ts  quîs  stipulatus  est  sub  conditîone,  placet  etiàm  pendente 
conditione  creditorem  esse  (L.  42,  D.,  De  oblig.  et  cuit.). 
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dure.  Il  n'y  est  cependant  pas  tenu  sous  peine  de  perdre 
son  recours.  Quand  l'éviction  lui  parait  avoir  une  cause 
évidente,  il  peut  y  acquiescer  avant  jugement  ou  apçès, 
et  exercer  ensuite  son  action  en  garantie.  Mais  en  uses 
ainsi,  c'est  prendre  l'obligation  de  prouver  que  le  ven- 
deur eût  infailliblement  perdu  le  procès,  s'il  eût  été  jugé 
contradictoirement  avec  lui.  Il  est  donc  d'autant  plus  pru- 
dent de  l'appeler  en  cause  qu'en  formant  contre  lui  \m 
demande  séparée,  laquelle  devient  pure  personnelle,  l'a- 
cheteur se  soumet  de  droit  à  la  juridiction  du  domicile  de 
son  garant. 

175.  —  Il  est  dans  les  ventes  d'immeublei^  plusieurs 
hypothèses  se  rattachant  à  l'éviction,  dont  les  unes  ne 
peuvent  jamais  se  présenter,  et  les  autres  ne  se  présen- 
tent jamais  dans  les  ventes  du  commerce.  Ne  nous  en  oc- 
cupons donc  pas.  Les  explications  qui  précèdent  sufiSront 
à  résoudre  les  principales  difficultés  que  peut  offrir  Té- 
viction  commerciale,  dont,  après  tout,  les  exemples  ne  se 
reproduisent  que  de  loin  en  loin. 

Mais  si  la  justice  consulaire  a  rarement  à  s'occuper  de 
demandes  en  éviction,  l'action  rédhihitoire  y  est  un  cas 
des  plus  fréquents. 

2°  De  la  rédhibition. 

176.  —  On  a  vu  stiprày  n*  160,  la  définition  gramma- 
ticale qu'Ulpien  nous  en  donne  dans  la  loi  21 ,  D. ,  De  œdi- 
lit.  edict.  Le  droit  postérieur  au  droit  romain  n'y  a  rien 
changé,  rien  moAifïé.  Bédkibùwn  signifie  toujours  faire 
que  le  vendeur  ait  de  nouveau  la  chose,  facere  ut.rursùs 
venditor  habeat  quod  habuerit. 
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177.  —  Néanmoins  parmi  nous,  comme  à  Rome,  Tac- 
tion  rédhibitoire  se  divise  en  deux  actions. 

Dans  la  première,  très-conforme  à  la  définition  gram- 
maticale, le  demandeur  conclut  à  ce  que  le  vendeur  soit 
€xmdamné  à  reprendre  la  choses  à  rendre  le  prix  et  à  rem- 
Amrser  les  impenses  que  F  acheteur  a  faites  pour  la  con^ 
^motion  de  la  chose^  avec  dépens^  dommages  et  intérêts. 
Oest  Taction  rédhibitoire  proprement  dite. 

Dans  l'autre,  le  demandeur  conclut  à  ce  que  le  défen^ 

déwt  soit  tenu  de  lui  rendre  ce  que  lui  aurait  coûté  de 

•  ^noins  F  achat  de  la  chose^  s'il  en  eût  connu  les  défauts. 

C'est  l'action  qu'on  appelait  à  Rome  et  qui  s'appelle  en-- 

^OT^VB,ciion  quanti  minoris  (1). 

Ainsi^  par  l'une  de  ces  deux  actions,  l'acheteur  poursuit 
Irrésolution  du  marché;  par  l'autre,  il  demande  seule- 
inent  que  le  prix  soit  refait. 

"  178.  —  Mais,  nonobstant  cette  différence  dans  le  but, 
^une  et  l'autre  action  n'en  est  pas  moins  l'action  rédhibi- 
toire, parce  qu'elles  ont  le  même  principe,  le  même  fon- 
dement, à  savoir  le  vice  de  la  chose.  Aussi  ont-elles  une 
^namuné  origine,  et  qui  dit  d'où  vient  l'une,  a  dit  d'où 
^aît  l'autre. 

179.  —  S'il  n'est  pas  plus  défendu  en  France  qu'il  ne 
*  était  à  Rome  d'user  d'industrie  pour  vendre  le  plus  cher 
^'on  peut  et  acheter  au  moindre  prix  possible,  il  ne  fut 
Jamais  permis  de  cacher  les  mauvaises  qualités  et  les 

(<)  Sous-entendez  empturus  fuisset  emptor  si  sdvisset  quod  nesdebat, 
^  CLppelait  aussi  cette  actio  acho  œstimatoria,  parce  que  son  pre- 
^^«r  objet  était  de  faire  estimer  la  chose  par  des  connaisseurs. 

•^  Home,  on  avait,  en  outre,  l'action  in  id  quod  interesU  11  en  est 
^^^éinftà,  n*  198, 
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vices  de  ce  qu'on  vend.  C'est  là  un  doif  et  oe.dol,  on  ne 
le  commet  pas  seulement  par  réticence,  ou  par  deft  affih. 
mations  contraires  à  la  vérité  que  l'on  connaît  ;  oh  le  com- 
met aussi  par  des  insinuations  fallacieuse^,  iet  par  des 
réponses  obscures  ou  ambiguës  :  Dolum  non  taniùm  ift- 
terest  qui^  fallendi  causât  obsmrè  loquiturs  èed  etiàm  qUi 
imidiosè  dissimulât  (L.  5,  §  2,  D^,  jD^  contk  empi%)k  II  y 
a  plus  :  alors  même  quo  le  vendeur  ignoi*e  les  défeute  flè 
sa  chose,  il  est  toujours  sou9-entendu  que  la  chose  est 
propre  à  l'usage  auquel  elle  est  naturellement  destinééj 
ce  qui,  pour  le  commercei  signifie  que  la  marchandise 
mrsL  loyale  et  marchande  (V.  t*  4,  n°  179).  Ainsi  l'oxigfe 
la  justice  commutative.  Comment  donc  doit-il  être  entendu^ 
ce  brocard  latin  si  bien  établi  en  France  :  In  emptfone 
venditione  licet  se  invicem,  cirafmtenire  ?  Un  exemple  te 
fera  comprendre.  Vous  voulez  achètera  Jacques  son  cheval 
qui  est  présent,  Jacques  en  fait  les  plus  grands  éloges. 
L'animal  est  bon  marcheur  ;  l'on  est  dessus  comme  dsL>m' 
une  chaise  ;  il  se  nourrit  de  peu,  est  d'une  parfaite  do«^ 
lité  et  se  tire  supérieurement  bien  des  ornières  et  des  m«wi- 
vais  chemins  ;  en  un  mot^  rien  de  mieux  pour  voua  ^^ 
êtes  un  commis-voyageur  ou  un  médecin  de  campaffi)^' 
Si  ce  71^ était  pas  vous^  ajoute  Jacques*,  je  ne  me  déferais 
jamais  de  mon  cheval.  Le  marché  se  conclut.  Vous  payez 
le  cheval  600  f.  ,  et,  à  votre  retour  chez  vous,  tous  les 
connaisseurs  vous  disent  qu'il  en  vaut  à  peine  300.  Sil'*" 
nipaal  n'a  pas  les  qualités  contraires  à  celles  dont  Jacques  ' 
vous  a  parlé,  c'est-à-dire,  s'il  a  ces  mêmes  qualités  d^âs 
un  degré  quelconque,  vous  n'ayez  qu'une  chose  à  faire, 
c'est  de  vous  procautionner  pour  n'y  être  pas  repris*  Cela 
n'est  pas  beau  de  la  part  de  Jacques  ;  mais  cela  est  licite  ' 
Sciendum  tamen  est^  quœdam  ei  si  diûcerit^  prœsi&re  iMf^ 
fïoftdèbefè  :  scilicèt  ea  quœ  ad  rtudam  taudéfn  servi  per-^ 


\ 
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neM*  VehUi  si  dùterit  frugi,  probum,,  dicte  audientem  ; 
'  tmim  Ptêdius  scribit,  mullûm  interest  commendandi 
ni  causa  quid  dixerit^  an  vero  prœstaturum  se  promi- 
TÙ^  qtiod  dixit  (L.  19,  D. ,  De  œdiL  edict.). 

Autre  supposition.  Vous  avez  demandé  à  Jacques  si  le 
ievftl  boitaiti  <  Essayez-le  et  vous  Verrez,  c'est  le  plus  sûr, 
èpdtid  Jacques  ;  Àllefc  avec  lui  à  rassemblée  de  Châtillofi, 
lâettï  lieUes  d'ici,  et  tantôt  vous  m'en  direz  des  nouvel- 
58*  •  Eflfectivemôtitj  le  cheval  ne  boite  ni  le  premier,  ni  le 
ecottd  Jour d*Un  voyage;  mais,  le  troisième^  il  commence 
doôher^  et,  lé  quatrième,  il  ne  peut  plus  aller.  Voilà 
llldol 

\A  sens  du  bfocâfd  est  donc  :  on  peut  [licet)  Vanter 
M  bonnes  qualités  de  sa  chose  ;  mais  on  n'en  doit  jauîais 
éguiser  les  mauvaise^. 

On  voit  déjà  que  l'action  rédhibitoire  est  née  du  besoin 
«  prévenir  les  tromperies  dans  les  ventes  et  achats,  de 
Mdntéttlr  là  bonne  foi  et  l'égalité  entre  les  contractàntà  : 
^tma  htg'ué  Bdieti pfopdnendi  est  ut  occurratur  fallaciis 
^ndéntiuniy  et  emptoribus  sUccurratur^  quicumquë  de- 
^Hà  vénditoribus  fuérint  (Ulp. ,  L.  1 ,  D, ,  i}^  œdil^  éd.  ) . 
4lVtildettf»  en  eiTet^  peut  et  doit  connaître  sa  maTchAû- 
iiii$  l'acheteur  ne  saurait  en  avoir  la  même  connaisdàlice. 
li  donc  la  chose  ou  la  marchandise  a  des  défauts  qui  la 
èûdent  impropre  à  son  usage^  où  qui  en  diminuent  la 
41eu!»  1  Si  quid  taie  fuerit  vitii  sive  morbi,  quod  usum 
^inisteriumque  hominis  impediat ,  il  y  a  lieu  à  rédhi- 
>itloti,  id  dabit  redhibitioni  locum. 

180.  —  MaiSj  quand  l'action  rédhibitoire  est-elle  doh- 
*ej  quels  en  sojit  les  effets^  quand  cesse-f-elle?  Voilà  le 
^irt  que  nous  devohs  traiter,  en  l'éclairant  par  deë  es- 


,,|sfi  .f<:.ifVtH>iTïQaMMjifiiajAB(i 

celle  où  le  demandeur  conclut  à  la  résolution  d^l^  Vè» 

MU  oqi'jirnqoififini  t.o  ob  •)-..rf..iJl)';>='.iio:>  9(Ui  -uiq  1s'/D 

laut réer,  positif,  t?.  g.,  des  soieries^u^.{:m|{j^i^(^{ 
suffit  qu'elle^ ^èche^^^_  i;\\p^  ^^,g(yiâW<yi§,fir<?5W«!S . 


èiiiiûV.nb  ;  Jr.Mlciy.)  o!  >G(i  «ulDu/  noitr.niJftob  Jil  <Jiq  iil'l 


ubraïrie  de  Paris  distribue  un  catalogue  de  liyrga  ^jyfl 

'  meritioh^':  Epùtolarum  sancti  Hieronimivolumeniff\im 
finit.  In  nomine  sanctœ  et  individuce  Trinitatis  olorm 

tiquité  que  Ton  avait  affirmée  ou  anmiinOécb  V-aineraent' 
.•nvôfid©or^)diipàit4l'*'^tf  il  -éiàit' Maë"bôtlilè''fdif  iï"n'â''|)œ .  < 
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JFemier  cas  de  rédhibition  renfermé  dans  le  priiïcipe 
posé  (1). 

C'est  par  une  conséquence  de  ce  même  principe  que 
tout  ouvrier  est  garant  des  défauts  de  son  ouvrage  (2). 
Sa  bonne  foi  n'excuse  point  son  ignorance  :  hnpentia 
mlpœ  adnumeratitr  (L.  132,  D.,  i)^  div.  reg.jur.).  Qui 
cierce  un  état,  affirme  par  cela  même  qu'il  est  capable  de 
bien  remplir  cet  état. 
Voici  une  espèce  appropriée  au  second  cas  : 
Inventeur  ou  importateur  d'un  produit  nouveau,  je  ré- 
pands dans  le  commerce  que  la  poudre  de  pachacama  est 
propre  à  la  teinture,  à  la  fabrication  de  couleurs  et  de 
papiers  peints.  Divers  teinturiers  ou  fabricants  traitent 
avec  moi  pour  des  parties  de  cette  poudre,  et  des  com- 
niaude^  leur  sont  expédiées.  Mais  la  marchandise  ne  rem- 
plit pas  la  destination  voulue  par  le  contrat  ;  des  essais 
sont  faits  sur  des  échantillons,  et  d'habiles  experts  con- 
slatfent  que  la  poudre  de  pachacama  est  impropre  à  la 
teinture.    Évidemment  encore  il  y  a  lieu  à  rédhibi- 
tion (3). 

L'action  rédhibiloire  a  donc  deux  causes  principales, 
outre  celle  de  la  non-conformité  de  la  qualité  livrée  et  de 
'a  qualité  promise  :  T  le  vice  ou  la  mauvaise  qualité  de 
la  marchandise;  2*  l'affirmation  téméraire  du  vendeur  : 
^ihil  interest  inter  temeranam  afjxrmationem  venditoris 
^t  ejus  reticentiam  (DonelL,  De  jure  civilz,  t.  3,  p.  790, 
nM2). 

ISè.  — Mais  le  vice  et  la  mauvaise  qualité  de  la  chose 

(1)  Journal  des  Débats,  6  septembre  1844.  — Jugement  du  tribunal 
^^  commerce  de  Paris. 

(2)  Ceci  ne  doit  pas  être  entendu  des  ouvriers  à  la  journée.  Ils  ne 
fondent  pas  dea  malfaçons.  C*est  au  maître  de  les  mieux  choisir. 

(3)  Y.  espèce  analogro,  Rec.  de  Mars.,  t.  12,  1,  246. 

T.  T.  17 
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vendue  ne  sont  rédhibitoires  que  si,  occultes,  ils  n'ont  pu 
être  aperçus  et  connus  de  Tacheteur,  et  s'ils  existaient  au 
moment  de  la  vente  ou  de  la  tradition. 

En  effet,  lorsque  le  vice  ou  le  défaut  est  patent,  Ta- 
chcteur  ne  peut  alléguer  une  juste  ignorance,  ni  dire 
qu'on  Ta  trompé.  L'action  n'a  pas  lieu  :  Hoc  enim  tan- 
titni  intueiidum  est  ne  emptor  decipiatur.  Ainsi  pas  de 
rédhibition ,  quand  je  vous  ai  vendu  un  cheval  aveugle 
ou  boiteux,  si  ce  cheval  était  en  votre  présence,  et  que 
vous  ne  fussiez  pas  aveugle  vous-même  :  Si  nominûtlm 
morbus  exceptus  non  sit^  talis  tamen  morbus  su,  qui 
omnibus  potiiit  appw^re^  ut  putà  cœcus  homo  veni^bat^ 
Mut  qui  cicatricem  evidentem  et  periculosam  habebat  tel 
in  capite  vel  in  alià  parte  corpom^  non  teneri  Cœciliiis 
ait  (L.  14,  §  10,  D.yDeœdif.  edict.).  Pas  de  rédhibition 
«icore,  si  vous  achetez  des  denrées  ou  marchandises  ex- 
posées en  vente  et  annoncées  comme  tarées  ou  de  rebut. 

L'action  rédhibitoire  n'est  donc  ouverte  que  pouf  les 
vices  ou  défeuts  que  ^acheteur  a  ignorés  ou  qu'il  a  pu 
ignorer  :  Quœ  quisignoravit^  vel ignorarepotuit  (Casareg.» 
Disc.  79,  n*"  3  et  5). 

Du  reste,  il  n'importe  qiie  le  vendeur  les  ait  connus  ou 
non ,  parce  qu'on  ne  recherche  pas  si  l'acheteur  a  été 
trompé  par  l'igaorance  ou  l'astuce  du  vendeur  ;  nec  interest 
emptoris  cur  faUatur  ignorantiâ  venditoris  an  calliditdt^ 
(Ulp. ,  L.  1 ,  D. ,  i>^  œd.  éd.).  On  ne  considère  que  l'igno- 
rance de  l'acheteur  et  le  silence  du' vendeur.  Mais  si  1» 
bonne  foi  ou  la  mauvaise  foi  de*  celui-ci  n'a  point  tfÎD- 
fluence  sur  l'action  elle-même,  il  en  est  autrement  qutand 
il  s'agit  de  l'effet  produit  par  cette  action  (V.  infrà^ 
n'  185). 

183.  —  Deuxièmement,  nous  disons  que  le  vice  ou  ^^ 
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léfaut  doit  avoir  existé  lors  de  la  vente  ou  de  la  tradition, 
ncore  qu'il  n'ait  apparu  que  postérieurement. 

En  effet,  l'objet  vendu  est-il  un  corps  certain ,  aussitôt 
jue  la  venite  est  parfa,ite,  emptoris  est  chmnum,  à  l'ache- 
ieur  le  risque,  et,  par  suite,  à  sa  charge  tout  vice  ou  tout 
défaut  qui  vient  à  exister  et  à  se  manifester  naturellement 
après  la  vente.  Tout  vice  ou  tout  défaut  antérieur  ou  dont 
le  principe  est  antérieur,  ne  regarde  donc  que  le  vendeur, 
et  ne  peut  regarder  que  lui  (1). 

Mais  lorsque  la  vente  porte  sur  un  corps  incertain ,  ce 
n'est  que  par  la  délivrance  qu'il  prend  un  caractère  d'in- 
dividualité ;  c'jBst  alors  seulement  que  le  péril  peut  passer 
à  l'acheteur.  Si  donc  à  ce  moment  la  chose  était  déjà 
îtUeinte  d'un  vice  ou  d'un  défaut  rédhibitoire,  Tacheteur 
tf  en  doit  pas  être  tenu  :  vmditoris  damimmest. 

Ainsi,  deux  époques  différentes  où  la  cause  de  la  rédhi- 
tiition  peut  exister. 

.  ;  Cette  époque  a  de  l'importance  sous  un  double  rap- 
pprt  ;  quant  à  l'aqUon  elle-même,  et  quant  à  la  fin  de 
non-recevoir  qni  la  paralyse,  ou  qui  la  repousse. 

;  .  184.  —  Quels  J50iï.t  les  vicea  qui  donnent  lieu  à  rodhi 
faition?  Ils  vajieBut  et  jsopt  d'une  nature  différente  suivant 
l'espèce  des  marchandises.  Dans  certains  cas,  ils  sont  l'ob- 
jet d'un  règlement  particulier  tel  que  la  loi  du  20  mai  183:8 
ôttrl^  maladies  4e  (Sertaws  lanimaux  ;  dans  d'autres  xas, 
ilsiie  sont  déterminés  quje  parTusa^e,  comme  le  courtige 


.  (1)  Fice,  (iéfatijt,  éètttJmm^^  imperfedim,  ont  à  peu  pîès  ]a  môme 
■significaUcn.  Mais,  en  parlant  de  .la.. rédhibition,. nous  employons 
les  mois  vecc  et  défaut  comme  expressions  synonymes;  et  nous  di- 
sons rfc/'ecfwosAÏc,  imperfectiorij  pour  exprimer  le  vice  ou  le  défaut  ac- 
<luis  ou  naturel,  qui  D*e«t  pas  rédhibitoire  par  la  seule  force  de  la 
^oiou  du  droit.  - 


ittrumque,  idest,  vendùorem  et  emptoren9^M^diàji'ih^ 

hf'tniegiHhrïMhMm.  mh^'e\\s:"Wr4  ""fr'mi^De 

consiàëfe  la  MA'è^  M'ÔÏÏ  îà  liiàÙl^ttiseTéi'ati'^fedétf^l^ 


If 


'ay'n8i''ferrtutl6if'dtt"pHxnm4e$)ili$ttrf)faiàtoai8tftsJifle^^^ 

?j5q  n'((  èt6i'(r{(nq  ,fil  ,r.  iijp  :  siofi/o  iTojIf.JnomfJîî-fn  '""' 
^tPétâlfeâeWàiPifWfPP  -at^soq  9?.'»flJo(|Vfl'i  ob  J89  no  II  .oiB"" 


(Donell.,  De  perte,  et  com.  rei  vend.,  p.  992).  Il  faut 

ment  procéder  :  ainsi  lé  veut  le  droit.  C'est,  |^n^(^|fc^,,de 

'ààlt 


W5.1§j6tegei,fillftjne,j^i,rt,çfe"^§^r,ft^l,eç^:^ifl(^n.^r^^^ 
9PHmbfib^<}H?i8P9§HÏ«fîS#;lfiW#'iMÇPie^.ttfeB?/:) 

Suivant  le  Code  civil  (art.  1647,  §  3*).  est  à  la  charge 
^K*<*etewAaipi«irf€iPftryÇ»Sjfe»(te»JJ^i  Sfe^i-vfeîtîiao'  !%  J>prte 
fl^^eip»ri§ft,feiè^  Ce«ii^ji§f^(f^tjiç?]j]i[4s'4gffeçlç^iy,^j- 

Qient  civile  :  c'est  que,  la  chfl$eJ*'jîm^j(fîwHp''gst.j^f 

'M^ftaatliffiaaàtéidcfeppliciBferjunxpRpiQJpçiésiflçiifîHir^P 
Contre  la  vérité  ou  la  justesse  de  ce  p]^pi^e,(Jt^  jijg^ft- 

ttne  argumentation,  exacte  :  qui  a  la  propriété  n'a  pas 
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un  corps  certain  est  vendu  avec  terme  de  livraison  ;  sans 
être  propriétaire,  l'acheteur  en  court  îe  risque.  La  chose 
vient-elle  à  périr,  à  Tacheteur  encore  la  perle.  De  même, 
par  la  délivrance  d'une  chose  vicieuse ,  il  y  a  obligation 
pour  Tacheteur  de  la  restituer  ;  obligation  pour  ïe  ven- 
deur de  rendre  le  prix  ;  c'est  comme  si  Tacheteur  s'était 
engagé  à  livrer  une  chose ,  et  le  vendeur  à  la  payer.  Oi*, 
quoique  l'un,  par  l'effet  du  cas  fortuit,  ne  puisse  la  livrer, 
le  prix  n'en  est  pas  moins  dû  par  l'autre. 

187.  —  Lorsque  plusieurs  marchandises  sont  vendues 
en  même  temps  et  par  le  même  contrat,  îa  rédhibition  de 
l'une  ou  de  plusieurs  entraîne-t-elle  la  rédhibition  des  an- 
tres? Cette  question,  examinée  par  les  jurisconsultes  ro- 
mainsj.doit  être  résolue  par  des  distinctions  :  1*  toutes  les- 
choses  vendues  l'ont-elles  été  pour  un  seul  prix,  ou  cha — 
cune  pour  un  prix  séparé  :  Inunmrman  in$îngulaprêti€> 
cmstîtuio? 

2°.  Les  choses  vendues  forment-^lles  un  tout,  un  ensem* 
ble,  un  assortiment,  ou  bien  sont-elles  indépendantes  te^ 
unes  des  autres  en  Sorte  qu'eFles  puissent  être  séparées 
sans  perte? 

Dans  les  termes  de  la  première  distinction,  il  y  a  tittfe 
soute  vente  ou  plusieurs  ventes  suivant  que  le  prix  est'Qti 
o\x  multiple.  Par  conséquent  et  en  général,  là  oii  il  n'y  * 
qu*une  seule  vente,  la  rédhibition  d'une  des  choses  opèi* 
la  rédhibition  de  toutes  :  Una  vené'tio  est,  dît  Africain» 
etproptêr  imius  vitium  omnes  redhibenttir  ;  là  où  il  y  * 
plusieurs  vent^,  ;j/wr^^  venditiones  contractiez  lé  vi^S^ 
d'ufie'  des  choses  vendues  n''entraîne  pas  là  rédhîbitbn  d^ 
autres.  Mais  cette  première  distinction  doit  être  combi^^ 
avec  la  seconde.  ] 

Le  prix  fùt-il  unique  ou  séparé,  il  n'y  t  qu'une  ôéaï^    j 
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vente  pour  les  objets  composant  un  ensemble,  un  assorti- 
ment, dont  les  uns  n'aaraient  pas  été  achetés  sans  les  au- 
tres :  Definiemus^  dit  Cujas,   imam   esse   vencUlionem 
comœdorum  vel  clwrij  sive  tmo  jiretio  pariter  et  confuse 
tenierintt^  sive  separaiîm  in  singulos  constituto  predo. 
ldemq%tede  cœteris  rébus  dicemtés^  quœsine  magnoincom- 
modo  separari  nonpossunt^  veh/ti  quadnga  aut  par  ?mf fo- 
rum; ob  unius  viiium  indistincte  omnium  redhibifionem 
6sse.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  des  marchandises  étant 
vendues  ensemble,  celles  d'une  qualité  bonne  ou  mé- 
diocre faisant  passer  celles  d'une  qualité  mauvaise  ou  in- 
férieare,  la  rédhibition  des  unes  ne  peut  se  faire  sans  la 
rédhibition  des  autres,  à  raison  du  désavantage  qui  en  ré- 
sulterait :  il  faut  que  la  vente  soit  résolue  pour  le  tout  ou 
qu'elle  ne  le  soit  pas  du  tout. 

Au  contraire,  les  choses  vendues  sont-elles  indépen- 
dantes les  unes  des  autres ,  sont-elles  séjxirables  sans 
*  inconvénient  d'une  perle?  Si  la  vente  est  Mïcpretio  in 
^^^gida  constituto^  il  y  a  autant  de  ventes  que  de  prix,  et 
^î^acune  d'elles  peut  donner  lieu  séparément  ouncpasdon- 
^^r  lieju  à  la  rédhibition.  S'il  n'y  a  qu'un  seul  prix,  nno 
P^etio  in  uniûer sa  constituto^  et  que  les  choses  vendues  ne 
*Orment  pas  un  tout  inséparable,  un  assortiment,  Tobjet 
Vicieux  est  seul  sujet  k  rédlûbilion  :  Unius  erit  rédhibition 
^on  omnium.  Von  estimera  donc,  ou  le  juge  arbitrera 
*^  valeur  de  cet  pbjet,  et  l'estimation  sera  déduite  du  prix 
total  :  Pro  bonitate  e/us  fiet  œstimatio  si  confuse  universis 
^ndpiis  constitutum pretium  fuerit  (L.  36,  04,  D.,  De 
^^dil.  edict.). 

Ce  qui  vient  d'être  dit  dans  le  présent  numéro  s'appli- 
que exclusivement  à  la  vente  commerciale.  Pour  ce  qui 
^tde  la  vepte  civile  (achat  du  consommateur),  V.  infrà^ 
1    ïi"  196  en  97. 


-'loi  j;'îii'>Jai  ^Aii  U'yn  m^-)r:i  b  lo  ,o-iioJkliflbèi  Irio  Jnklq 

189.  —  1"  Par  l'effet  d'une  convention  ;  v.  ^•^torsqrfÙ 

egj^^çppfr^a  gif^i|p.,[ve>î(4§Hrivft^  '*rflJit)a^lgffrMititiélteI 

jîj^eixm^il  is^itigpon^  le»!  wei)  Autnement  ^/(^/ï^^ wôrt^ittft 
çq^s^livlretip^iffi  Qr^Mm\]xnvi6t  TëdhiteMotrèi'qaë^'Peà 
qonpjaîtt,  A'jeet^  ^i^np^ulçr^s A^est^ «tohuMettre  î  iktf /d(>l9  #riffl 
^fî^p^i^ti.çpjayeçiriqjij'ilnô  sera  poi-teimideiiicb^d^jï:  îTiÔi 

.:ioi.  .,:.ai:,.-u     >L.,.u..ii -..1  .(^T     Vu.  -IrlOI    .b-r(»    AM  .m 

i  ,j.l^Qf;j^  2**  -lorsque  !l'acbéte|urna)  ujènmr  le  ^îèë  réâhï- 
i)i^oire,;,,çfir  llobjet;  de  > l'action.  e6(t  d^eî^étshfeifliééib^èrtf^ 
peries  du  vendwn.  ûr.UàcbeteXirN^i^fâttfelM^flé^ViW'fl^ 

j  JW  .1  .,/.\nA(.  ./;  ^Snj.  nb  ;).->nmr3(i/-o'l  >i  io  ooiiobinq 
191.  —  3«  Lorsque  l'action  n'a  pas  été  intentée '<8âJ5 
le  délai  fixé  par  la  loi  ou  l'usage  du  lieu  de  la  vente.  Le 
Ç|Qdf>..«iy4J)iee  i:JbôtnelàMdiïïeBlqu?elte)ite|âèi*â  ^ns*  iSiPÈref 
délai  suiv/totil^netiibè  dul  vioëiou  Rud6^)&tl€li$)ffâ!ik;i!ilâ&; 
^yfC^  qiiï[po^^j^rï>0i,liési'iâ^^**dl»bitdiwfe  âèô'^aïiîïrfaux 
d,9fî)9§tiqp<^^)(i$e>nGQde{)a)  ëtéiaïiCMâàf)éii£i[^flâ'éi6{^f^ 

^^  iÇaite;\dea^wceavfiuivtîàfc.4'^cs^es^d^^  2^d^ 

4^^$  p^yifoii?fier>loa;«ïiion  ontfétéfijc&çds  Pk^kJtfJl^ialf» 
2gi^'«oW«ifl&irédai3tioh  deiïplSj£'(a'»&éfeuï>fWbéè'î  4*^*^!^ 
nii|^ir)^?i^:àapérir  damlies détaii^QxIédi^Uâ^ëtëtï^'lftl 
PfiOHJîBfiqiïei  tei  porté  frtâfâettt(^*dtt'Jsrt^è>%léâhiBaB^^^  ^ 
'  <)i  M^i0^tteiMinî)a)Houiie:àui^^toi>4t^a;(i^ëB^  St^^b^^ffi 
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règle;  et^à  d8ftufc;»^4^^î*gei^aêàMé!fei'fe  V^ée^Mt'^ 
plaint  est  rédhibitoire,  et  si  Faction  n'est  pas  intentée  tar- 
flWpmeOl;..V,  .'wnoijïrî'iioj  ••uJi'li  1.(1^!  -u/l  M  ~  .081 
v)]\^  &ssmsW4^sie  commëhië^de  drtli*  i(tie  VW  d*ès- 
timi.4â)to^«3ipéditkihs;pou^'^te  iiéViÉ^f^et^b6\iJ^l^iBRrï>^ 
ilu^  f^US^,tjte>riiàhe<^i^îite.r6sdéplî^^ 
^ic^^i^ii^lMameille^  (y»e  Ii^<  (iourtigè  ciii'a^ft^s  défdutk 
qsi^euvwfc^vse  tenœatx}év  dÈ.ViW  leé  piè^ëS'  sèîrtt  'îdifetàïèfe 
fiWJometfrtàorfflârràvée  i;ide8Una*Mi/»fet  qùte  teâ  îa^l^ibâlfts 
MiCjenjettreflA  respwisablBsifJ^^^^ 
^  SS<i7^.:Ii^jvéfifMfetionwdaili  être  faite  pfer^^ësi^i^értëigtife 
!îlcoj]^\<\3WBW^       qtiiy^wap^èfe  sterment^^^pirOisJè'aettl^^ïi 
présence  des  parties  {Sfars.,  t.(12v^\»,  Mv^Édkdefh^SP^ 
art.  19.  Ord.  1681,  art.  78),  Le  manque  d'aunage  doit 
%ftyp9St^téi  i^jfiiahaqueipîèciBy:  et  »npnip^  ééntemfefA^^sur 
^^çffrteîni  nOn^we>de  pièaesv43t  îedéflclfc^ë  cliacutie'hi^ 
Jft%}P%IPWlÂÇ*iliet4/^4'*l'»i2,'4-)  207')'.'»".  ^'^^  ^^  ••^'"■5 
A  défaut  d'usage,  tout  est  remis  à  là»c{iîBUriétî(>H,î&4i 
prudence  et  à  l'expérience  du  juge  (V.  Mars,  y  t.  13,  1, 

^^I  .yJii-»/  iii  ol)  JJ'jii  iib  îJ^Ji^-Jj'i  i-Hj  i(ii  i-1  i...q  t'/il  u^lôb  ji 
'^'i48|g^  -mliP»  jg4<M^pilIiQilil:0U}  la^^rèhrenteideJa  ^6fe^è^^lè 
îft?l^n.>4ft»<WfrQ<^voiii  contre/ laLrédhibiticlriî»'^!^'^  a^''-^^ 
^ijtew5S§4pB  d9ut04(icfllt)ârègle^généilate.i'i'Bft^èffefêi^IèTÎé'^ 
^«fS^y^lMsfiRft^ft^î^^^S^  (iwiioiite(mnu<ttow^ën'(9é»m^; 

8^j«9ff5é»iâf  Jîftphfcteuil, <elnpêoHtel'  oiag^  où  ïë^et^U^ 

^^  ^Mis^udi^l^efiaii^     tfabtiohqréd^M$oi»>'ê^>^&^ 

'8  |([eW^fi^¥$eti^^i£ela)OfltiévâdèWjitoi^^^  le 


260  DROIT  COMMERCIAL. 

vice  ne  peut  être  découvert  qu'après  la  chose  reçue.  Tel 
est  le  cas  où  ta  marchandise,  étant  vendue  comme  propre 
à  tel  usage,  ne  peut  être  connue  ou  appréciée  qu'après 
essai,  ik  g.^  lorsqu'il  s'agit  d'un  produit  nouveau,  comme 
dans  l'espèce  citée  de  la  poudre  de  pachacama,  n°  181. 
11  en  est  encore  ainsi,  lorsque  le  vice  ne  peut  être  décou- 
vert que  par  l'usage  même  de  la  chose,  ».  ^.,  un  navire 
innavigable  à  raison  de  sa  mauvaise  confection.  En  un 
mot,  la  prescription  ne  peut  courir  qu'à  partir  du  temps 
où  le  vice  a  pu  être  connu  :  Cùm  sex  menses  utiles  quibm 
experiundi  potestas  fuit,  redhibitoriœ  actioni  prœstentur, 
7wn  videbitur  potestatem  experiundi  habuisse  qui  vitium 
fugitivi  latens  ignoravit  (Papin. ,  L.  55,  De  œdiL  edict.). 

^  Toutefois,  il  faut  que  l'acheteur  n'affecte  pas  de  retardei^- 

!  l'expérience ,  et  qu'il  agisse  sans  perte  de  temps  :  N(ff^^ 

idcirco  tamen  dissoluiam  ignorationem  emptoris  excusctr^ 
oportebit  (eâd.  leg.). 

La  loi  ou  l'usage,  dans  certaines  circonstances,  a  fixe 

I  un  délai  pour  l'exercice  de  l'action  rédhibitoire  (V.  si^rd, 

n°  191).  Lorsque  la  maladie  ou  le  vice  vient  à  se  déclarer 

\\         ou  à  se  découvrir  dans  le  délai  marqué,  il  est  censé  que  M    ^ 
maladie  ou  le  vice  existait  lors  de  la  vente.  Par  conséquent, 
tant  que  l'action  est  recevable,  l'acheteur  peut  agir  contre 
le  vendeur,  et  il  n'importe  qu'il  ait  revendu  ;  la  revente 
n'éteint  pas  son  action. 

On  a  prétendu,  toutefois,  que  la  réception  opère  une 
fin  de  non-recevoir,  et  l'on  a  dit  :  disposer  de  la  maf'- 
chandise  ou  la  recevoir  sans  en  constater  le  vice  ou  le 
défaut,  c'est  reconnaître  le  vendeur  irréprochable,  ou  do 
moins  se  jeter  dans  des  procès  d'identité  toujours  sca- 
breux; d^ailleurs  la  marchandise  ne  peut-ellepas  avoiréW 
détériorée  par  la  négligence  eu  rincurie  de  celui  qui  1  * 
reçue,  ou  des  intermédiaires?  Il  faut  donc  que  Tachetettï^ 


DES  ACHATS  ET  VENTES.  267 

refuse  la  marchandise  tout  d'abord,  ou  qa'H  proteste  ;  et 
quant  à  la  constatation  du  vice,  les  aii.  105  et  106  da 
Gode  de  commerce  ont  tracé  la  formalité  k  suivre. 
Voyons  donc  si  ces  articles  sont  applicables  à  l'espèce  : 
Ils  disposent  :  4*que  la  réception  des  objets  transportés 
et  le  payement  du  prix  de  la  voiture  éteignent  toute  ac- 
tiofi  contre  le  voiturier  (art.  105);  2**  qu'en  cas  de  refus 
ou  de  contestation  pour  la  réception  des  objets  transpor- 
tés, l'état  en  est  vérifié  et  constaté  par  des  experts  nom- 
3ï4par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  ou,,  à  son 
défaut,  per  le  juge  de  paix»  Le  texte  de  ces  dispositions 
^  la  place  qu'elles  occupent  dans   le  Gode  font  voir 
9tf  cBes  concernent  les  rapports  des  commerçants  et  des 
^itufiecs  ou  commissionnaires  de  transport.    Or ,  l'ap- 
PfeatiiHi  par  analogie  est  impossible.. 

Sa  i^ety  la  loi  a  traité  le  voiturier  et  le  commission- 
^^3ire  de  transport  avec  une  extrême  sévérité.  Elle  leur 
^^^iQie  une  responsabilité  illimitée  quant  à  la  garde  et  à 
^^  GOBservatioiî  de  la  marchandise,  et,  par  ce  motif  même, 
^^  ne  devait  rien  laisser  à.  l'arbitraire  de  celui  qui  la  re- 
çoit des  mains  du  voiturier.  De  là  les  dispositions  des 
^.  1&5  et  106  do  Code  de  commerce.  Le  voiturier  et  le 
Commissionnaire  de  transport  sont,  par  leur  profession, 
^service  de  tous,  et  chaque  jour  exposés  à  une  multitude 
^* actions*  On  ne  pouvait  prolonger  indéfiniment  leur  ga- 
^^ntie,  et  faire  peser  sur  eux  le  fardeau  accumulé  de  ces 
^"^cours;  H  est  donc  statué  que  la  vérification  de  la  mar- 
^ndiseserafaite  sur-le-champ,  avant  la  réception  ouavant 
ï^  payement  delà  voiture;  autrement  plus  d'action ,  sauf 
^elques  exceptions  réclamées  par  des  circonstances  par- 
t^Wières  (artv  105  et  408  C.  comm.).  Les  dispositions 
^^  art.  105,  106,  ne  sauraient  donc  recevoir  application 
'^'^  des  àas  qu'elles*  ont  en  vue,  et  elles  ne  conceri^ut 


flpiBl¥iagfst;.ifl>Aiî(iÇ«*  fiWWo^ftlj)^pj»|mé)ïM^  P>Bka  SAS 
aitts»iri9»us(5filutl/*chflte«p.  Une!  iitrtfi{3)oiioinoh^oâf>retnilr 
geable?  Du  reste,  il  ne  saurait  alléguer  que  le  défaut  de 
vérification  à  l'arrivée,  ou  le  payement  du  prix  de.  la  vqi- 

dh^^ié'ë^'ë.TAtm^  i-MïéWèilfêftiléiHP  bieft'^ètrtïdïtiyHttéèl  Le 

'lijjuu  i.l    ib  Jti  ■ijiloi.iip  niai)  '(U'i^èlfii  auDj:oaiiàv  Ll.fuxiBiïilJB 

soit  payé  ;  il  a  privilège  sur  la  marchandise.  ;  noiifimeijî- 
'  ."E«^'diS{iA*îUohs*dë^«:i  4!ra'feiPi(3^Mrt|>'<i4S9sele  «Aïfe- 

et  106  dans  le  transport  par  terre.  jôiîinBi'i 

•  .f.yiV.^T"nH^,^Ç.?.vWn  de  savoir .éi.rart^  lup  est  appirea- 

déi  €»ss5»tioiiyi«t  tte^«rf,'^KiJ8tant  feîÇ0urwil(;Kal  fésokie 


m^ cé*ifetiiféHët6iMtvittë"toâhlèi«."'  ta  biêm^'^éstSWi' 

etîtiP  e««»'ae"ÉVèitflihflrttié"uifi  jdgértie^t  'àtf  lïibdi«tt"cfe" 

firt)éei"Véi*batlfïlë'»eHtecahWcèhitiiè  fait  tàrdivëittetit  ;  èlte 

fêp!ël»^i;yj)B(»libhdetârh  i08^dli€ddè  de  èferaméréë  ('t)'.l 

■'''Aiôfeiî''«iki\^feDPiiJÉ«ie' ijaiiiprtidettifté,  iqwa 

cfettittlffe? W'^iJUâlilé  ^' ûfte  ttâréhttjidise;  la  Ui  ne^ ifixè  aai) 

èlffiffaSM, ^ fië'tdmefttihite' ttticWrte  ifoinireî' ' la  réelahiatièW 

^•^tët^àblei: tftiite'^aé-ridëfttité' est  WnstiMc,  'OU ^é 

filéBëlëiii''fl4'i^a  fai*  a*tëid'ttpl)ropriàtfoh."Né£liihk6iiî^ 

il''é§t'<àè!«lalj>ft!itténêè'  et  de''rîfjtéi^ôt:  de  ràthetëùr;itout'ëh' 

^t^^ii'die!f'cônÉater"tè''vieé  da  là  noh-confdrntfité''dQ 

fe^lîWéÉlâiSë  id*ns'âiié'  fbtmë  jinidiqûer,  iueëéjàvét"d6'  M' 

^y  niWgàè^,'!raUérkt(oniâOrit  elle  est  susèeptible^&ui'^ 

**ffil-Stt' flatUfé, 'tel  d'adtres'ticdidi^Dtii  encore  deviennewt 

ôISfibtiW**  ctockiBeùltëêfqilî'peuviSht  éompfottiettfelesorfl 

<l^cntëcEath(Uioti"(2)<.i  I  Ht  faut  sui-touiftvépiiif  levencteup 

■'^^i  tijjj'tôb  ^i]  '.ifip 'iDiiiLj'Mlii  liivdir.-'  :.'ii  ii  ,:'\--i-i  l'd  V'ilili-.  i:.' 

~I<V/ f,|   oh  /i'«[  ni)    t(l'i(l|'>/f(|   :i\  UO    .'1:>/I'!l:;   !    I.  /!.';!r.)llii'''/ 

.~,A.l)Jurispmitnte  .générale,  l.'i,l}.'lôO.  ,  ^ 

1?-livraisOin,la  yériQcalipn  intégrale  de  la  quaaiilé  et  de  la  qualité 
déclamation;    .ariil)iti;(l'>'ic,iii  .i;i  (n^.  'ij^Mli/riq  i)  ' 


luantité-  .9'i'f;>t  Jj.'I  irh(ïiii;-iI  •>I  -ii.i;1>  itdt  J'"- 

3*  Mais  si  la  livraison  se  fait  sous  des  balles  ou  enveloppes  qui 
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diKgeniment,  et  agir  proraptement.  En  justice  consulaire 
on  n'excuse  pas  les  retards  inutiles  :  Mercatores  solen 
Mia^iegotiadiligenierperagere  (Casar. ,  Disc,  i'ilyïf  457 
L.  55,  D.,  i3<?  œdiL  edit.). 

L'înapplicabilité  des  art.  105  et  40ô  étant  démontrée, 
il  s'ensuit  que  la  réception  de  la  marchandise  n'opèn 
pas,  par  elle-même,  une  fin  de  non-recevoir  contre  Tac- 
•tion  rédhibitoire. 

Supposons  l'espèce  suivante  :  En  1840,  Dervieuï,  de 
Marseille,  vend  à  Déliât  150  quintaux  métriques  soude 
-de  Ténériffe,  loyale  et  marchande,  à  recevoir  sm'  le  guai, 
fin  de  décembre,  à  l'heureuse  arrivée  de  la  Purisimc 
Concepcion.  Ces  çpudes  appartenaient  à  un  coramettan  ^ 
-des  Canaries.  La  livraison  est  faite  à  l'époque  cojavenue- 
L'acheteur  agrée  la  marchandise,  la  reçoit  en  transborde- 
ment sur  le  navire  Delphina,  partant  pour  la  Candie,  el 
paye  la  facture.  En  1844  ,  le  destinataire  fait  constârteT, 
par  un  rapport  d'experts,  la  falsification  des  soudas» 
•mais  cette  constatation  n'eut  pas  lieu  immédiatement  à 
Tarrivée,  la  marchandise  étant  déjà  entrée  dans  les  ma- 
gasins du  destinataire, 

Il  s'agissait,  devant  le  tribunal  de  commerce  de  Mar- 
seille, de  savoir  si  la  falsification  des  soudes,  nonobstant 
Ja  réception  et  le  payement. par  l'acheteur,  était  ua vice 
rédhibitoire  de  nature  à  réi^udre  la  vente. 

Le  tribunal  déclare  la  vente  résolue,  par  le  motif  ijue 
si,  en  .général,  tout  est  consommé  entre  commerçants 
q)ar  la  .réception  et,  Fenlèvemei^t  de  la.  marchandi3e,  f  in- 
térêt du  commerce  exige  que  la  marchandise  fraudée  8Wt 
.;$évèrement  proscrite*  Qr,  en  traitant  d'une  marchandise 


Tapîe  n'a  pn  être  tJtcasioiMiôedans  son  magasin  par  castorlmtou 
fraude  (art.  370  C.  espagn:).  .  .  .... 
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loyale  et  marchande,  les  parties  n'ont  pas  entendu  ven- 
dre et  acheter  des  soudes  privées  d'alcali ,  impropres  à 
l'usage  auquel  elles  sont  destinées, 

La  preuve  faite  de  la  falsification  et  de  l'identité,  ces 
raisons  commerciales  sont  assurément  sans  réplique. 
Néanmoins  la  Gour  d' Aix  infirma  le  jugement  de  Marseille. 
Sans  nier  là  falsification,  elle  paraît  s'être  trop  préoccu- 
pée du  retard  dans  la  vérification  de  la  marchandise  au 
lieu  de  l'arrivée,  et,  par  suite,  du  défaut  d'identité,  quoi- 
que le  destinataire  ne  fut  pas  accusé  d'être  l'auteur  de  la 
falsification.  Maïs  c'est  son  argumentation  en  droit  que 
aoug  devons  examiner  : 

1"  Ce  n'est  pas  là,  dit  cette  Cour  en  parlant  de  la  fal- 
^fication  des  soudes,  un  vice  caché,  non  apparent  dans 
fesens  de  \a  loi;  il  était  de  nature  à  être  reconnu  par 
l'acheteur  au  moyen  d'uae  vérification  à  sa  charge  ;  ce 
^oe,  d'ailleurs,  est  resté  inconnu  aussi  bien  au  vendeui* 
<ïtfà  l'acheteur; 

i**  A  la  vérité,  le  dol  fait  exception  à  toutes  règles; 
"iais  encore  faut-il  qu'il  soit  imputable  à  celui  contre  qui 
OQ  l'allègue;  or,  dans  l'espèce,  la  bonne  foi  du  vendeur 
est'incontestable; 

3'  Tout  est  consommé  (par  la  réception)  tant  dans 
tes  rapports,  du  vendeur  avec  l'acheteur,  que  dans  les 
^apports  du  vendeur  avec  son  commettant  ou  avec  l'expé- 
ditear  deâ  Canaries  ; 

4"^  Le  vendeur  n'a  pas  dissimulé  qu'il  n'était  pas  le  fa- 
bricant <Je  la  soude;  ce  n*est  pas  en  lui,  mais  dans  l'ex- 
péditeur, que  l'acheteur  a  placé  sa  confiance. 

Cette  argumentation  est  loin  d'être  conforme  aux  prin- 
cipes du  droit.  En  eflet  : 

1^  La  i'écepiion  de  la  marchandise,  même  agréée, 
n*en)pêthe  pas  l'exercice  de  l'action  rédhibitoire  ;  cette 


action  n'a  été  inventée  que  pour  forcer;  Facheteur  ^re- 
prendre Ja  chos^j  ad  rem  redhzUndar^^^ 
donc?  Un  vice  existant  p^  ijpomçnt  de  la  v^ijte  pu  ae  la 
livraison.  Mais  (Je  quelle  sorte?  Un  vice  caché ,,jiatent, 
non  perceptible  aux  sens;  car,  point  de  rédhibition, si  le 
vice  est  apparent,  visible,  palpable  (V^  suprà,  n*  182). 
Or,  quand  pour  découvrir  le  vice  il  ,faui  recourir  à  une 
expertise,  à  une  analyse  chimique^  il  eçt  jnanifeste  que  le 
vice  n*est  pas  apparent  et  qu'il  donne  lieu  à  la  rédhibi- 
tion. Cela  posé,  quel  vice  .plus  rédhibitoire  afie  ïa,  falsif|L- 
cation  dans  l'espèce  proposée,  puisque  loîps.de  ja  récep- 
tion et  de  l'agrément  de  la  marchandise,  la  falsification 
n'avait  été  aperçue  ni  de  l'acheteur. ni  du  vendeur?  . 
,  D'un  autre  côté,  comment. là  bonne  foi  du  vendeur 
îhfluerait-ëlle  sur  l'action  rédhibitoire?  11  n'in^porte,  quant 
a  l'action,  que  le  vendeur  ait  connu  ou. ignoré  lé  vice 
[suprà,  n°  182}  ;  ce  que. Iç  bon  ordre  du  commQrce  exi]^^, 
c'est  que  l'acheteur  nç, suit  pas,  trompé  :  J^eeviptprJ^^ 
latuT  ignorântiâ  vendiioris  an  daUi^^^        ç'.est  que  j^ 
marchandise  fraudée  soit  sévèrement  proscrite. 

2°  Le  dol,  eo^  principe  géhfral,y{pç^ 
conséquençpsqueaur  cpld  qqis'eo;e^t>çnjdu.,qou^ 
complice  ;  mais  s'agit^il,  ,^^  rédliil^itjbp,^  Je^bl  ^}i  ;  ^ei^^^ur 
n'en  est  pas  iine.  condition,  néçessair!^.;  jj  sjv^t^jqiip,!^ 
^mpxhandise  soit  ^tte^^^^ 

threm  etiainsi  ignoravii ^....  teneri  debere ;  nec  est  hoc 
iniquum:  iwtuit  enim  ea  nota  habere  (L.  1 ,  §  2,  D.,  J5^ 
-œdil.  ^r/.).  *^ Le  vendeur  qui' a  îgiïïdfôfô  Mfeé^féffliiiiiiire 
((  n  en  est  pçis  lAQi^is  ténu,  et  avec  r(iii^fliii^^  j^(  ^  (jQ.ftprpJi 
«;le  çonaaîtrew;»  Q^ê  racheteuT«ouffriaiîuiipré| 
{^ignorance  ou  te  dol  d u  vendeur  ^  '  le  ' ^iréjtrdicë '  Wi^  éft^' 

;'hi6ins^;réèî  ?-^n;'*èt^^n';îW^ 
.-Tedoi  du'vehj^ç^^ 


DKë''A^*A¥ff<Ë^  \m^ks, 


Wéhitirffse'^tHrc  râc^ciyîiy  et  te'vcndcur,  eii^i'c  !e  vcu- 

ileur  CE  son  commetiçint  cxpe.ojtcur.  Maigre  4  euicVenienl 
'>i  :V!|ï  iï]c^.>lun'iTi  I-,  I  II  /»i)i»ii!ii4i'>  •»-,>'''  •\y  v"'»'  •'  .  "itr-'L^' 


4*  Dire  qud  1  acheteur"  a  Qii  cojihancc;  uqii  dans  .1 
^endctir,  iTinjs  mus  1  èxpeaiteur  qu  il  savait^elrc  le  hbn 


%(,  tri 


ctir,  innjs  antis  l  expéditeur  qu  il  savait'elrc  le  lapri- 

iv'/l   ,r',tîi;»iiuLïn'»  .•»;.»•'  -nîih;.  Kii  (.1   , 
ac  la  mar.cnandise,  e.ei^t  mecojinaltre  un, principe  de 

;,  trivial  a  lorce  de  verile  :  peux-la  seuls  soDijgqiU, 


'leur)  a  ti*aixe  en  son  nom  personnel  sans^enoiiccr  qu  il 
toifJ^ë  Afcrtâ^'^réëWl  iiy'jlisfé"^qÙ'^^''cèïM'^së[illa' 

•i)iï^{rte'py*n:Si;ksîBti^i)iîy^é^ 


■*pajlM^Ù'<iqeH)ifibttiHli'd8  -SairfW^rttiî^'rf  Jà^^c  que' l'^^li'ëiyifr  U*ur.o 
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chantillon,  et  à  demander  l'aDiiulation  de  la  vente,  si,  d'ailleurs, 
il  n'a  point  mis  de  retard  à  prévenir  le  vendeur  de  son  refus  d*agréer 
la  marchandise.  Le  vendeur  s*est  pourvu  en  cassation,  et  la  Cour  a 
rejeté  son  pourvoi,  par  arrêt  du  4  novembre  i845. 

V.  aussi  {Journal  du  Palais)  un  arrêt  de  rejet  du  19  avril  1846,  pa^^ 
lequel  la  Cour  de  cassation  décide,  comme  le  porte  le  sommair^x. 
de  cet  arrêt,  que  «  l'art.  106  du  Code  de  commerce  a  seulement  poiv  x» 
«  objet  de  régler  les  différends  qui  peuvent  s'élever  entre  ledesti- 
«  nataire  et  le  voiturier,  et  n'est  point  applicable  au  cas  où  il  s'agît 
«  de  difficultés  existantes  entre  le  vendeur  et  l'acheteur.  »  Ainsi  Jg 
jurisprudence  paraît  heureusement  fixée  sur  ce  point  qui  a  dontîé 
lieu  à  tant  de  contestations. 
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SIX. 


ACTION  quantimimrisoxi  en  réfaction  du  pbix,  et  des  modificatmws 
qu'elle  peut  subie  en  certaines  circonstances. 


SOMMAIRE. 

Exposition  du  sujet. 

Selon  le  droit  civil,  chaque  fois  que  Tacheteur  peut  garder 
la  chose  moyennant  une  diminuU.on  du  prix,  il  aie  droit 
de  la  rendre  et  d'exiger  la  restitution  du  prix  entier  ; 
critiques  dont  cette  disposition  est  l'objet;  en  donnant 
à  l'acheteur  le  choix  des  deux  actions,  le  Code  civil  n'a 
rien  fait  que  de  juste. 

S'il  faut  admettre,  à  cet  égard,  quelque  distinction  entre 
les  choses  dépendantes  et  les  choses  indépendantes  les 
unes  des  autres,  celles  achetées  uno  pr<  tio,  et  celles 
achetées  pretio  constituto  pro  singulis  corporibus; 
opinion  de  M.  Troplong  qui  admet  une  distinction  admise  ' 
dans  le  droit  romain  ;  réfutation  de  cette  opinion,  au 
point  de  vue  du  droit  civil  français  ;  difif^ence  et  raison 
de  la  différence  entre  ce  droit  et  le  droit  romain. 

La  doctrine  de  M.  Troplong,  inadmissible  en  droit  civil, 
est  nécessaire  en  droit  commercial  ;  raison  de  cette 
nécessité. 
•  A  Rome^  en  matière  de  vente,  il  existait,  au  proflt  de 
l'acheteur,  deux  actions  que  les  interprètes  du  droit 
romain  appellent  in  id  quod  in  1er  est  ;  leur  objet  res- 
pectif et  leur  différence  ;  Tune,  relative  au  dol  du  ven- 
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deur,  est  reçue  p^rmî  nou^,  lanl  idansle  drQÎt  civil  q 
dans  le  droit  cpmmprciat  ;  Vautre  dans  le  droit  comm< 
cial  exclusivement,  et  pour  des  cas  exceptionnelis  seu 
ment;  en  principe,  le  mârciaud  qui  a  raclion'  qva 
,  minoris,  a  aussi  action  pourfôrcerlè  yenàeur  à  reprenc 
la  chose  et  à  rendre  le  prix^  et  tice  vérsd;. $eùleme: 
ce  principe,  qui,  est  absolu  dans  le  droit  civil,  soufîr e  c 
.  exceptions  daps  le  drQit.commercial. 

lÔd.  Uniformité  du  principe,  dans  l'uq  et  l'autre  droit,  que  l'a 
lion  gaan/e  mmori>  est  une  action  rédnibitoire.' 

èOO.  Nécessité  de  n^ën   pas   confondre   rcspèco  avec' cell 
mentionnées  rio  136;. leyr  dilï'éi'ence^     ' 

201.  il  importe  de  bien  saisir  le  çarfi^clèfe  de  l'action,  parce  q 
les  auteurs  enseignent  gu^unp  fois  qu'on  «afetioisi  l'acti 
quanti  niiv cris j  et  q.u'ipn y  a succoinbé,  .qn.ue'pçut  pi 
exercer  Taction  réaUi|)itoirê  ;  et  réciproquement;  ' 
romame  sur  laquelle  ces  auteurs  se  fondent  ;  doctrj 
,  do  M.  ToulUçr.  conforme  a  cette  Ipi  ;  mêgae  docinne 
M.  Troplong  et  do  plusieurs  auteurs  qi^  il  cite, , 

2Q^^^.  jÇelte.  (ioc.^rin.e  dqit  j^tf^ç^^a^naisQ;  m^is  ayea  certaines  re 

'rr.)!f.:nrtri<îUpns|que.}Q^ 

.•ri-.il.':/!f^tfe^.8TOur;  l^,.,Çp^.,ç.ivi^.^. y,pu\iij.lm?^^^^^^       juge  I 

29%^.iXf ^8e9g^^pcJ8ciç^^çj^gigpé,fi^,;j^B(^  %ovl\V^x, t^pldng 
l)uraQ^9R,^^|ç,,^^,fiya^oi50^iM.^ilJiI^^ 

qu'il  y   ait  à  distinguer,  comme  m.^  Toujiier  para" 

nu  Mie  iMhr  ai!j  lÙ!)  iriipio.'jp  ,t)1  nj  ôllivmln  ia  'moh 

vice,  il  peut  encore,  à  son  choix",  exercer  cotte  aciion' 
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.  ractîoji  réclhit>itoire  pour  ua  autre  vice  ;  enseignement 
de  D(3tnellus  sur  ce  point  de  doctrine;  raison, |on  droit, 
pour  laquelle  îl  en  est  ainsi  j  maïs,  lorsqu'il  s'agit  do 
corps  certains  qui  n'^ont  pas  un  cours,  comme  dans  le 
■  cas  du  n®  185^  il  ne  faut  pas  que  Tacheteur  fasse  un 
lucre,  sans  préjudice  toutefois  de  ses  dommages  etin- 
.,  tér6t9,  s'il  lui  en  est  dû. 
'5.  L'action  de  l^acheteur  se  modifie  et  dégénère  en  une  action 
intermédiaire   entre    l'action    rédhibitoîre    et   l'action 
quanti  mïnorîSy^ lorsqu'on  peut  sur-le-champ  ou  dans 
uii  trës-cburt   délai  remplacer  la  partie  viciée  de  la 
cïiose  ,  où  en  réparer  le  vice  ;  ce  principe  peut,  en  géné- 
ral,   s'appliquer  aux  objets  de  toute  nature  ;  mais  on 
.    l'appliqué  surtout,  et  son  application  est  fréquente,  aux 

navires  r^cepament  lancés.. 
5-  L'art.  1 644  du  Codé  civil  es(-il  applicable  aux  navires  qui 
n*bnt  pais  encore  navigué?  Renseignements  sur  la  juris- 
prudence consulaire  de  Kantes;èspè(5e  rçcemniènt  jugée 
par  le' trîbuiial  dé' commerce  de  cette  placé  et  la  Cour 
d'appel  dé  Rennes.    '  '  "  *'      . 

ï.  Si,  quand  te  navire  a  commencé  bu  achève  sa  première 
ndvi^àïion,  et  qti*6ri'  y  a  clécouvëh  un  vice,  l'armateur 
a  latine'  dès  troià  àclionk*  rédhîbîtoiré,  eâtirààtoîre  ou  ad 
•  IJûïosiAn  'refic(^sndûm;V6i^in]6h^iàïrii^^  dans  le 

"  'èoif^mercé,  qtilïrfà  tftictrtie  èffcViàtf'ktiiôînkqUllny  ait 
■  'efù  ddf  delà'pki-t  dli  constructeur |  liil  'àrrèt  dW'la  Cour 
"  ^dé'lflônnesc^i 'déclaré,  eu  ^rtricipb,  l'action  réiîhibitoire 
'  iffeèevàWe  ;Ussëhtîmehi'à  cët'arrt^^^  la  doctrine  s'ap- 
.  plique  à  tout  vendeufd^titt^fe'àvit^,'feôirètriiè11étir*  ou  au- 
'"'^l^èVce'iiunï  coîv/M  'de'd^rdëi';  au  tèt^ûV  dtf  i/avity; 

i"  Ws'iàtîdnk  àa^'i  'pai^4'e'46h«btiï'^<ïàand''i^^V?ce^^^  tel 
'  '  '  qa'iï  a'pti'^t  AàMVè  ^.e^iT'0'àé  mr^â'dHîoMè;  espèce 
''  'sii^^re  oùï  s'est'p^ë^eitéè'to i^i^butta'dé^i^ 

,^ 


feiÔŒ  itoa^  ven^o-'des'à¥^^^^     qui  ont 

''^iiJtgë^fe^^  mnomn^  qtfàn  il^lre  était 


.ft2", 
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vre  ;  cependant  Je  vendeur  fut  relaxé  de  la  demande  ei 
rédhibition,  attendu  sa  bonne  foi  et  sa  stipulation  de  non 
garantie. 

210.  Assentiment  hypothétique  à  cette  décision  :  Bien  jugé  e 

pourquoi  bien  jugé,  s'il  s'agissait  d'un  inventaire  contra 
dictoire  entre  l'acheteur  et  le  vendeu!f;  mal  jugé,  s'i 
s'agissait  d'un  inventaire  antérieur,  fait  entre  le  ven 
deur  et  son  propre  vendeur  ;  raison,  en  droit,  de  cett 
distinction;  un  cas  où  le  juge  doit  procéder  par  vol 
d'équité  judiciaire. 

211.  Examen  de  la  question  de  savoir  si,  après  aYoir  reçu  ^ 

délivrance  et  payé  le  prix  d'un  navire  qui  a  déjà  nat>^ 
gué,  l'acheteur  a  quelque  action  pour  vice  rédhibitoîi 
dans  l'espèce  où  il  n'existe  ni  inventaire,  ni  stipulatio 
de  non-garantie,  mais  une  expertise  faite  en  présence  de 
parties  par  des  experts  Convenus  qui  déclarent  le  navin 
en  bon  état  ;  motifs  d'un  arrêt  do  la  Cour  de  Rennes  srir 
cetie  grave  question;  réfutation  de  «es  motifs  (jui  ont 
déterminé  la  Cour  à  penser  que  l'expertise  était  l'équi- 
valent dune  stipulation  de  non-garantie  ;  .aucun  f^* 
antérieur  à  la  délivrance  ne  peut  équivaloir  à  la  stipu- 
lation de  non-garantié;  une  autre  erreur  dans  le  même 
arrêt.  '  '  :•.-.'■  v  .•    , 

242.  I>ans  quel  délai  r«^héteur  d'im  navlihe  qùîo  prispoiitl^ 

première  f^t  ouqm  a  repris  la  mèr,  doitinteHter  l'aC' 

.  iioa  qui  lui  oeovpètô  ^  raiswi  d'un  ^ipeii\i"\\:pr^ViA.I^ 

\érieur  àla  déUyrapçe,  ou  cpntempprwn..  ..,    ; 

213.  Inconvénients  qu'il  pe^t  y  Ravoir  à  introduire  fians.les  mo- 
tifs d'un  arrêt  des  considératïôi;^  de  doctnpedon^^ 
'  '    dispositif  ri* est  piisliconiéqueû([(G; 'icciittfé^t 'bri^l^^ 
prononcer  en  pareille  èccûfrettce.''^^^'  ''  '  ^^^^'    - 

r2i4j  Comment  se  règlent:  et  se  réfeifeiôit^éômtoàerçMilemeolte* 
pr«9tatioiw  ou4oEpmag^ii!térft^^^ 
choses  fongibles  ayant  un  cours,  ou  sugçt^gJLj^le^.d'^Joir 
un  cours^  lorsque  la  chose  expédiée  où  livrée  par  maio* 
est  atteinte  d'un  vice  rédhibitoire  qui  ne  permet  pas  1» 

^'''    -  réîaiitibti^da  ]^it,ifet^^^^ 
''■•''  ^  là^iétitB.'en^ôtteuitl^eiéctftiotfrh^^ 

bitoire  qui  ne  permet  pas  la  réfaclioYl  dt^^'iSi/c^cift'i^^ 
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en  demeure  de  livrer;  quid  juriSt  dans  ce  cas,  lorsque 

la  demeure  est  ex  re? 
115.  Une  dernière  observation  sur  la  garantie  et  sur  le  sens  du 

brocard  :  In  emptionibus-vendiiionibus  licet  se  invicem 

circumvenire. . 
216.  De  Faclion  rédhibitôire  ex  contractu. 


194.  —  La  seule  dénomination  de  l'action  qnmitimi- 
noris  en  indique  l'objet,  et  l'on  a  vu  suprdy  n°  177,  en 
quoi  cet  objet  consiste.  Mais  il  nous  reste  à  montrer  qu'il 
^tune  différence  à  cet  égard,  entre  l'usage  du  commerce 
6t  la  loi  civile,  et  que  l'action  dont  il  s'agit  n'est  pas 
inoins  une  action  en  rédhibition  que  celle  qui  a  pour  but 
'à  restitution  du  prix  entier.  Enfin  nous  aurons  à  parler 
d!ujQe  autre  action,  tenant,  en  quelque  sorte,  le  juste  mi- 
lieu entre  Vestimatoire  et  la  rédhibitôire. 

195.  —  Jure  civih\  qui  a  Tune  de  ces  deux  actions  a 
2i||ssi  l'autre,  en  ce  sens  qu'il  peut  choisir;  cela  est  de  loi 
(arf.  1644  duCode  civil)  (1). 

0^  a  critiqué  cette  dispoation.  Uart.  1 641 ,  a- ton  dit, 
pose  trois  cas  :  celui  où  les  vices  cachés  rendent  la  chose 
'ifipropre  à  son  usage  ;  celui  où  l'acheteur  ne  l'aurait  pas 
s-chetée,  et  celûî  où  il  en  aurait  donné  moins.  Que  l'a- 
fHefëur  ait  ï^p^'tîôri  dans  les  deux  premiers  cas,  rien  ne 
.^^leplùç  juste  Jtais^  dans  le  troisième,  ç^est  trop  favo- 
riser son  inconstance  et  entraver  la  marche  clu  çfitmmerce. 
«Je  cnits^i  dit  M.'  Malleville,  que  c'est  par  inattention 
'•^'on  ti'i  f)às  renouvelé  dans  notre  article  (1644)  cette 
(fistih(îtîya-îâ;  V 


^^>]i:i 


^^b(U^uf(}Q;^.,ff<^ptiaQ9.  iolrodi^|tes,  quaat  à  ia  vente  dja  certains 
lli^u^  doiQe$tiilu^^j(P     l'art.  3  cle  la  loi  du  20  mai  1838,  dont  il 


•  Critique  mal  fQndée,  -salpri  noua,  au.  point  de  vue.  du 
commerça,  dfi  la,  vie  jcmkf  lo  SQul,  sans  doute,. (Joui 
M,  JVIalleyilLç  ait  ei^teiîidu^parlçr*  LVt.  1644  dit  lexacte- 
mentae  qu'il  voulait  .dire;  et  ce. qu'il  fallait  dire.  En  effet, 
si  j'achOîte  une  chose  pourla  consQmiaôatiopjde  ma  maison 
ou  pour  pion  .usag^.  pei'sonnel^  la  raison  et  Fçquîté  dc- 
njandent  que;  je  ne  sois  pas  tenu  de  gardeiT  celte. chose 
lorsqu'elle  n'est  ipas  conforme  aux  stipulations  iconyéniiesv 
ou  qu'elle  a  un  yiç^  que  j'ignorais, -^t  qui  :me  la  rendrai^ 
moins  utile,  moins^  commode  ou  moins  agréable  que  le: 
choses,  pareilles  dont  j'ai  ^coutume  de  me  servir,  ou  doik 
je  ,vou^\s  m.ç, servii;';, .  On.»ne  .peut,; , m  fiecft,/  me;  .taixer  d'ij» 
cqnstanqQ.  Loin:  (^Q;là, jl.y.  a  pergiévérancQ.de  mai; part  : 
ypulqir  ce:qu'pn,m'a..pA'pnajs,.et  toi  qu'OameTapromisi-I- 
vendeur  sc]4l,!3^t;  eni.fa^^e.  D'un.autr©:<5ôt4,îaul  ne  ido 
PQuyqii; .  .iflpipflsçr .  Ift .  mQÎn^'o  contrainte  k  ■  mes-.  .besoiii:= 
n[3ieiSîh?^bitu,(J^s, ,î3q[e$gQte,:  naa:volQntûijQu;4SLirûn,v.eu- 
à;  iDps  qÇipvicffï,  Gi^i  doroit^ ^'appartient. qp' à  moi  seul,  et 
doititt^'êtffe.iUhrie^'musel'  oli^de  n'eppasuscr^iwAf'iWAwr^ 
IJ:isew)tj^Ojnfi;tîTè|s-ii>îuiste^ifl)*ih^  fûtipaqàimoq  choix r3 
reijdrp  l>çiho$€iiovj)ClQ'J*jgarder^  u.  l  j'fih-  n    •  :  l'i  -* 

i  ,i1l9i6»^  rmfipl^.  §^jév>4<^ili,!:.lca'*[tt'il  isfitgîtild'uhitout'ini 
ôàvî^il^\%'jV^f^4  unobbôv^v;îunill)œUfvii^»iyiolon/jnp  Ua^ 
blçattjKptc.i i^ajAvi*tvjaali'M^jlTi*opliMli|gJ  Ç¥9r\tepnvmSl)9 
«  .ipi.je^  jchosçfl^gip^triirfépeqd^ntefid'pBeîîeil^^  ^l'bolloi? 
• .  D§<JJîijbi^op^v(?^;  tt'Bi#'4b 
/«.JIlgicjKy  ei)i(}qnr)e»poBr  Q»eippl«uto:har<asilde  çhelràreiK/tjui* 

c :  jql' uf^  %5ioes.i;^(l^l>itqire^  (Cp  i  ^^ 


ipowe  cîroofifsttince  assez  puissante  pour   faire  dtîcidor 

i«' qu'il-: y  à  indivisibilité  dans  les  choses  vendues...  Le 

«vendetïp  dè\Wa  doixi  reprendre  la  chose  et  restituer  !c 

-ïK  prix  de  celte  cl>ô^  suivant  la  veiltilation  qui  en  sera 

t'faite  par  rapport  au  total  du  prix...  » 

-  :  A  Tappui -de  «ces  décisions,  le  savant  magistrat  cite  Fo- 

iviiaion  de  Poihier  {Veni<^,  n*!  224),  de  Toullier  (t.  0^ 

ft'=5:T7.),et<le'lVL  Dpfanton  (U  16,  iT  318,  319).  ll-s'ap- 

puiè.encore  sur idlaulres  autorités,  et  notamment  sur  celle 

d-Dlpicn,  foi  81  atiDigeste,  De  ôjdilù.  edict. 

"Il  nous  est  impossible  «de  t)artagcr  cet  avis  au  point  dé 

^ûê)du'drbit^ci\til'fran)çaid}  mn' telqu'fl  existait  au  temp^ 

deiiP()tbier;.îmai8tePqtre'  le  Gode  civil  Ta  constitué.  La 

'distinction  'ëiiBeigïîce.papM.  tj^opldnget  peir  les  auteurs 

^ofil  dté.est.ptéciséAnient"'céfle-q(ieM:  Mallevîlie  l'egrétlc 

ô«'he  pas  trouver  et IqttiiiO  se»lrouV€J  m  effet;  ni  explicilct 

piewt,iHi  iiasplicitQnlentv  danô  l'a!i»t;';-ie44.  Que  le  législa^ 

têiwr Xadfc  ormdseipahdiiAttei^iaûjîicMimfe  M.  Malleville  le 

P««6è^yoii\vqui'itii>'ait]pàa  vbulu  l^nfairé^  comme  nous  le 

^yôjîiv  peuîimpoiitei;Uoujèiia!Ts  ebtHl'certaiîi  "qtfiliie  PA 

pas  faite.  II  suffit,  pour  s'eifcai^upfepi^delîrerarti  1^44v 

^insi  conçu  :  «  Dans  le  cas  des  art.  1 641  et  1 643,  l'ache- 

^4etur)à:le 'éhris^d^  kiéttdr&'la  chtÂe 'éft  de ^  faîreTestîtucr 

-^tefprijç^ijiuidaigaçdeplIaiidiQiBe^etideise  faire  rendre- une* 

îf(Jîittiôidja\p!rii,)  t^lqo'iaie.tfeittfiarfeitréô'^r.  experts  ;M^ 

tSetlOiWi  jaeJdistinfeae ipbÉîq lelil )paivdonfôéi(ïttent,-  lé  juge' ne 

PeatvpaBjdisiiiigaërjentm^4^s)eIio6d&idîvfei6tesrt 

^i^Bâ)iedp  oé^tesi^èiàfdifèsiipoil^  tuv<èéal<iphiX','et''délJes 

%iiéoiseç/ïïaldifiëtottioiô3feëïltî^s^»'iiP  Wë^^ 
Wodpri  oWvfei^l  f^tiômbràisôMîfttii^téftiteilt  tMllfe^lbâ 
*08M  Wfldd^nqttfeferiquB  ^ni  \W^m^M'\ès^  ^t'M^ 
^puiûôicfefcebd^^bivîiîa  ^r^V^ïfe^^ i«èle-att'^tet'¥èiàfefif 
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cesse.  Or,  entre  ce  droit  et  le  nôtre  il  y  a  cette  profonde 
disparité  qu'à  Rome  on  ne  distinguait  pas  entre  la  vente 
civile  et  la  vente  commerciale.  Tout  principe  qui  s'appli- 
quait à  l'une,  s'appliquait  également  à  l'autre.  Parm 
nous,  au  contraire,  une  foule  de  dispositions  du  Code  civi 
sont  radicalement  inapplicables  aux  achats  et  ventes  di 
commerce.  Nous  en  avons  donné  mille  preuves. 

1 Ô7.  —  Toutefois,  si  la  doctrine  de  M.  Troplong  rie 
peut  être  appliquée  à  la  vente  civile  sans  ajouter  au  Code 
civil  une  exception  qu'il  ne  fait  pas  (art.  1644),  elle  esl 
d'une  application  nécessaire  à  l'achat  commercial.  Per- 
mettre à  l'acheteur  commerçant,  dans  tous  les  cas  où,  soi* 
la  chose  entière,  soit  une  partie  de  la  chose  a  des  défauts 
rédhibitoires,  de  choisir  entre  la  résolution  de' la  vente  ë 
la  réfaction  du  prix,  ainsi  que  la  loi  civile  le  permet  a 
consommateur,  ce  serait,  non  pas  favoriser  sbn  incor 
stance,  comme  dit  M.  Mallevîlle  (un  marchand  atoujôuc 
de  la  constance  pour  éviter  de  perdre  et  pour  gagner^ 
mais  ce  serait  fexposer  aux  inspîrâtidiis  dé  la  mauvâisèfcn 
selon  ique  le  courâ  serait  en  hausse  ou  en  baisse  eihw  rffe 
venerit,  le  jour  où  il  faut  livrer.  De  là  leir  exception  ma*" 
quées,  ou  indiquées  suprà,  n*  136,  et  d'autres  encore 
dôxit  il  est  parlé  infrà,  n^  169.  Gcs:ex<!:ep'tfoH&s(mt-ui» 
nécessité  coiîJraerciale,'et  tf  Qntd'ailteursrien-dBOpntraàr 
à  réqnité  ni  à  la  règle  du  droit.  Autant,  etiefet/  il*  serïLr': 
injuste  de  forcer  le  consommateur  à  gardér.potii1ila}G0ïli 
à)mniation  de  sa  famîlte  xJu  poulr  son  usage  pGDSBtpnnel/Uifc 
icbose  viciée  qui  ne  luî>  coatieiit  pas^  t^b  .desrcbodet}  jet 
îDttoindre  o(!wfribrè=  que  <ielui  fie  son  achal»)ip9!i?  ^eittpiô 
HCÎBq  chevaux  àuilieù  de  sfe,  autant  il  est  juste  j;eiïcertaîne 
icfrconstances,  d'interdire  ap  injarchaaid  JaVîrôp|idîati(»iidi 
JaîChose  ptïàr  quélgue  Kgpricjéftcuti .  puxpKllqnp  biaii(|nijJ 
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quantité  ou  de  qualité,  qui  ne  la  rend  pas  impropre  à  sa 
destination.  Or  (et  c'est  ici  la  raison  en  droit),  dajis  le 
commerce,  la  destination  de  la  chose  achetée,  sa  destina- 
tion exclusive,  son  usaffe  propre,  est  d'être  revendue,  et 
r acheteur  peut  y  gagner  autant,  peut-être  même  y  ga~ 
gnera-t-il  plus,  que  si  elle  eût  été  sans  défauts,  11  suffit 
donc  qu'elle  reste^  marchande  nonobstant  des  défauts  ou 
un  déficit  faciles  à  compenser  par  la  réfaction  du  prix. 
Voilà  peut-être  pourquoi,  dans  le  passage  cité,  M.  Trop- 
long  termine  par  cette  observation  fort  sage  :  «  Au  sur- 
«  plus  le  juge  doit  se  régler  sur  les  circonstances.  Il 
«  pèsera  l'intention  des  parties,  et  examinera  le  but  (pi' elles 
<i$e  sont  proposé  dans  leur  marché.  ?  Rien  du  moins  n'en- 
ite  mieux  dans  It  cns  et  dans  les  prévisions  de  l'art.  632 
du  Code  de  commerce,  qui  répute  acte  de  commerce  tout 
achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les  revendre,  etc. 
XiOrsqu'il  s'agit  d'une  vente  mobilière,  il  faut  donc^  avant 
tout,  que  le  juge  examine  si  l'achat  fut  fait  pour  consom- 
qier»  ou  s' il. fut  fait  pour  revendre.  Là  est  la  différence 
foBdamentale,  caractéristique,  entre  l'achat  du  marchand 
^  l'achat  du  consommateur,  et,  de  cette  différence,  que 
4e  cposéquencesl 

■•■  198.  -tt  L'actîon  en  réfaction  du  prix  n'est  vérital>le- 
ment  qu'une  action  in  id  quod  interest.  A  Rome,  en  ma- 
nière de  vente,  il  en  existait  deux  auxquelles  les  interprètes 
da'droitToqnaiil  attribuent  cette  dénomination,  et  qui:  ne 
^vent  pas  être  confondues.  Uune  était  donnée  pa<r  la 
M  4  '•  aaà  Cède,  De  œdilit.  actionik ,  contre  le  vendeur  cpii 
.â^t  usé  (tojdoL  'En  vertu  de  cette  ioij,  redbet)eur  pouvait 
icxigër,  nonrseulémeht  la  restltutioti  du  prix  entier^  mais 
i^sed  U'téparatioii  de  tout  le  préjudieev  résultat  direct  du 
^isAi  Ib'quelqii^ %auxjvque ce  préji)diee  ipût fi'ék'rprf  «môme 
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au  delà  du  prix  (1),  et  il  n'en  est  pas  autrement  aujour- 
d'hui, tant  dans  le  droit  civil  que  dans  le  droit  commer- 
cial. 

L'autre  action  ùi  idqiiod  iiiterest  avait  lieu  si  la  plus 
grande  partie  de  la  chose  manquait,  où  que  la  chose  n'eût 
qu*à  un  degré  au-dessous  du  médiocre  la  qualité  que  les 
contractants  avaient  eue  principalement  en  vue.  Alors  la 
vente  était  résolue.  S'il  ne  manquait  pas  une  partie  ultra- 
médiaire  de  la  chose  ou  si  la  qualité  n'était' que  rripindrê 
(citrà  dimicUam) ,  la  vente  subsistait,  et  rachëteuf  était 
indemnisé  (L.  i,  22,  23,  24,  S7,  h./Êe  contra/t. 
erhpt.).  ".''./.''  '  ■' 

Voilà  lalégislationque  leCodeéîvil  repoasèé.(àrt.'  1 644). 
Mais  elle  est  nécessaire  dans  lé  droit  commérciâï,  et  elles 
y  est  admise,  avec  certaines  modifications  nécessitées  par 
les  progrès  de  rindustrie'  et  du  commercé  (?j.  ;^.,  fe 
cours),  non,  comme  dans,  lé  droit  rom^in^  poùr'touslè^ 
cas'ihdistinctemèntj'ffiaîspoùrlescasexceptionnéls  dont  i 
est  parlé,  n°  136,  et  dont  il  v^  être  parjé,  niimérd  sui- 
vant'.'" ,'^  '■■   "  ■  ■  ^   '  '  .".■   "  "  '  '";  /  '  ^'' ■■' 

Car,'  en  principe','  dànâ' lès  achats  du  eommçrèe,'  âùsss- 
bièn  que  dans  Tachât  du  consommateur,' avoir Tactiôc- 
quanti  miiioriSy  c'est  avoir  ractîôn"  rédhibifoire ,  et'récî— 
pfoàuè'ment.  Toute  la  diuerence,  c^est  que  le  principe  e^ 

.(^)  &*  non  simplicfterySfji^  cqm^lio^p[a^dis^Siet^U'|n^^ 
tîvûm,  veldlio  modo  vûiosum  quj^vmdxdit,  siqùè,  ij^em  pigihvusabu^ 
nèrïbbWfi  iti  prei^ié^'-i^rt^*  èèndtïdréfw'  éoht>èWnV^^^^'^^^«^'<^^^ 
quodiperémi  .tibi ckcee^t,  cprfi^eiens  -^dt^œ .{ift  Jçmi' pf'ifkm :p/(ï(bç^ 

Cette  loi,  il  est  vr^i,  ne  parle  que  d  un  escjave.  Mais  Faner  noi^- 
avéWlt J  Vèïle^  èV#i^tiff  iridîéll'àdtôinèht  à'  ' ti5ufes< ieé'éhôiëà^^r:^ 
ô:al'0f,iesùm\m^h\omA&^$l€miei^T(àbus'q1^ 

n\10).  liffectivemeiit,  un  esclave  n'est  qu'une  chose. ...        ,  -- 
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absolu  selon  Iç  droit  civil,  et  qu'il  ne  l'est  pas  selon  le  droit 

■  1 1  -.■■■■■*  ■ 

commercial. 


199..,, -7-  Il  est  encore  admis  dans,  l'un  et  l'autre  droit 
qi.ie  l'actipn  quanti  jninoris  est  une  action  redhibitoire.  Ce 
principe^  nous  l'avons  énoncé  purement  et  simplcmeni 
.v?/^;r«,  n".  1 78..  C'était  ici  le  lieu  d'en  faire  voir  la  vérité  et 
1  ^.  grande  iniportancè.      ' 

D'abord,  nulle  difficullé  quand  la  consistance  et  l'état 

de  Ig,  chose  sont  tels  que  la  partie. viciée  ou  de  moindre 

^lualité  peut  être  séparée  des  parties  saines  ou  ayant  la 

TLUaliijé  voulue.  JPar  exemple,  si  vous  m'avez  acheté,  j>Qur 

^'^yêi;iare.  dix  balles  de  tel  coton,  au  prix  de  3,000  ffv 

^^^?^%I^.f^JP)^..^KH}^}^  s'en  trouve  une  atteinte  d'un  vice. 

^'^dhîbitpire,  vous  pouve^^  exiger  que  je  la  reprenne,,  et 

V^^  le  prix  soit  refait;  à  plus  forte  raison,  si  vous  avez 

^Çm&  niant  la  bajle  ou  le  kilogramme.  Dans  ce. cas  et 

^tres  semblaules,  la  chose ,  viciciuse  est.  matériellement 

^^ïiaue;  rursùà  habet  venditor  cjuod  halnœrit,  et  pourtant 

'|^.2*}Gnte  subsiste^  mod|fiée.quûiit  ;l  la,  chose  çt  .au  pri^x , 


,.  J  est' pr(^cisément  le  même  eltet  qu.. 

l'acte  accessoire  dont  on  serait  convenu,  ex  intervallOy  sur 
^ï^e  des  choses  substantielles  du  contrat. 
'''%à^  \'m^^\mhti'i^^^  ^cfe$ë-trelle  pa^^  S'^ÏH 

^^C^ftçWof4^'w(^hJbHQ^'S^.^o^sq^^  dçi  séparer.^ 

^^^i»^aho^€se'^qu'elle^  ai  ^de-vicié^youV'de  séparer  laohb 
^^iciée  d'une  autre  chose  vendue,  ou  des  atili^S  cîiOêP^ 

*^Uog.  trois  barriques  dé  tel  sucre  pour  livrer  et  recevoir 
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à  l'heureuse  arrivée  du  Neptune.  Après  les  avoir  reçus 
au  débarquement  (poids  constaté  9,000  kilog.),  je  m'a- 
perçus que  la  marchandise  avait  été  avariée  à  la  mer,  et 
je  vous  ai  assigné  en  réfaction  du  prix.  Qu'ont  fait  les 
experts?  Ils  ont  fait  sur  là  totalité  des  sucres  une  opéra- 
tion estimative   dont  le  résultat  a  été  de  déterminer  la 
quantité  qui  en  devait  être  distraite  pour  rendre  leur  qua- 
lité égale  à  celle  qu'ils  auraient  eue,  s'ils  n'eussent  éprouvé 
aucune  avarie,  et  cette  quantité,  ils  l'ont  évaluée  à  2  1/2      ^ 
p.  100  :  dès  ce  moment,  notre  position  fut  la  même  que  ^œ 
si  vous  m'eussiez  livré  8,775  kilog.  de  sucre  non  avarié,  ,^ 
et  225  kilog.   n'ayant   absolument  aucune  valeur»  Cef==s- 

225  kilog.  existaient  certainement  bien.  Ils  étaient  ré 

pandus  dans  le  fotum  de  trois  barriques,  et  c'est  précisé—  œ- 
ment  pour  cela  que  je  n'ai  pu  vous  les  rendre ,  facere  if^    tt 

rursùs  haberes.  Mais,  en  fait  comme  en  droit,  il  est  trè> ? 

indifférent  qu'une  chose  qui,  ne  valant  rien,  n'est  pas  b\ )- 

préciable  à  prix  d'argent,  vous  eût  été  rendue,  ou  que  ~^e 
n'aie  pu  exécuter  cette  obligation  qui  s'éteignait  par  c^Jfe   - 
même  que  je  ne  pouvais  la  remplir  :  Impossibilium  nu^Ja 
obligatio  est.  Mon  action  contre  vous  était  donc  une  acti oz? 
rédhibitoirc. 

Il  en  serait  de  même  si  j'eusse  acheté  à  Salomon,  pour 
fumer  mes  terres ,  du  noir  de  raffinerie  ou  du  noir  afli- 
malisé,  dont,  le  plus  souvent ,  on  ne  peut  reconnaître  le 
vice  qu'après  remploi  (1);  et  alors  la  restitution  est  de 
toute  impossibilité. 


(i)  Le  2fi  novembre  1846,  la  Coup, d'appel  de  Rennes,  2«  chambre, 
a  rendu  un  arrêt  qui  le  juge  ainsi,  entre  M.  Ducoudré,  fabricant  «^ 
noir  animalisé  à  Paris,  et  MM.  Sebert,  négociants  à  Saint-Brieuc. 
La  bonne  foi  du  fabricant  était  certaine;  la  Cour  le  proclame  ;  el^^ 
était  même  hors  de  contestation.  D*un  autre  côté,  son  noir  avait  été 
déclaré  théoriquement  bon  par  un  chimiste  justement  renoino'^* 
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200.  —  Gardons-nous  de  confondre  ces  espèces  avec 

aucune  de  celles  rapportées  ou  indiquées  suprii^  n**  136, 

pour  l'explication  du  principe  posé  n°  135.  Dans  l'espèce 

du  n'*  136,  la  prétention  du  vendeur  était  de  faire  réduire 

Ifô  huiles,   objet  de  son  marché ,  pour  les  rendre  mar- 

^handes^   tandis  qu'il  est  de  principe  qu'il  fmit  que  la 

^narchandise  soit  marchande  pour  pouvoir  (tre  réduite, 

c'est-à-dire ,  pour  que  l'acheteur  puisse  être  contraint  à 

se  livrer  moyennant  réfaction  du  prix.  Dans  la  présente 

espèce ,  au  contraire ,  il  est  supposé  que ,  nonobstant  la 

l'éduction  de  2  1/2  p.  100,  la  marchandise  restait  encore 

Qiarchande,  ce  qui  arrive  fort  souvent.  D'un  autre  côté, 

ï^ulle  stipulation  de  qualités  spéciales,  mais  seulement  la 

stipulation  tacite  et  de  droit  que  la  marchandise  serait 

(^  MalaguUi,  professeur  à  la  Faculté  des  sciences  de  Rennes).  Mais 
^  .  paysan-.cultivaleur  ne  s'occupe  pas  de  théories  ;  il  juge  et  no 
peut  juger  que  parles  résultats.  Or,  les  récoltes  des  nombreux  cul- 
^^^«Lteurs  auxquels  les  sous-acheteurs  de  MM.  Sebert  avaient  revendu, 
^^t  été  en  majeure  partie,  les  unes  très-mauvaises,  les  autres  com- 
ï^^étement  nulles,  et  pourlant  MxM.  Sebert  n'avaient  acheté  (ta  Cour 
^^  déclare)  que  sur  V affirmation  de  M.  Ducoudré,  que  le  noir  fabri- 
^^é  par  lui  était  supérieur  au  noir  de  raffinerie,  lequel  avait  réussi, 
^omme  de  coutume,  dans  les  mêmes  localités. 

On  disait  encore  pour  l'appelant  que  son  noir  avait  eu  un  plein 
^^cçès  dans  plusieurs  autres  départements,  et  le  fait  paraissait  éla- 
*^lî«  Mais  la  Cour  a  jugé  qu'ayant  vendu  le  noir  pour  être  employé 
^^ûs  les  Côtes-du-Nord,  il  répondait  du  succès  dans  les  Côtes-du- 
^ûJHl.  Ainsi,  l'arrêt  décide  implicitement  que  la  chose  vendue  peut 
^voir  un  vice  rédhibitoire,  relatif  k  la  chose  à  laquelle  ou  dans  la- 
quelle elle  doit  être  employée.  En  d'autres  termes,  la  bonté  théorique 
^^ suffit  pas,  il  faut  labonté  pratique. 

^ttfin,  M.  Ducoudré  invoquait,  vu  sa  bonne  foi,  l'art.  iG4C  du 
^Qde  civil.  La  Cour  a  jugé  qu'il  ne  devait  pas  seulement  la  restilc- 
"^n  du  prix,  mais  aussi  la  réparation  de  tout  le  préjudice,  parce 
^^*U  était  y  ouvrier,  Iq  fabricant  de  ce  qu'il  avait  vendu.  C'est  une 
application  du  principe  posé  suprà,  n®  i81. 
^'un  de  nous  donnait  suffrage  dans  cet  arrêt. 
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marchande,  S'agissant  donc  diin  achat  fait  pour  revendre^ 
et  l'état  des  sucres  étant  tel  qu'ils  pouvaient  être  reven- 
dus, je  jv avais  pas  l'action  en  résolution  du  contrat, 
mais  seulement  l'action  quanti  minoris^  laquelle  ne  pçuî 
être  autre  qu'une  action  rédhibitoire ,  puisqu'elle  a  poui 
cause  prochaine  le  vice  de  la  marchandise. 

Mais,  si  vous  m'eussiez  vendu  10  kilogr.  de  sucre  poiîi 
ma  consommation,  j'étais  en  droit  de  les  rendre  et  d'exi- 
ger la  restitution  du  prix,  ou  de  les  garder  moyennai:; 
réfaction  (art.  1644  C.  civ.). 

201 .  —  La  nature  de  l'action  est  ici  d'une  extrême  ii~: 
portance,  et  c'est  pourquoi  nous  insistons.  En  effet,  L  * 
ciuteurs  enseignent  qu'une  fois  que  l'acheteur  a  choî 
l'action  quanti  minoriSy  il  ne  peut  plus  exercer  l'actic 
rédhibitoire  proprement  dito^  et  vice  versa.  Ces  autCLXi 
se  fondent  sur  une  autorité  bien  grave,  la  loi  25  au  \y^ 
g^^iQ^Deexcept.  reijudic.^  où  le  jurisconsulte  Julien  s  ex- 
prime ainsi  :  Est  inpotestate  emptoris^  intrà  sex  metxseSj 
redhihitoriâ  ageremallet^  an  eâ  quœ  datur  quanti  :ninoris 
homo,  cùm  veniret,  fuerit.  Nani  posterior  (ictio  Qti(h^- 
redhibitoviam  continet^  si  taie  vitium  in  homine  est^^^ 
eiimob  id  actor  empturus  non  fuerit.  Quare  verè  dic^étio' 
eum  qui  alterutrâ  earum  egerit^  si  altéra  poéteà  agàt,  fèt 
judicatœ  exceptione  summoveri.  «  L'acheteur  d'un  esclave 
«  a  six  mois  pour  opter  entre  l'action  rédhibitoire  et  celle 
t  qui  lui  est  donnée  à  raison  de  ce  que  l'esclave  valait 
«  de  moins  lors  du  contrat  ;  car  cette  dernière  action  W 
«  plique  aussi  l'action  rédhibitoire,  pourvu  que  le  vice  de 
«  l'esclave  soit  tel  que  le  demandeur  n'eût  pas  acheté,  ^' 
^)i!eût  acheté  qiH à  prix  moindre  (1).  C'est  pourquoi  i' 

(I)  Pourquoi  ces  derniers  mots  no  sont-ils  pas  dans  le  texte?  C'es^ 
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•  sera  vrai  de  dire  que,  si,  après  avoir  exercé  l'une  de  ces 
«actions,  on  intente  l'autre,  celle-ci  est  repoussée  par 

•  l'exception  de  la  chose  jugée.  • 

L'enseignement  de  M.  Touiller  est  conforme  à  cette 
loi,  il  la  transcrit  comme  nous,  et  voici  son  raisonne- 
ment: « La  cause  de  la  seconde  action,  cama 

•proxima  actionis^  est  la  même  que  celle  de  la  première  ; 
«  ce  sont  les  vices  rédhibîtoires,  les  vices  cachés  de  la 
«  chose  vendue,  que  le  vendeur  est  toujours  censé  avoir 
«  connus,  et  qu'il  doit  garantir.  Cette  question  a  déjà  été 

•  jugée  par  le  premier  jugement.  Le  demandeur  ne  fait 
«donc  réellement  que  changer  d'action.  Après  avoir 
«  exercé  l'action  quanti  minoris^  il  ne  peut  plus  former 
«  l'action  rédhibitoire,  et  vice  versa.  Notre  Code  n'a  point 
«  de  disposition'  qui  défende  de  revenir  à  l'une  de  ces  ac- 

•  tiens  après  ayoir  épuisé  l'autre.  Mais,  comme  elles  sont 
«empruntées  du  droit  romain,  et  que  la  raison  de  déci- 
'der  est  la  même  en  droit  français,  c'est-à-dire,  l'identité 
•de  la  cause  prochaine  de  Taction,  la  décision  doit  aussi 
•être  la  même.  »  (T.  10,  nM63.) 

«  On  demande,  dit  M,  Troplong  {Vente,  n'  581),  si 

•  l'exercice  de  l'une  de  ces  deux  actions  épuise  l'autre. 

<  L'affirmative  n'est  pas  douteuse  :  Planée  dit  Voët  {ad 
^^and.,  Deœdilit.  edict.),  sd  unâ  ex  his  emptor  intrà 

•  ^ex  mêmes  egerit^  altéra  ageve  ampliùs  nonpotest^  ex- 

•  ceptione  reijudicaiœ  repellendus. 

«C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Touiller  et  de  M.  Duran- 
«  ton,  t.  16,  n*  328,  et  t.  1 3,  n°  480.  » 


î^ie  les  jurisconsultes  romains,  ennemis  des  paroles  inutiles,  dé- 
peignaient souvent  d'exprimer  ce  qui  s'entend  de  soi-même. 

^abep  donne  pour  rai&on  que  le  rmim  est  compris  dans  lep/t<«, 
'^'quoi  il  cite  la  loi  Jtftnus,  32  D.,  De  ver6.  siqnif. 

T.    T.  19 
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202.  —  Nous  parUgeops  cet  avis»,  mais  sauf  certaines 
restrictions  qui  ne  nianquent  pas  d'inaportance,  même 
dans  le  droit  civil,  et  qui  en  ont  beaucoup  plus  dans  life 
droit  commercial. 

Et  d'abord,  nous  ne  pensons  pas  avec  M,  .TouUier  qu^ 
le  silence  du  Code  civil  sur  la  question  de  savoir  si  Fe^eirH 
cice  (le  rune  des  deux  actions  épuise  Cautre^  ait  eu  pour 
objet  de  s'en  rapportera  la  loi  romaine.  Nous  pensons,  toufc 
au  contraire,  qu'en  ne  s' expliquant  pas  à  cet  égard,  le 
législateur  français  a  voulu  laisser  aax  juges  le  pouvoir 
d'admettre  les  exceptions  qui  leur  paraîtraient  exigée 
par  l'utilité  publique  et  l'équité  naturelle^     -      .  - 

En  effet,  il  peut  se  présenter,  en  grand  nombre^  tels 
cas  où  il  serait  injuste  de  repousser  l'action:  rédhibitoine, 
proprement  dite,  par  cela  seul  que  l'acheteur  aurait  déjà 
succombé  ou  triomphé,  dans  une  action  estimaiCHre.-  yufv 
croyant  m'étre  aperçu  que  du  drap  qu'oDivientdepû'aj)- 
porter,  et  que  j'ai  acheté  pour  me  faine  un  manteai*,^.edl' 
taché  en  certains  endroitsy  j'ai-recour&.au  juge  .pan  l'ào^^ 
tion  quanti  minoris  ;  mm&  le  vendeur  triomphe»  Letobi 
demain,  appelé  pour  me  prendre  mesuire,' Je. tailleurs- 
ayant  déplié  le  drap^  et  le  .présentant  au  jeiir,  m^  dit^t. 
méfait  voir  que  ce  drap  est  piqué  des  teignes.  Est-ce  que 
le  silence  du  Code  civil  sur  le  cas  où  je  me  trouve  peut 
justement  faire  obstacle,  à.  mon .  action  ré(ihij>itpire?    ,. .  i 

Vous  avez  vendu  à  Jacques  cinq  bectelîiFea  -blétflp)- 
ment  pour  la  consomnaation  des  ouvrieri^  qui'  font  ses  veli^ 
danges.  A  la  livraison,  Jacques  préte»d.^qi^ej<?e|jlî|l|j^ji^^ 
submergé.  Contestation  sur-oe  point  ;,puia^  par  tyan^ftfl" 
tion,  bonification  de  1/4  p.  100.  Mais'bîentôt' fësô^>^' 
vriers  se  plaigp^nt,}apoH  ce  informée  sa^iâ^  le'piâin"^^^ 
le  boulanger,  vérifie  ce  qui  vous  reste  erjinatur^^.et,  J^ 
Texamen  du  tout^  il  résulte  que,  indépendaniment'  d^«5*' 
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^re  avarie,  effet  des  eaux  pluviales,  qui  n'aurait  pu 
ûffîre  à  rendre  le  blé  non  marchand,  le  grain  a  un  vice 
ntcrae  que  Jacques  ignorait,  et  qui  le  rend  impropre  à 
me  alimentation  saine.  Assurément  encore,  nonobstant 
et  transactioo,  Jacques  est  en  droit  de  demander  la  réso- 
uUon  delà  vente  et  la  restitution  du  prix» 

Prenons  un  exemple  dans  la  vente  commerciale  :  De 
Nantes  où  je  réside,  je  traite  par  lettres  avec  Salompn, 
constructeur  de  navires  à  Vannes,  pour  la  construction 
l'an  chasse-marée  de  tel  tonnage.  Le  marché  est  à  l'en- 
ir^rise,  et  le  devis  porte,  entre  autres  stipulations,  que 
^ut  le  bordage  de  carène  sera  en  bois  de  chêne,  coupé 
W»  sève;  que  le  chasse-marée  sera  bon  voilier,  et  condi- 
tionné selon  les  règles  de  Tarchilecture  nautique.  Le  na- 
rtreackevé,  je  me  rends  sur  les  lieux,  j'assiste  à  la  mise 
U!çauf,  et  je  lie  remarque  aucun  vice.  Mais  le  lendemain, 
iejaa'aperçois  que  le  marché  n'est  pas  bien  exécuté. 
Ifcelques  pièces  .de  bordage  sont  en  chêne  coupé  vers  la 
B*tdo  l! hiver  (J)  ;;j:'en  vois  aussi  en  hêtre,  et  même  hors 
de  l'eau-  (2);  enfin  quelques  autres  ne  sont  pas  purgées 
^leur  aubier  (3);  autant  de  vices  xédhihitoires.  Mais, 
Pt^'  par  ks  oiroomstancest,  je  me  borne  à  l'action 


(l)n  faut  du  bois  coupé  au  commencement  de  Phiver.  Sans  cela 
^ôbûis  se'tôtrrmènte,'sédéjètte,  et  dure  beau  coup  moins. 

'(^iDaAskL>«on8tiruG(tàop<iDaritinQ8^'OÀ  n*emt>l(<Mie  jamais  le  hêtre 
^A.)4eJ.'j|^.^,^jÇaf5ce,  qu'jl  çanH^fqrt  yit^j  et  plojrp  .même  qu'il  y  est 
ï^ongé,  il  conserve  ui)ie  sève  caustique  gui  mançe  continuellement 
ï^'fl^r'dofrf'ifWlhaleWé:'   "    ■        '•'•■'"'  ••■'"''    ■  ' 
*ii(k1éi^mës'ifl$nttaieB^'lèboi8é6ti0a7rî  lorsqu'il  e&t>  échauffé,  et 
Wil.cûi](ini|çpce  .^  sé,.p,9fliTrir» .  r . ,      ,     .     |     , 
S\  f^aubierest  une  substance  blanche  qui  se  trouve  entre  Técorce 
^ie  bois  kVt.  Icëfe''suiéiahce'^'esf  p<iihf  iséel^  tfute  p^^ 
^  •(!mplt>'té€:"E!lè  ge  pôurHt  prôrtïf  tôihôtlt-  et  '  communique  sa 


même  vice  :  Unâ  electâ,  non  datur  ^^gt'cssus^g^^^^f^gg^ 
Il  importe  peu  que  j'aie  succombé  ou  triomphé.  Au  pre- 
ffii%îï?f.5,,^l  ^,éli^,4^g^^e(u§^e  nfc^ony^grQudr^sne 

%Wf^i^'.o|^^ft»t}MÉ?J;&îi9Pisa  mu  imb  (loJoo  ab  aalM 
cllfid  iiifj  ij.(i  ,  i/slib  J'iiiOi-aôii  nu  ariiib  «o  qnifida-al-'UJ''' 

•t,l]f^» 'i?f  «i/flo  .1  tn;>'o-i  jy-:,!  nu'up  J-î.iul  oanod  i'' 


ransaction,  soit  à  \m  }^^iiâW  â^'W'^h^^fM^ë'Vi 
•aut  seulement,  sMI  s*agit  de  corps  certains  qui  n'ont  pas 

^06ikA'àmmm^k  {À^réa^m^p  ^èiïeày<jîr'cti^it 

-siquA  .'Klquioi'jJ  uo  hdaiojos-ii  oijt.'(,  aop  uoc)  oiioqfiif  ,1 
3flB§^'liiJtyEâfiii'i^>a«êi(in%^acl^.iil'-'^è''ra6difi^ 


balles  de  coton  dont  une  est'^i^^i'^MÏmHk'r^iéé 
sur-le-champ  ou  dans  un  très-court  délai ,  par  une  balle 
«iltite«aeote«n!êi^i<î*'iI^WV(^ènêë,'yêfé  ëT  <^i^\é. 

*aW  Hk  fë^#e  MPfeefâêllte'ofifôriï»e 


:e 


î^«52  nunquàm  morbosum  esset.  Lorsque  le  vendeur  est 
^e  bonne  foi,  et  qu'un  léger  retard  n'offVe^pak  ff'încon- 
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vénients  graves ,  il  n'est  guère  de  ventes  comtneroiâle 
faites  au  compte^  auxquelles  ce  principe  ne  puisse  être  â 
plîqué  par  un  juge  expérimenté  et  sage  appréciateur  d 
circonstances.  Mais  on  l'applique  surtout  à  la  vente  < 
machines,  mécaniques  ou  autres  objets  semblables,  veï 
dus  par  le  constructeur  à  l'entreprise,  et  particulièreaKSi 
à  la  vente  d'un  navire  récemment  mis  à  l'eau. 

206.  —  Le  cas  doit  se  présenter  souvent  dans  les  port 

de  construction,  et  nous  nous  sommes  assurés  qu'il  s^es 

souvent  pi-ésenté  à  Nantes,  Voici  des  renseignements  sûr 

fournis  par  M.  Goupilleau,  l'on  des  plus  habiles  courtifir. 

de  la  place,  et  que  nous  devons  aux  bons  offices  à 

M.  Dufresne ,  alors  procureur  du  roi  à  Nantes.  <  Dan 

«ma  carrière  commerciale,  dit  M*  Goupilleau,  j'ai vi 

«  plusieurs  fois  intenter  des  actions,  réclamer  le  béHéfe 

«  de  l'art.  1644  du  Code  civil,  et  ce  avant  le  départ(b 

«  navire;  mais ,  dans  la  majeure  partie  des  cas,  ily'a^^ 

< transaction  amiable;  dans^les  autres  tosytetribaiw 

«  s'est  borné  à  ordonner,  sur  rapports  d'experts,  ledao 

«  gement  ou  la  consolidaîtion  des  jf>ièces  arguées  de  vice 

«  rédhibitoires.  »  De  notre  côté,  après  nous  être  assuré 

qu'aucune  contestation  de  ce  genre  n'a  jamais  été  porté 

par  appel,  soit  au  parlement ,  soit  à  laClour  d'appel  d 

l'ancienne  Bretagne,  nous  croyons  pouvoir  dire  qu'il  es 

admis  en  principe  dans  les  m  et  coutumes  du  plus  vast 

ressort  maritime  de  l'empire,  que  l'art:  1644  du  Ood 

civil  ne  s'applique  pas  aux  navires  qui  n'ont  pas  encof 

navigué.  Mais,  en  droit  et  en  équité,  outre  les  travaux  ^ 

faire  ou  à  refaire,  le  constructeur  est  tenu  de  réparer  l< 

préjudice  que  le  retardement  causerait  au  propriétaire  * 

Qui  sud  culpa  damnum  dédit  ^  Ulud  resarcire  débet  (Cas»' 

régis,  Disc.  23,  n*  14), 


DBS  A{)HATS.  ET  VENTES.  2V5 

Ces  précédents  et  rexpérience  du  passé  ne  permettent 
pas  raisonnablement  de  penser  que  le  navire,  chef- 
d'iBuvre  du  génie  et  de  l'industrie  de  l'homme,  puisse, 
dans  l'état  actuel  de  la  science,  être  affecté  d'un  tel  vice  de 
«onstructioa,  que,  pour  le  rendre  navigable,  il  faille,  non 
reoaplacer  quelques  pièces  défectueuses ,  non  compléter 
quelque  imperfection,  mais  en  modifier  la  construction 
elle-même  ou  le  reconstruire  dans  son  ensemble.  Si  ce  cas 
insolite  se  réalisait  (1),  il  y  aurait  lieu  à  résilier  le  marché, 
ct'la  résiliation,  serait  fondée ,  moins  sur  le  YÎce  rédhibi- 
t«pe,que«ur  l'inexécution  de  la  convention.  Le  construc- 
*«ïr  n'aurait  réeliement  pas  livré  un  navire  ;  pas  de  navire, 
sï n'est  navigable  :  Nam  ad  hocjmratur  ut  naviget. 

'  207.  —Maintenant,  si  le  navire  a  comme?icé  ou  achevé 
^'^fremièrtnati^aiion.  et  qu'il  y  soit  découvert  un  vice, 
l-«rmateur  aura-t-il  t'ime  des  trois  actions  rédhîbitoire, 
«sKmatoii^,  oàad-vùwsumre/iciendum?  Voici  encore  ce 
ftenous  dit  M<  ^(ïoupilleauà  cet  égard  :  <<  Mais,  après  le 
•^mier  voyage  commencé,  je  n'ai  jamais  vu  intenta 
«  d'action  eo  rédhibition  à  aucun  constructeur  pour  -vice 
-  f  de  cûBBtruction  de  la  coque.  Mon  avis  particulier  estqiie 
«  les  constructeurs  sont  dans  le  droit  commun  de  tous  les 
^  tendeurs  de  *meiibles,  mais  que  les  tribunaux  leur  se* 


(i)U  tri-buaald« -commerce  de Nanies  et  la€cMir d*appel  de  Reflae» 
Oûteuà  juger  l'espèce  suivante.  11  était  constant,  en  fait  et  après 
.*'Ssai,  que  le  navire  n'avait  aucune  assiette  stable  (vice  capital);  que 
le  défaut  d'instabilité  provenait  de  la  construction  de  sa  coque;  que, 
.Malgré  un  lest  convenable,  il  se  couchait  à  tribord  et  ù.  bâbord,  à 
^^  moindre  brise,  même  par  un  temps  calme,  et  cette  défectuosité 
^^tait  être  corrigée  que  par  un  procédé  qui  altérait  profondé- 
^^  les  conditions  de  la  construction,  et  dont  le  suecèfe  ne  pouvait 
^^fe  garanti  que  par  l'expérience.  (Rec.  des  tirr.,  i860,  p.  255.) 


,  ir^;qvQ«U9Q.ii9^>;st,  pi?{i$e(|téiB[4JbBvant  MiQooHdlfiBdbâtïl 
]^,,|(jîqupille9UiRe|.voi^t  m  qoelar.-teriàksid  i((<SSâ^^^iiilS 

«,^(e^-.f^p$fie.\dioat  )qs  tnibbnauxrâuoeAfeea  àJb'(A$iiâf^ 

f.iqu'ysn.knalbière'ide  yént&:<à»iàâtiiiHài9fiidè  ikS^  fisàm 
A-H^fifiUmUd^i  vicèsi  iiédhibitolnsil  m'iëd^kWOpe&f'ilêldS^ 
,f ,  «iblei  &.  jtncjiiiâ :  qU'tanei  loi  <  ^rédye  Mmi?iÊm^l  adVÛ 
.f.pcQhlbéeriqUe  .|i6ùi)(}à'oh''()Qisse^^e\'C«»^'Û$é  M'^Mk 
-tp^irroi^eslandiefanes  et! lés ,Boa^lte^?'oH^lPd<iV4fe'ici^ 
«  traire  daps  i:«i;U,  i64i^(!lu<CilMte'kl>fiV^<qïlilié^i(|tf<ll^é'Hi 
«  applicable  dans,  cette  cause ,  en  déclarant  que  le  ven- 

ut,«t,beti»itieiè  ne/pqrliiA  pas'âe  d$s{âigtttâ'(%/î  ^'èS^^ 

«  conséquemment  c'est  une  erreur,  en  priifi^)l?|'fl^%ê3» 

Aiiff^  ptufe  ait  fitAnv^fkidmnèm^^  i  wm^ifèiiâh^i 

«ilXMii'iriuqntiila-.itodtiuréi  «t^-âdiqdëUéKfâ^l^ïé^^ 
«)p«»0^eribôtoe)fHM)«vléS'(t^'J  l'jem'T.'I  .oopoDJîl  abnos' 
-p.i6kl;te<dédsibti^1à>âsipat<aH  mi^Hi^éihli^^èW'Sii- 
ft^m&.àiIlâi^ité-iqii^èyU  'ûf^i^iii^m^mtkmkMHkMà 

•Sfi'uiofl  jfwmaldiidoiçf  oià  lievfi  no  uo'j)  oJ  .aijildiio ' 
e  navire  eut  tait  ou  commencé  son  premier 


*?h5¥8^'85!^<^?5î^9}fte3noq30fiuoJojn)=iiioo3l  Jibnai  Ib"* 


re,  d*un  YiœqueJtkbbâekii(ja^t>^)âe'^èi«i^fir{}attV6^ttvà^ 

nWS6MVi^^  oïl  inrâ)^.diffidiètdeiBavtd]Hè.àfijb6té        ^ë 

^x/spw^QîAai  J]fi[  dit.  «Igdri^f  oï^^Sft  mpmMm^^^^VS- 
]\\^j^Ji^f(ii^tioBi^mi^]?iû^  te 

gqgyi^'l^  poâAHmiduy.venddàrl  i§t  é^àSk'^àVânta^é^c, 

oiÇ^«l  P^  4ua^«d4^«\avVirt>e8tiderMllourvi*»ideuxi(diO- 

te'-l  A^  K»SffiW6îc|^,  dlife/4h€(teial  miri'ciip  avoim^ue  l'Âifâofi 

fe*  ^Wm  mi^mtt^MAy  ibflD(ita?roipile»€hoikidet»^c- 

im  o\  oijp  ifiJi'iiiloîjb  110  çOcàimo  jII'JO  .^.lUib  «jidiî'iiiqqii  < 
oMfl^maSHlPirfQâjéteiltel qHîiriàlt  fttl)eti«ll Ôfe% It^é^fei* 
SRjteftViç  lïPyftgP^fte^.ît^DÔ^iff  i  (itoit'ipqyflr  lésiff Aife>de»**- 
Ô^Uqij^Ji)iQ^^r|ildçfij§9fiôgi^4éboafëée& 

a^oyft  ^RÇbfSBèae  i^WiP^feipÇ^niéftîii  Naokep, 'etiti|ue 
^Wâf^SW^ff^  ^  i;§«tïômft)lohligaaJwB  de  My  Goupil- 

'  sonde  la  coque,  Tarmaet  U^éiii|0aii(®iiii»d|naîgeiti(^tt 
tifey^Y&ililWtti^is^jiJr^ff»  kittWfieecôlaitcB^bûÉieil^tjars- 
iSîi^qfi^MîSîlfecj^ttifr^fcfe^    déalpràiffi^fliÉifliMgé 

cheville  qui  devait  lier  le  taille-mer  à  l'étrave,  avait  été 

oubliée.  Le  trou  en  avait  été  probablement  boucbd  flar 

^9ië  !âf  feôlî^'bli  ^mé  à^ilM^maliere  flulM3itûÇyWPêMiiîd6« 

'  nal  rendit  le  constructeur responsafeled*  toMeà^tëS'ddil- 


2^  .  |>a0il T  €0 MME BC  J  ^,  ^ 

«  séquences  de  1^  relâche,  attendu  quête  wviren'^vai 
«  jamais  été  renable.  » 

Le  tribunal  jugea  très-bien;  qm  dat  causant  casui 
emi  prœsiare  débet.  Mais,  le  navire  eût-il  été  renable,  \\ 
décision  aurait  encore  dû  être  lalnême,  si  Ton  eût  décou 
vert,  ou  qu'il  "se  fût  manifesté,  pendant  la  navigation,  ui 
autre  vice  non  apparent,  ou  difficile  à  découvrir  avant  V 
départ  et  lors  de  la  délivrance» 

Toutefois,  une  distinction  est  nécessaire  en  cet  endroit 
dans  cette  espèce,  le  vendeur  doit  les  dommages-intérêts 
non  comme  vendeur,  puisqu'il  était  de  bonne  foi,  mais  e 
tant  que  constructeur,  parce  qu'il  a  commis  une  impériti 
ou  faute  gravOy  laquelle  a  causé  le  préjudice  (V.  supr€^ 
n**  {%\  et  199  m  7Wtis).  Au  contraire,  levendeujr  qui  iL 
pas  construit  ou  fabriqué,  ne  doit  les  donamages  et  int^ 
rets  que  s'il  était  de  mauvais^  foi,  c'est-à-dire,  s'il  co 
naissait  te  vice,  ou  s'il  a  pratiqué  quelque  autre  dql  po  ' 
déterminer  l'acheteur  à  acheter. 

209.  —  «Dans  la  vente  des  navires  ^i  ont  déjà  navig^ 
«  (dit  toujoui-s  JVL  Goupilleau),  il  est  d'usage  d'employ< 
*  ces  mots  dans  le  contrat .:  «  L'acquéreur  déclare  avo 
4  parfaite  connaissance  de  l'objet  vendu,  le. vendeur  s'^ 
«  bligeant  à- le  livrer  dans  l'état  où  il  se  trouve  présenta 
«  tement,  sans  garantie  du  nombre,  quantité,  nature  <3 
«qualité du  navine  et  de  ses  dépendances. p  Je  mers^ 
^  pelle  un  navire  vendu  sur  un  inventaire  portant  qu! 
«  était  cloué  et  chevillé  en  cuivré.  Après  la  vente,  l'a»^ 
^  quéreur  reconnut  qu'au  lieu  d'être  cloué  et  chevillé  ^ 
«cuivre,  la  majeure  partie  des  clous  et  chevilles  étaieï 
%  en  fer,  chose,  difficile  à  constater  sans  démolir  partie  ^ 
•^  navire.  Eh  bien  l  il  fut  reconnu  que  le  vendeur  avait  ^* 
«  de  bonne  foi,  et  la  vente  fut  maintenue.  Bien  enten^ 


DES'ÀCftAïSBT  VÊ!>ÎTIî:S.  «î> 

«  qu'il  en  eût  été  aatrement,  si  le  constructeur  du  navire 


t 


en  avait  été  le  vendeur. 


210.  —  Bien  jugé  encore,  pourvu  qu'il  se  soit  agi  d'un 
inventaire  contradîctoirement  fait  entre  l'acheteur  et  le 
vendeur,  parce  que  l'acheteur  a  pu  et  dû  vérifier  par 
Itii-même.  D'un  autre  côté ,  le  vendeur  se  bornant  à 
montra*  ce  qui  était  visible^  et  n'affirmant  rien  dfi'oe  qui 
Hq  l'Jpwt  pas,  a  pu  valablement  stipuler,  vu  sa  bonne  foi, 
la  non-garantie  de  toute  erreur  qui  leur  serait  commune. 
Mais,  si  l'on  suppose  un  inventaire  fait  entre  lui  et  son 
propre  vendeur,  la  décision  doit  être  autre,  malgré  la 
bonne  foi  et  la  stipulation  de  non-gai-antie.  En  effet,  l'in- 
ventaire contient  l'affirmation  positive  d'uti  fait  faux,  et 
il  est  indifférent,  quant  à  l'action,  que  l'acheteur  soit 
trompé  par  l'ignorance  ou  le  dol  de  son  vendeur  (V.  suprà^ 
n*  182)  ;  sa  bonne  foi  fait  seulement  qu'il  ne  doit  pas  de 
dommages-intérêts  ;  et,  s'il  a  été  trompé  lui-même,  il  a 
une  action  contre  son  vendeur,  mais  sen  acheteur  n'en 
doit  pas  souffrir  (V.  supra,  n*  130).  Or,  affirmer  une  qua- 
lité, c'est  la  promettre,  et  stipuler  qu'on  ne  sera  pas  ga- 
rant de  ce  qu'on  promet  inconditionnellement,  ce  serait 
promettre  et  ne  pas  promettre,  par  conséquent  stipuler 
la  nôn-garantîe  de  son  propre  fait,  ce  qui  n'est  pas  j!)er- 
rhis.  A  moins  donc  que  le  contraire' n'apparût  des  circon- 
stiances  ou  du  contrat,  l'acheteur  a  dû  entendre  la  clfetuse 
de  noù-garantie  par  rapport  seulement  aux  choses  et  aux 
qualités  dont  l'inventaire  n'affirmait  rien. 

La  circonstance  ^u'on  ne  pouvait  tout  savoir  sans  dé- 
molir une  partie  du  navire,  n'était  point  un  obstacle  à 
racliori  estimatoire.  Le  grand  nombre  de  clous  et  de  che- 
villes en  fér  visibles  au  premier  aspect,  autorisait  à  pen- 
ser que  les  parties  non  apparentes  étaient  clouées  fet  che^ 


yj^^e|8^,l%!HêtiJftp?»i»è«ev  CSflpeq4aïitM*éÉfaÉibiï«HP&«^iït 

iJi  MjHftHulM!^  èbiwpédflti  paR  wdeid'éqaWfcjâtltàaiî^êi^en 
Dî^ra'ntuia)  répftmUqniduj5pré)aditeoip«fe«ètas  l,o  émèt- 

^9féPfv)i^  iii  ,.io«i4.T/il  fil  -loJcioooji  Ji  -luoioilofi'!  0/ 
-1107  ôl  ov.l'n  '..bo.')  »b  CiO l  Jiij'l  aup  ;o'ii/£ii  "1 
;,l,^i^j5-trOBe#Ht54Udé6iëErdanb  oèM»»8i%l  êsjpIBS^ùw^ 
iltijaV^a-iflà  liniî^Ptoiiifeinii  îstipulallDniisdetiiiOtf-gMittfe  -■" 


r^l^t^^î  JUa^fl^tèwai  i^iaaE)^é8eiiié8)ldwaat9Mf»3C«^ur 
t['^gfiljjdp.|teRRe§a«etiJWfQi;)lieâ  eanrfrtéfatiijWB  di^tofe^s 

«  vendu,  et  dans  lequel  le  vendeur  s'est  ob^H^P  K^te^' 


•  ^^^^^ijJ^i^yïWÇPR'i'jq»!^  J«  iKèBt8{  «ni»(a'i4t$qc§AS*i^ 

-    ■  -M 


«  jÇf  s^iç^l^i^  j3^r,4çsK  d^Vt«^d».  l^\c^eSeN<x«"*!&;4^^ 

1;?^9lS}ftPd!^sjippBr|fc»'jjp<iiKBiJ3Md&Wtor 

*.-(^^/>^<^$•'^^^l^«U6'>.raâmel^^acc^t0«q^tif»4^é^ 


Ai%9«<kp$Vfd&>1aètq)irat)poiibM^  étifriki6)»^'W<'l>^1*ëii'k 

-«ilftt^a  et ^l«idmie9iibnç>vraië>sap^pnaitè  <  (f^nk<  fô^'étt^ 
.Hi¥ÇutwBi;x^$9e-(j*pfiiïdaiit|  si  iW'^eittef'àWbiëht^3âp*fô 
«\Q%V<ç(^i^fl»"^«va»  JétW>Nteni\que^W^jhgftrttél(k^êét  élibi 
«OS^t^le  ,içpn,dB<ir.jiymitait  Nèa\aac«{nv  tVidySir  jteté''^e''^h- 
«  traindre  l'acheteur  à  accepter  la  livraison,  ni  à(pïiyei<*îë 
*  prix  du  navire  ;  que  l'art,  i  643  du  Code  relève  le  ven- 
A^§iW.(:}q  Ipigm'^rtie  deslvrcéi''t»!cHè^jiqbS'Hâ  itii-àl^lé 
«^ly^l^eiilfH-Aitnl^nufd'aJuuiplie  garantiëi;<^til  ^rédt  f)èlué- 
rt-^typôpefïpi^KdeïregafdexitqoiwMie»  ëqiïivdtefltf  à  'ûiie^yiî- 
/f|i9^i^^9  li^i^flev  ><cellè>lquiii  <ié'>i^&teb6rd' '^âtUël^àéy 

9oHdft(la('^n(^^  >ft  Gfadse><veildae(i^t(&;  deDliit!l^ei^éW(;' 
ifiià35^te,iflaiMldértrtioB>ii|étiri^.  («sJaôtfervfe  ,^î*lfô'i4i^-' 
4fd^H(fMD  rooito-tibtaieisa  6»fcé>^j«as«(%IHdi^'i*àéfitél;^|^ 
"  qui  se  j)k»ttjfjhd'ext*êoîèi»ièîtftfer<d*^^l^è«iv'^'liiil^^^^ 
Si)l^tojfi^riâg.(f^a  iiédiaDi{C(1cb;>i6Î}  gàïIë'l^ë'lé^S^Biifdbur 
^-^iyôl^Wi4o£QsbtoiéhkiJfohvahfeQlcld^<à^à^^^^^ 
Kjypii^^  t}ti|fos<nné;èanttks>-y6)^^did«i^cBë«â\iï'^uli!f*èéi^x 
l^^aoSpi^Io  Jr:n'8  •iiiDbno'/  ol  loupol  anr.b  h  ,i;bno7  - 

,9^1a  Iççi^ra  éè  oM\hî6tîl^V''<)A><)it^Vë«ibà^ââ"'dâ'îo4<5 
P^  4élerffii»sq^tsB'>Urtrt«f(iP«»|eti^é>#(^v^idl)m- 
&§rg^:0ilîeifelii4B  è'BHpaiti9é(«e'(^i|^i^oi»eflt  m  é^tM-- 
^^dâ§.'P^I|u'iDi>ii>'»I^^il^k$i<{li'ôfl(\3kl!Xèli4d^'!M^; 

*^^çfii.?(M»<}tèlre;vôr*  quwTtofbiiBi-rftMtsîsij^  ^(fédFMit 

<^,@g^4.oiili<ebat  ràliitettf»i«iftit  ^â^liëa:l(»idHl(^6âb 


<^4î;^<|itip{i»(Hll3{ât<Mnô«i«âU«â1?^i/e^«/<^^]tô'V//^^^^ 


3ÔÎ  DROIT  COMMERCIAL. 

bmr  à  r  expertise  si  elle  n' a  pas  T  effet  (TafframJdr  k  ven- 
deur de  la  garantie  ulténevre  des  vices  de  h, chose,  et 
quelle  devient^  sam  cela,  une  vraie  superfluité.  Dans  le 
cas  où  les  experts  eussent  •déclaré  le  navire  en  mauvais 
état,  il  n'y  aurait  pas  eu  à  se  demander  par  quels  moyens 
le  vendeur  aurait  pu  contrainé^e  l'acheteur  à  accepter  Icr^ 
livraison  et  à  payer  le  prix.  La  condition  n'ayant  pa^ 
existé;  ni,  par  conséquent,  la  vente,  le  vendeur  et  l'ache- 
teur eussent  été  sans  action,  l'un  etl'autre»  Dans  resi)èce 

l'expertise  avait  purifié  la  vente;  niais. il. iie  a'ensuivaS 
pas  que  le  vendeur  fût  dégagé  de  m\  j^Wigatiqn  de  ga^^ 
rantir,     ■  ,  ■  i     .....-:..■....... 

Cependant  la  Cour  sen^bJe  décider. ;en.  pur  point. c^f: 
droit,  que  l'acheteur,  est  mal  fondé -dans  Siadetnandei^z^ 
garantie^  lorsqu'il  a  déclaré  ■.  avoir  parfaite  iÇo/v^^a/t-  < 
de  la  chose  vendue j^  et  qu'il  y  a  euexp^rtise.€;ontrQdict4)^^^ 
qtd  déclare  le  navire  en  bon.état  (1)*  Cette  propositi  <P? 
est  doublement  erronée:  d'abord  Ij^.déçl^aticm  d'aty^^r 
parfaite  connaissance,  etc. ,  ne  peut  pas  plus  être  ent^»- 
due  des  vices  caohési.^ue  l(W|sque,  apr^^  ay^ifi  acheté  ^^ 
navire  avec  la  clause,  vue^  en  ^w^,  je  .déclare  Avoir i^yi^*  et: 
ayréé  ce  navire  ;  celaestévidér^i  En.s^ond  li^v^^  Ifaxplo? 
ration  des  cxppris: peut^^l  0st  yri4,,  J^w  fai^:^  riîconnflj^tr^ 
•des  vices  que  nlàperceviFaieftt  jxçpljablemepft  ,pçts:jlçe,p0ï- 
soimes  étrsLngèfesà  .leur  arlbw-M^i^.il  rue  l^i)jç  refit  ,p^  «doifi^ 
de  découvrir:  tâusi  les  vjcesi  caobéa^  jQombi^  d$.:D»vîf^ 
dédârés  en)  boni-état. .par^ei^p^ilây  eliiqiiHi.tâtf.^^)^^/'^®^ 
^é  condaniBÔsr conoiiflHainn^vigaWiES ppur,(5iôSr>Yifl?s,; jftD^^ 
rié9ra'aii.'départ:etàl^Misite.j;  1  ^iip  :</;■/,  n  *.h  r^'ir;'-" 
:  Posons  dofic  QniffiïKsipe  qM6;^»c^y/w^tiQ»  (Jfij.wiftrigr' 
'    .■.»J.'  r'i-o»!',»  oni.ii,  ..»jij«M  'ïi.o{f  ;-!Oif(  zk.ij  ./i"»/  - 
■  '  !]t  '  Vciifià  Wl  tfWîi  tëïnïé^  1%  )^mni  '(fô^d^6«/è8fpi^>  (datte  W^^ 
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mtie  ne  peut  avoir  aucun  équivalent,  ni  dans  une  expeiv 
se,  ni  dans  tout  autre  fait  antérieur  à  la  délivrance.  La 
aison  du  principe^  c'est  que,  la  garantie  existant  de  plein 
roit,  il  faut,  pour  l'exclure,  une  stipialalion  contraire  et 
ixpresse. 

On  aurait  bien  encore  quelques  inexactitudes  en  droit 
.relever  dans  lennéme  arrêt.  Nous  en  signalons  une  seule,. 
^u  sa  gravité:  il  est  inexact  de  direqnel^  principe  essentiel 
*i  vraiâe  la  garantie  soit  que  T acheteur  suit^  la  foi  du 
vendeur.  Si  Tachefceur  suivait  la  foi  du  vendeur,  celuirci 
>e  répondrait  pJus  que  de  &m  dol  etde  son  fait,,  car» 
^Tnme  on  Ta  dit  suprà,  n*  1 34,  il  est  licitede  s'en  rapporn 
^r  à  la  foi  d' autrui.  Or,  le  vendeur  répond  de  son  içno- 
"atîce  (V.  suprà,  n**  482)  ;  d'ailleurs  il  inipliquo  contradic*^ 
^<>n  qu'oti  suive  la  for  de  quelqu'un  sur.  u©  fait  qu'U; 
Stme.  C'est  donc  pTécisénofcnt  parjDfe>  que  l'acheteur  «e 
^^it  pas  la  foi  du  vendeur,  que  le  vendeur  est  tenu  du  vice 
fu'il ignorait  lai-même.    .    .  ..,       :  mi      :{    ;. 

2JÎ.  -^  Outre  l'exception  prétendue 'pérenttptoire  tirée. 
'^i\expertî8e,  le  vendwr  proposait  une  fin  de-  non-rw^. 
^^1?  iV  soutenait  que  la  deniande avait  été;  formée  hoc» 
^mpsyctla  Com-  répond  :  tt  Considéra  qt^e  pan  l'aartiir 
•^tîle  1648  dli  €cide  civil  atican  délai  fatal  n'es*. fixé,  si ^e^ 
^*l'*é»fcque!ce  délai*  soitbrelj^sttiva»t  la  nature  de  la  vente- 
'^iFwsage  â^  tieut  où  la  vente  a  été  feitë;!qu'à<k^jyérf> 
^i4téî1>i5eraSi  difficile  de  pveuver  .uDr^ùsage  bieii'éta.yi 
^^èr>  lar^rés  detâ  '  eo^Tis  4^édhibitomft'  efi  smaàière;  de 

Ventes  de  navires;  que  l'ârtl-èdS'  de4ai!>0CHlbaniieT(dè. 
'"^Si^ëghê)^  WcètfWéttt^qdinto  jdwsi ^op  vmtesidedke- 

Vaux,  et  six  mois  pour  toute  autre  chose,  etc.  » 
- jOr^  Je cBavirp»  iiv9.iinété  mq  '?poiPr,eD  mçf.  çt  dp3/  q^'il 
^tde  reioor,  assignation  en  justice,  par  conséquent  aiiant 


p^  iljMÊWfeétéliBJflS^)(1î^i(|4plar!eçil'^gpp  Vim^m^ide 

4J!Wî^ê'  a^f  ^i£Î«?iirafi4?W;t^  .à,  iUq\^t^  fflWiJ^â»  ffeffltfo'^ 
f (^^^îfeulanoo  sff  iup  •*.\u\>'\'.VV>v\t«'>  '^b  ici  el  'lua  sofi!» 

déterminer  le  juge  à  rejeter  la  demande.  .  <-,   .^^.^  -^c^un^ 

2jl  3,  —  Au  reste,  on  ne.  voit  p^s  trop  ce,  qui.,obligea* 

U(»)Uiear,i^eitteffliniit)iSj  eoiidétiarantL.  ^9Meéi''pa9'jppmt^ 
que  les  vice^'^pr^enidUif  OééèA^'m^èàimtié^ê^itàvéë^éif^ 

graveSy  précises  et  concordantes  pour  attribuer  à  j^  pÀc^ 
loucïïe  et  fausse  que  nous  avons  du  conibaUfl%,jfjpîi^«c 


ÎPeW"8iWiMé(fîtlciaM|èé?é*k,'îi&i)s-fë''ryrt*  m[  étkmtfiSém 

èetJi!»àiî»iHiri^rift'aë>Hyn'irëèëV*ik';'ri'èèWrtks'â'*^ 

^enus  Bur  la  foi  de  considérants  qui  ne  conclueiiè^|[^''0)*l 
^iî'fa#dtfî(#fiftt^<![a''lfii0»ii!'  *kii?lë"di#bsitff  ét'k^maé- 
îK«fecfê'fîlâkk*'la!J€Jôtli-  <fôbyi^atidii'tWÙVe'iiW  Mi^éW  à^^ 
■<i»V^)WFi^e^'uâV^ll>^î!^'ilèàri'èëlqi'»ellé'^ 

^tner  etc.  (2).-^'^"-'"^'^''  '''  )-')''i.'''i  >'■  '^ViH  ol  i^Kiiiiri'hiI) 

^'«paildo.jun  .0.0  uo'iJ  f.m  Jiu/  .oii.iin  .oJfeO-i  n/^  —,  ;''  '.^ 
(fj Xe  dispositif  dfe  J  ar.rêr  est  çinsi  conçu  :  «  Faisttn.t  droiLsar 

^^ërêr.^..vn  sans  qim  soit  besoin  de  s  arrêter  aux  lins  de  non-rece- 

^^(^^1^^JÙ]9m^^^Af(mifAs  ^\^é^ient  cassons  trisvàifféi^t  î'«i«i 

cevoip,  il  I  eût  écartée  :san5  qml  soit  besoin  de  s  arrêter  eigniflait  tout 
^î%'%antr«rlîV^^^'' ''^'  ^^'   '"^'^'^^  '"'"  '^*^P  ''-'-'^  ^'  '"'''''- 
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.^tf^à)^  ^fltrâdbîl^iUpOiil  n'i^st-dû  4^,  dommages  <et  JiMéréls 
ifiHRi^^i^  ^Y^nfjf^pr^i^i  mamaife^fbiy  aou3ine<r»¥0nfr[«Kt 
jQE^e  4f}ûyi^^Rr  d)$jj<>orpgoejrt«ky)s  et.déterminéft^  itA.^^ 
.t§lj)çf.flppç^ni^m?,  itelilwteiaui  à  v^peur^ivtel  na.Yirft^è  m- 
.^ÇS^^j?^vÇw> aw.te*^.d^yclw>6es^ n'ayant  pas  «w:  wursi^t^p^ 
.  ?8 iP^fffc  ijajpftj?  .«»yiWr»;  )avcCo  certitudes  ai-  l>çh^te^>g«^; — 
'^W^mwW^^^  à».  UîlmMente* .  Il  -eu?  estf  autiemo|i(i^ 
d^  JL'3iplfftt)4Qio>ws^  ifongiWeS)  iitt^       iiin  ûonro^^o»  <q«:_ 
^0^  3ms^^p^gl  .dlaYpiriun.  .ccHirs^'tÂlQrBy.i^il^fiM^betfiiiK:^ 
g9uffiffi,,v^uBfjéJH,d^»r/C»'^st'Mixîe,  si  rachat,  JuiiCoôÉ^-a 
.IPQi|p&qii^§J,^iCtiQpye,.t0lh^4u!olleaiura        être  lîvréii,)!)»-^ 
y^g^ Ifi jï)^ç4ôfevd^Uvpaci^,  let  quîellfif^it u» YfiSfc d0iD0^3 
ti^Ç:^^^49()HAr^.^\V0Qkf  te ^^d^uridottideSidciiiBiagear^ 
j^lj^^l^  ..s^iw^^éga^^  ^^  tKWme\foi4>  Gar>^  a'^atlniaçiqji^HB 
^).|,XKffj»i  §iP^t  [^i?€t.^  deiïieupe.  dexlivmrv  qUo  deslwft'ei^^iii^d 
ç^g^ei4onWft«)YÂWi«ôt  tfil  Qu'il^Dte  pai:\tiiettrai(k)02^b«(p^^«» 
de  maintenir.l»iiVQ9t%9QU8iréfltcUon<du  {)nx.>ih.rfr(o:}  ^ii«    / 
Mais,  au  lieu  de  résoudre  le  contrat  avec  domma^^s 
«iMiérét^,ii'«btietièttr  peUt  deinaiKie]^  laiitidébimD^>d4    la 
âéit(9mRlc^.'et)l?eKécut^o^  <le^to/véi^J(ll'iè6t*ito(kl0itlfi^ 
jftla  fte  loBÀDl^eirlfi.  tradition  d''CineëbosetédhiUtii^'(#^*' 
Didqudtetni&DièféxWnlittéglési'danb'tfêi^ai^,  etîâèf|féà}is^^ 
leafireâteti&nà'^ù''doiiîtïia%es^intéi^ts^du  par-  lelfendeti^ 

oj^fiiia4.INe'^is*)iïï$:>paa'de  V^  ^gé^^W»' 

rf?l  i)8<b  tdnidépéndafihbewt^dè  ïofeS^^^ice^ 


n>01*ja,r«èiiieayfl^«y«.  2iii'Mi()'^>iio''  -ir/i   .  r./n^.r'M  u'I  inf)'if''-''^ 
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pTtpïmb  aitv  et  dont  lai  garantie  eët  db' tftëlt,  il  y  à  "ifeu  à 

<te'  Y^édMfeiticn  et  à  ta  garantie  chaque  Mi'  ijtie  Ta  cHéSe 

é^tpédiée  bu'  livrée  n'est  pas,  en  tons  points,  ekàfctëiiflërit 

confonae  à  la  cho«e  prôtnise  ;,  sauf  ;  en  '  ^^rtaltife  èàfe 

(V.  ^*^,  n**»  436  -et  199),  la  réfection  du  prlk.  «Teâ^'efe 

■^^ron  appelle  la  ^mn/re  des  prômeséeis  où  garantie  éA^ 

^ft,i^r  apposition  à  la  garantie  de  <*rolt.  Nulle  dlffléûltél 

^atid  lèi  promesse  e»t  explî^^ite*  et  clairement  exprim^Ég 

HJaii  Boawïït  il  ^efet  difficile  de  bien  saisir  le- isehs  tteisifJrt^ 

W€fesè»  iinplicitef  î  plus  souvent  encore,  tedifWrefhce  ^11 

ftitit  mettirel  entité  tes  paroles  duvertdéur  pour  varl<^^ 

îflho»,'  «t  une  affirmation  obljgaloire  dei^  qualifiés  iitf il 

vanté*  Par  eaiençle;  dans  l'espèce  proposée  èuprd),  n^  J8ft( 

a  «ÇMis  eussiez  dit  à  Jacques  :  Je  mù  imniêdëcîn  d&tàfh^ 

Pùj^ne;ilme  faut  un  ch€t)al  qui  se  fiM  himdes  otûièrék 

^t^dé^efiûinins'de  traverse,  et  que  Jacques  vous  eût  répërtdt!^ 

dans-; les  termefe  dont  il  se  servit  spôntané/neni  et  sariS 

vous  connaître*  il  y  aurait  lieu  à  la  garantie.  •  --' 

^1  ïfce^j-r' Enfin  il  est  une. autre  rédhibition  fort  diiTé^ 
^^Jtç.^ô,  celle,  dont  nous  venons  de  parler  :  c'est  lorsquU^ 
^^^conveim.  que  ^  si  raoheteur:  n'est  pas  -content  d(f  là/ 
ï^etodi^e,  la;  m^trchandise  mï:sLréd/uèée  dam  uuc^ 
. fe*in)!teïnp§i :,Si quid  ità  i^erùeritrUtmsiplacuèrit^^ i4h'A 
prœfiniium  tempus  redhibeatur.,  ^  {U.2U  S'22, 0. y  De) 
^^dilît.  edù.\  La  rédhibition  de  cette  espèce  n'a  ni  l'al- 
%«a}4v^içlu qt^mitinmoris,  ni  aucune autfe./ll~faiilî4ue 
^.»flfosfi,$0it;  gardée  dans  l'étM  où  elle  se  trçuve^et  (^ué  Iôt 
Pî'ix  demeure  immuable,  ou  qu'elle  soit  rendue  en  cet  état 
^t4eupii|c  entièrement  restitué,  La  raison  ei>  est  «inipllë  : 
^éÉt^qtie,  sàhs- égard  à  sa  qualité  bonne  otf  maUvai^se^^son^ 
Xic^llçédliibif bjre  et  péremptoire  est  de!  jie.pap.CrOnveiik  hh 
^\m  qui  l'a  essayée.  Par  conséquent;  iîoate'inodificatâw* 
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quant  à  la  chose  ou  au  prix  constituerait  un  nouveau 
trat  qui  n'aurait  d'existence  qu'à  partir  de  la  modifica 
convenue. 

Nous  n'en  dirons  pas  davantage.  Il  est  âmpler 
traité  de  la  vente  a  P essaie  t.  4,  n"  136  et  suiv.,  et  i 
y  avons  dit  pour  qui  la  chose  périt,  pendente  conditi 
selon  que  les  parties,  en  convenant  de  l'essai,  ont 
tendu  en  fairc^feeTOiJmWn^fl^yelSm^  résolue 
Quant  à  la  détérioration  survenue  par  un  cas  fortuit, 
est  toujours  pour  le  vendeur,  soit  que  la  chose  i 
inempta^  la  condition  suspensive  étant  venue  à  défaillir, 
qu'il  convienne  .kitfqcbèteiifl6iiiBi;£i|ipyo(E  l'essai  coi 
condition  résolutoire,  de  résoudre  la  vente,  et  de  n 
mander  le  prix  en  remettant  la  chose. 


B  «sègoqmi  «uoiJeçiîdo  «ab   liJsieqrao:*  ja'ifn'^rlooTqq«H 
uh  Q-iui&n  fil  ie  \6ï  onaod  &[  ibq  lu^hao^f  jjb  io  lusS^Atj^'i 
-ïh  gfloiJBSfIdo  890  oiino  oJeîz9  iiip  noiifilôno'j  jJBTifiOi) 

gJora  iseb  ^Jioib  uh  eii^nfil  i»l  ?A\^b  «effiioôqi;  noilBoftingi^ 
.aoIlBlènoo  lusl  loiii'^v  oh  OTiiiem  /i9  -nrj \\  is  '^Mi\s\\ 
-uo)  d7i.')b  'xuQhivyr  ^)\  oii[)  •\^\\\m\  tocn  ub  «'sq  Jlx/?;  ea  11 
-BPiIfîôf  «TtielBY  gob  offiOrri  ic  ,i/r-s;i6'l  ob  tîovoo^t  ?tuo{ 
ol  ;?in9iB7iupo  «nieh'^K)  tib  noiiH'jibnr  jlno'^TB  no  8f)Id 
-B7  09  Jn9m«d§9i  ao^.  uo  .lir^gTS  na  /Jiq  ub  InomoyBq 
ub  OTienibio  ?.ulq  bI  eupilBiq  b1  J<a  ^«^loioiotnaioo  aiui^f 
olduob  00  ajjoa  logsgi/no'b  f)ii?aeoèa  bI  ijo'b  ;  ojioainîOv-j 
.•i9^{Bq  ob  noiJB^ildo'i  hoqqfii 

ub  oijjimi  J5l  'Jjsq  jb  ^iot  oiiiiud  Xil  t)b  uhy/  {\A  —  Si 
891 J^  ijjsJsfloB'I  ob  8noiiiij|ikk)  eyl  oiJiia  çoiftix^  11  ,Ji5i^ 


.\A\'M\'A}f.]fn:\   Nunn 


j/îniliboni  *;l  ob  iiî-Mi^î  r/nj»  •;  .'iiv»l''h"^'[>  lir>îiir/:i  iijp  tini 
wiolqnni  i/^.o  II    .^jîj-Jufîvnb  ^j;(j  -rioiib    in'ij   -îii/ 

^  .jii.iî'i».»'*  >«;■>  m;  u.»!  s;.!!!'»/ 11.  •  >h.'iî.K'ioi-i'"''i^|-i  r.l  j:  lii.-nO 

5t•Iij!i^>l^'[)  i;''i;M'*v.lj.!r'l'V.»/i-,i'.(|-.n<  «juilibiiu:»  r.l  ,\Av^s\v.>\\s 
moo  r»;-/--»'!  :DlliîJ)ayélIjeilil*-.'(ki"piti}C.'.>iinMi/iin:>  ii'n]) 


tiOMMAIRE. 

•  Rapprochement  comparatif  des  obligations  imposées  à 
Tacbeteur  et  au  vendeur  par  la  bonne  foi  et  la  nature  du 
contrat;  corrélation  qui  existe  entre  ces.  obligations  di- 
verses. 

'  Signification  spéciale,  dans  la  langue  du  droit,  des  mots 
payer  ei  livrer  en  matière  do  vente;  leur  corrélation. 

'  Il  ne  suit  pas  du  mot  payer  que  le  vendeur  doive  tou- 
jours recevoir  de  Targcnt,  ni  même  des  valeurs  réalisa- 
bles en  argent;  indication  de  certains  (équivalents;  le 
payement  du  prix  en  argent,  ou  son  règlement  en  va- 
leurs commerciales,  est  la  pratique  la  plus  ordinaire  du 
commerce  ;  d'où  la  nécessité  d'envisager  sôus  ce  double 
rapport  l'obligation  de  payer. 

17.  —  En  vertu  de  la  bonne  foi,  et  par  la  nature  du 
trat,  il  existe,  entre  les  obligations  de  Tachetetir  et  les 


aôHrgatiotis  du  vendeur  une  corrélation  remàirqttàMé,^  fon- 
dée sur  la  justice  commutative,  laquelle  exigé  rëgàlîfé 
entre  les  parties  dans  les  contrats  synallagnlati'ques  :7r 
yOmniçonîrachi.hincindè  obligatorio,  débet  servUf^i  à^ùa— 
Hi&Si  guiànisi  œqua  esset  compensation  moS:'injiJ^iitii^^ 
^iispicio  occurreret  (Scacc, , g1.  3,  §  3, n**  50,  et  gl.  1  ,♦  §  è  -, 
.«•  .44)>  Par  exemple,  si  la  bonne  foi  veut  que  le  venftwtr:3r 
ney  abstienne  pui  moins  de  toute  dtttMXStm  tém^ralf  ^  ^£1?=^ 
de  toute  supercherie;  pour  déterminer  ^acfieteu^àna€hëS^=] 
cou  à  acheter  plus  cher,  elle  défend  à  racheteur  d^affiritiei^M' 
•ftraohant  la  chose,  des  imperfections  ou  des  défàuts^<pi^^ 
jBeîluî  connaît  pas,  bien  plus  encore  d'ufler  deménsoftg»    di 

..ettde  maniBuvrQs  captieuses  pour  déterajiner  le  vénflê \jt\ 

Ai-cendre,  ou  à  vendre  à  plus  bas  prix;  v.  g. ,  <îoraniè*éf  je 
'VOUS  persuadais,  contre  la  vérité  qui  m'est  inconnue  ôii  k5(^— 4f- 
ctxiB;  que  votm  navire  a  essuyé,  dans  l'Inde  -oè  il  i^vtfei  — le, 
une  tempête  qui  lui  a  causé  des  avaries  cohsîdérâbleW  (^H). 
£j  .Supposons  une  vente  contractée  sans  créilit'  du  prlx=:et 

t('*ii}^JW0naiùralif\9  vêodeur  doit  dédarelr  non^Beiilëtnédilés^S^  <^s 

^,dé^iil^  féât|i))UoLr^»  qui  Ipi-ftont  çoaBU$  ^taa  .068^rr4*^i    *-  ^ 

tondre ^s'il  ne  les  connaît  pas),  mais  encore  les  dêfect^^it4^y.l^^$,     ^^' 

^tfêctions'cffielcoûqhGS  qu'il  connaît,  et  qui  sont  dénature  i4^  ^"^î" 

'rf|ttéirl^o1^fëà]t/*itfcfl^{>âfeâcKfe       softi'nfe  pïèiéclfet^stfe^^r 

(V.  Poihier,  VenîB,  n»  237,  où.  H  .réfuto  •  victôrietr$em«nt  l'erroin^'^^ 

j^^t  ThpiiflLa.^iii.  ensçi^çjô^le  co^lraôrf).  HôqipjïoqifôWjBpf,.  qjfjp^  ^^^ 

côf pi  certain  vèncju  esi  inconnu  au  venSônr,  et  connu  de  J'aiii^lJÇ' 

'tcfeV^''c6lèi«W-dDit  déclarer  i«!(s  bonnet  q^^liiés  qjili'il'léonfcflttt^^"^* 

-^hase^  et -qtil  pourraient  fwe  que  le  vendeur  no  voulût  :p»^'^* 

.  yj^jdxje,  PM  ne.  voulût  la  vçj^drq  qu*à  plus  baut.p^ix.,?!|aia,  ^9y^     ^  " 

tmer^,'  «  cëttç  oïli^tîôn  n^a  lieu  que  dans  le  for  de  la  çppsçiei::^»-  Ç^jî 

^îyaîAyïëf'fei^éilëifiélir,  \in  vèti'dçut  né  serait  pas  '^fcoutêa  se  pîaîbi  ^^ 

V>tfxî'U€^^rtt«îaéte'iîr  Ittifl^^dis6iItt&^|  leS;  comiaîs6^Àteà'!(îiJ"il'Hvàr^  ^^ 

«  son  bien...  La  liberté  du  commerce  serait  gênée,  et/ofct  çj^o^^k^* 

«  contracter  dans  la  crainte  des  procès,  etc.  » 

Il  faut  en  dire  autant  des  imperfections  et  des  défectuosités  ^"^ 
-iA^ii4#tifvn«^^Mai;!^|MMVbiûnquUlJeitM  \^\h\\sL[*  :- 


\ 


DES  AiCHAiDS.  BT  VBNVBS.  SU 

Jmk  iennid  ^  i  tivraiden  :  «haoum  des  eontraôtaaiis.  est  à  la 
foif^icr^cier  Qtdét^iteur.  Maia  ilane  le  sont,  que  condi* 
t\oaB€ili^i^tw  Geliû^là  ^ul  deviendra  véritabletfioatile 
cr^icier^  qui  offrira  le  premier  de  remplir  son  obligation, 
^JorA»  par  cette  offre,  exister  la  condition  sm^ensiVe 
tfgù  «dépendait  la  nécessité  pour  l'autre  d'exécuter  -la 
mm^;  et  comme  chacun  d'eux  peut  f>rendrô  ^initiative, 
li^qii<^i(Hisd^ux  peuvent  offrir  simultsunément,  Hfe^fM- 
ifttttevégalitéi(V.  t.  i^rfi  dlr  versus /in.). ^^  ".•<  -m-  '  >i> 
P^fftei^mple  encore^  ausai  kmgtefops  cpais  lai  délivranee 
fN(itfairev  le  vendeur  est  tenu  de  garderet  eonaenromlE 
-QlHisa,;A)(9Îis;  si  laehose  non  fongible  e84«  livrée  et  h'ptki 
rllQI)  payé»  DU  que  IVhat  en  soit  fait  sowiquelqae  Autre 
■  ^QdiitiQn  résolutoire»  Taobeteur  doit  à.la  chose  lesimémès 
-SQins.de  garde  et4âi conservation,  ■>•  '    i  «i  -n"/ 

.  irP'yU»  q6té,  la  délivrance  est ^ux  frais,  du: vendeur;. jde 
TwfePftiii'AObeteur  enlève  à: ses  propreri  fr^isç  s:    »!  '=••  i' 
^  >  M\  quand Tol^i^tion  de  payeif.ne  s'aoceis^ilipais,  le 
Vendeur  qui  a  livré  ou  qui  offre  de  livrer  peut,  à  son  choix, 
-^Qoa^pdei:  I  la  résolution  de  la  ve»te  ou  son  exécution, 
'^imiie  il  est  dit  t.  4,  n*'  284  el^mi^j',  vieëv$r^,'^\e 
V^njflaûr  riiànçjue  à  délivrer,  la  mi^e  option  ropar^îf^^ 
■l'^het^mr^qi^  a  payé  ou  qui  ollfro  de:  pay,w  Ifr-FÎ*^^. 
^'■»bciéme-.'tbme,'n*^4ft,  270v-178)i' .  *'-  '^   -^^'  ,i-..f-'i  v, 
..'  V^^'^ï^i^ioti  chàqU^  fois  ijue  l'équité  p^ 
:.iiijre4u  contrat,  fait  une  obligation. à,  l'un. de^pontracitai^ 
•■^lle  innpose  à  l'autre  contractacnt  une  obligation  corréfr- 
. t>biida«t€r;  'ôli  équivàîe'nte,  paWc  '([^ùe'  ïà  ^uirticé'  comftfeitsi;- 
.tîue'n'èst  rien  autre  chose  qu'upcç^ac^j^ 
«ileivoirs  et  des  droits  séoiproqmS'^^uaiemisûaiùur^natum 
^*^mtm-(i):"-  ■■■■-"-■■  '••■  ■-=■•■■■  :'i""""«^i"  »>  î  ;....-M(i  i.-<h 

'mi;,  ^M':.'Mi.î)'r«l  '1»  '■•*•   ■••  '.!'•    ■.•- 1-1  '  "•  îl.l.!.:.-  -Mil»  r^  •  JLfijl  il 

(1)  Autant  que  h^pirmet hmtureidé$'ekm4^*ûla^)>p9rrmk»wM' 


141  ,>miii(ï^  QOWJteftfcUUjia 

4iE4T3^i^tt'SQ*l?piftb!  «^iî^  ^igiia\fu^tis\  mUsjif^if^ffmximBgtMi 

gâtions,  tellement  corrélatives  querg.fl§'fltoii£i^earteftafate 
sans  l'autre,  sont  de  l'essence  du  contrat  ;  elles  naissca 
en  même  temps  que  le  contrat  dont  le  but  est  leur  eic: 
cution  obligée,  comme  sa  fin  est  le  changement  de  p:» 
priétaire. 

21 8.  —  Le  mot  payement  est  une  expression  géné^ 
que.  Il  signifie,  dans  la  langue  du  droit,  la  prestation  < 
fait  ou  de  la  chose  que  l'on  doit,  ejus  r/uod  debetur,  Ts 
quittement  de  l'obUgation  :  Solutionis  verbo  satisfactt 
nem  quoque  omnem  accipiendam  placet.  Solvere  dicirri^ 
eimi  qui  fecit  quod  facerepromùit  {Hlp.,  L.  76,  D.,  i 
verb.  signif.).  Mais,  en  matière  de  vente,  \emot  payem^* 
ne  s'entend  pas  lato  sensu.  Sa  signification  est  restreîn 
à  la  numération  du  prix  ;  son  corrélatif  est  livrer,  expre 
mn  spéciale  à  la  chose. 

219.  —  Ce  n'est  pas  que  le  vendeur,  pour  être  v»l^ 

ram,  dans  la  vente  pure  d'un  corps  certain,  il  y  aura  toujours  cb^ 
inégalité  que,  si  la  chose  vient  à  périr,  l'acheteur  n'en  devra  Pj 
moins  le  prix,  etquMl  le  devra  encore,  vînt-il  à  perdre  tout  ce  qi^' 
possède,  parce  que  le  prix  est,  en  général,  un  corps  incertain,  ina^ 
terminé  (genus),  qui  ne  périt  pas. 


Iteçwt  ^p«yé;.fdoiyi»  Idujcwï® -recevoir 'de  1^  ni 

mèi»sr(tee'vatëui1s'réalisab|eS'6i)aY]^t)t  (êi^[)èc€fâ^âl!^lè  riïèt 
ài«çomniw^)v  1  ie  payement  peut  être  fait  d'àii^^irtèft 
équWalentèj  t^^'^;;pa^  Id^péssation  da  pri)t  feti'  tx^tk^i 
Gomniiit  {V.'^:'3via"'âi'o  et  smv^,'et't.  4,'  n"*4p, 't)&t«afel 
oofopéBtotionr  ou  la  novation  (V.^  mêiifie  t^i(^,  >céf  dëttii^l^ 
i*Biiëw)i)^>M|aia  '  Ici  payernttH  <lu  prix  Jen' ^ 
tTOiittlwî^prrix! 'eri ' Mitletfr$  ^c^ômÉttél^ça!Wé«'étttnV'^a •^àl(^ue 
neimlfei \én  ^éoipHïéitje;  ' c^-es»-  sùoi'  de  doublé  fippiSfiU^ 
llbUiga^iotr  )de.  «'«eh^eur  doit  'éitë  '|>rltkipàlèmënt'  ebhâ^ 
^dôrèe«hiW*iem*rolU':  ♦•••;■  ^  •-:<  I-"   •■  j.î'mh-IIoî  .>r„>i)iî§ 

-szs'iDi*!  \^:}  tti(i    'î  îp- '-  •  .\-  \'-j  A  .*«^o  "«jj^-oj  'unom  us 

.'rjictohq 

-nons^  [jM><')'i<i/'' -'Li'-  ••'.^'  \-.v.>NW'^v^^*\  loin  oA  —  .Hït 
"b  noitr>1=o'sq  k!  ,»i'*'«l>  j»l> 'Miï:nol  i.l  rnj,!)  ^oilifijji^  II  .sup 
^fi'I  ,'^\vV.^A^NV\>v>\\y  '\v\^^  .îi'^h  rî-.»'!  '-u])  -Rud'j  iil  ob  no  Jîb'I 
'^M-^ViV.Vxxy..  vu\-,N  ,.>,.m\\\v\.>?.  ;  ttoii<;^?ildoM  ob  Jnofnoljiup 

'^Q-f.Q  çOT  ,.f  ..qri!  \^/.x^^xoo\;^v^•^\^\  \^v^NN\;  V\t>^:!\ \\5\j  $V\M'^ 

"^^''Cjxs  ,'vv\'u\  ir-/.»  liîi]lVno'.)  rf.?^  :  zhq  nb  noiljsiomjjn  isl /i 

/jr-oflo  .hI  li  olBioèqa  noi?. 

--^iU/  q.,+.^  'ifi^jq  .  ««lobi^'/  m!  jjjp.eoq  ^i'/Zn  eJ  —  Mit 


*  ^"^  ,nfi.|iM-./i:  -i;(..'»  rtff  .ir>iHiM|j  (  y  j^s  /i'H]  ol  oup  9*)lBq  çBbo^iuq 
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SOMMAIRE. 


•.:,•     -   ..•!     (if: 

280.  1^  De  quelle  manière  on  doit  payer  :  Pourquoi  il  »'est  pas 
de  Tessence  de  la  veule  que  le  prix  soit.payé  eii  argent, 
mais  sieuh  ment  convenu  en  ar^at.;  Toblig^Q  de  Ta- 
cheteur  est  de  payer  une  quantité  conwnu^  d'espèces 
métalliques,  et  non  telles  ou  telles  TB^pèoes  indifiduelle- 
ment;  conséquences.  •  '  •        .!,... 

221.  Division  tripartite  du  sujet  tracée  parle»  trois  principales 

«  circonstances  du  payement;  mais>  avant  tout,  miceà^ 

de  s'attacher  à  la  convention,  et,  pour  celai  àe  bien  com- 

r  prendre  les  termes  dont  les, commerçants  se  servent 

dans  leurs  stipulations  «ur  le.  prix.;!       .  \t,->û 

.  222.  Toute  vente  qui  ne  se  fait  pas  comptércotnpiant  §St  faite  au 
comptant  on  à  crédit;  mais,  aloïs  aiêm.e.que:la  vente 

"'  ■        est  au  comptant,  elle  emporta  toujours,;  pour. île  paye^ 
ment  du  prix,  un  délai  quelconque,  e»ammaiid4  pw^^^ 

■  :  convenances  commerciales,  quelle  que  soit  la.diose,  ou 

déterminé  par  les  usages  locaux,  à  Fégwd  de  certaines 
marchandises;  pourquoi,  nonobstant  ce  délai,.  dO  léBE^ 

ih     ■■■■^  ventes  sont  appelées  ventes  aw  domp^^nf;:. différence, 

;-    ■■■'    .sous  ce  rapport,  enlrefle  nouveau  et  ri^Aci^p.<tç9it;  qûî' 

p.    ,  :■  -oofiiquefaoh^te  à.Cffédit,  et  pour  l^-'j^^vendçeii.des  i^^' 


UfiSf  AtflmTO  BT  VENTES.  ^  ft5 

rées  ou  marchaDdises,  doit  les  intérêts  du  prix,  ipso  jure 
mercatorio,  à  partir  du  jour  de  son  achat,  sauf  au  double 
cas  d'une  vente  à  livrer ^  ou  d'un  terme  de  livraison  sti- 
pulé par  le  rendeur  ;  quand  ou  vend  à  crédit,  il  est  per- 
mis de  vendre  plus  cher;  pourquoi  le  surcroît  du  prix  n'a 
rien  que  de  juste  ;  convention  d'escompte  au  moyen  de 
laquelle  tout  s'égalise,  entre  l'acheteur  et  le  vendeur; 
définition  de  Fescompte  en  général,  c'est«à*dire  celui 
par  lequel  je  vous  escompte  votre  créance  sur  un  tiers  ; 
éléments  dont  se  compose  le  prix  de  cet  escompte;  signi- 
fication primjiU^a , des.  mots  cAon^  et  agiOy  et  leur  signi- 
fication actuelle,  en  matière  d'escompte  (in  notis)  ;  quand 
et  comment  l'escompteur  peut  pratiquer  Tusure  civile, 
ou  l'usure  correctionnelle  dans  l'escompte  de  cette  es- 
pèce (ibidem);  en  fait  d'achats  et  ventes,  l'escompte  est 
tout  autre  ;  on  en  convient,  tantôt  dans  l'intérêt  do  Ta- 
cheteur,  tantôt  dans  l'intérêt  du  vendeur. 
^23.  Dans  quelles  circonstances  l'escompte  est  convenu  au 
'*-  ''^'-  prôfil'tfûteâdeur;  comment  et  pourquoi  il  lé  ttipNâ^; 
'   comment  il lest  stipulé  au  profit  de  rat^teur;  principales 
'  -    '  strfmtatidna  pat  l^squellet  eehn*-Ci  pratique  l'usure  dans 
"^'  èe  gotire  d'escompte  (m  noHs);  en  quelles  oîrconstances 
'' ii  iliné  peut  être  poursuivi  que  civilement  ou  doit  Têtre 
correctionnellement  (î6tdem>;  nécessité  de-  «^exprimer 
'''  :  '  clairement  dans  toate  convention  d'escompte;    '  ^     '  ^  '^ 
'M^  Du  éas^^bù  il  n'est  rien  dit  Sïtr^  l'eseompte  dan»  «me  vente 
'"'^  -  *  crédit;  racheteur  y  a  droit,  fer  tBlastil^isage  de  la 
^'''^''     place)  ou,  à  défaut,  l'usage  habitue^tement  t)ratiqué  entre 
les  parties;  il  en  ao'aitde  même  au  profit  an  Tendeur, 
'^    '     dans  les.mèmescirconstanfces;  s'il  n^pxiétenieon+enfibfe, 
''^''    ni  usage  de  Itf  place,  ni  habitude  d»e  contractants,  per- 
"*>!  ^hi!»  à:raobeteur  d'anticifpcsr  'le  payemenil^  mais  sans 
'^^  -'i'!  pbuvoir#rigepa«ctine  bonification;  in  ni'wviiale,  de 
^  '  '^"l'acheteur  au  reudJeur,  esoomftê^^i  tnl^ré!^  sont  une  seule 
■'''■"■■» -et  •inôme  chose. '■    '        •■-  -      ••  ^"  "•  ..■■= '••■■•?'i- 
*85i  Kécesèité  de  distingaor,  quantau- payement  du  ^orix,  si  le 
'•'^-"''''*l'vfendi»M»  et  l'acheteur  rôsidîWDit  'pu-  Ue  résident  pas  au 
'^'1'    *  iftème  tieto;  ftu  premier  ca»,' engluerai; onueipaye qu'en 
^^^    '4«pife^^sirfts<qii'tt  f  lal»  èfUi«fti0gu^  entra  pto^ente  au 


^aitfsii  )ie«^Vf^tenfc0i  kjveptG  à  fir^dit;  secw^  ém^MiS^ifond  cas, 
--j6t<- .li'o^orsjpaéfPQ.qif^e  Ja. vante  opt  au,compMiJîit|.rf  ^in  »i 
f>|^i.Mf^i9^.ciajusU)us  le/i'CaB^pos^ibleH»  i^i  r,0M>ffl^t<ic/dfli^/9DU  d'un^ 
«evoé^î^/^  payement  e»,e3pècf^$,ll>o^le^lel|^i'^le.,|Jewt,^)flyf^  qu'err-i 
g[  ^h  î3^spê(^es.;.B'il  peut.;  à  son  ehojx,,  payer  ertaPKfii  en  ar  — 
'UÏao'j  :gfl»fr;  commwïtilidoit  payer  quand  lesf.estpècfiftXSOurant^  s 

viennent  à'«étrfr:»dpmoH(^ti$éo8.  î  .    ;r<  i> 

227.  S'il  est  licite  de  convenir  que  le  prix  s^ra  payé  en  espèc^^s 

d'argent. ou  en  espèces  d'or,  exclusivement. 
"^aSl'Ibii  (^a'^oïi  rail  èèt-  'convenir  (î^Wh'^Vertlent  etrm9mwi.^s 
-Ij'-K'/  /^Irritigèféjii  ;  oètt^  eottVentûna  est  li<jile  jCjCbtturiiot  dir^  \f. 
ol  oij|)  Wt  lexpewleiî  quaudirachet^wf  nftiie*éc|itQipftaiYQ^ftt?Wfr 

229.  .Duv  pacte  qui  oblige  l'acheteur  à  reniettre  mx  Paris  ----«u 

toute  .autre  place,  du  papiçr  de  tnvtt  repoà.  ou  t)iei^  a 

-'^^'^l'^^payfei^,  parfià'  en  efféikdà^coÀU^ce,' partie  W^H^S' 

^n<|  »i6b€lndlse;  arrêt  du  pàrtetofeUt'deiïdùal  ito  éëMÎteiffcÉMilr 

^vjï^'f- ^«ks  Plu»  jl;p\a ÀtArie^  jComveBU  .3ur  ,^ç)s  m^(^^49^èk0^ 

231.  2»  Du  temps  où  l'on  doit  paver  :  Ru  terme  convenu  ^fiPf 
le  payem(»nt;  il  appartient  entiei^ment  au  débiteur. 


-fiol  iVi2^gé-pat^FlachetGtir'^e4»Mlf^  di^la  déRt^lrtiflfeip*tyfe 
iao  no  ^^n4^ur>;|ce,qwe4'a0bQtwr>^^ri<.Wr«t|lQrôq\^ 
oiiu  b   TfiW  ^H^:  1^  pajîen^wt.s'efft^çtqçra. eni  4evxjlieu^pj4!|^ i9^ 
,.  J|i  Rennes  et  à  Guibray;  quel  est  son  droit  s'il  est  ^# 

./      '  quil  payera  à  Rennes  ou  a  Guibray;  distinchon  a  fBvre 
'*'»J|^^'^^'eb  ce-  ca^;  rdfsquMJ^eét 'c'ôhVènti^iiùe  lëk^i^erùi&  yé'tik^^ 
^'Oi  'Jin^tt'tmrÉid^- (imrm\>fy\<'>  ^:M'.^*:«'»'fH  -iv]   liiivol)   ^^ 
432j[4  jDu  .Ktasiubilauauniili^urde'  p$yèfciQnt(p}airé1iÔ![f(awifl« 
onifi;r,q)4aQdil4  ve^ieBstça,Uîçpmpt4r[t  ei  ^^%l^if^,;i^p^ir 
^;^j^   ,^,  m.en|doit.seiaire  aUjjtenif^s.e^^^^  llçs^ude  U  ^^l^f^ffl^* 
^    ,  si  la  venté  est  fait»  à  crédit,  ou  c(ue,  diepuis  là  vente  aV 
*^^'^^1^*  ^ci/Âi'jitàht;'  ïe  veritfeùt  àil  initiifôitëinbyt^àiîgcM^  di'l^^ 
^îèëlirtj'tjuiii  ptti^fH^  être,"  \&  'paycmëÊtf ^A^  p^l^uS'** 
exigé  qu'au  domicile  de  l'acheteur;  résumé  et  règle  g^ 


^i^^M^à  défont  de  convention,  peut  être  fchangâ  poMérieure- 
rement  par  uh  accord  explicite  ou  implicite  ;  contesta- 
'"tîe^dfféquentes résultant  à  ce  sujet  de  la  factcr)r¥qii^le 
''  ^TéthleUr  fait  et  reAicn  payable  à  son  domicile  ;=  espèces 
'^  div^rs**s;' jurisprudence  des  Cours  d*appel;  arrêt  de  la 
":->€our  ëe^ cassation  et  conséquence  qui  en  rémdtB  ;  confu- 
sion faite  enire  la  facture  et  le  contrat 


âOrn-"  l"?!!  i^'est  pa,s  de  res3ence  de  1,9.  ventiÇrflu^vle 
1  soil. compté  en  argent,  car  le  payement e^  del'exécu- 
ost'Tiendè  la  formation  du  eôntrat^;  mais  it  faut  que  le 
soit  convenu  en  argent;  sans  cela,  poînt  de  Vente  :^ 
l'iènim)  pretïi  nurnèratio^  sed  corivèhtïo  péi'^htt  ém- 
nhn  \U]'ij  §  1,  J)y, M^ cqntrah.empj.yi^n^^^ 
4oi^ç  ^Uk  |L^p^.jle.l^iCouvenUon^<>n  voit.qgAle  prix 
dste  en  une  somme  d'argent  in  génère^  en  une^quantité 
pè€fes''flfiétâ:lliqué&,  et  non  eh  telles  o«i  telles  èsj^céà^ 
viduo.  L'acheteur  doit  une  quatïtîté, 'mais 'hW  ^'ind|r 
laltsi^'  Par  cpnséque^nt,  eût-il  cl^tîa^'' 'telle  s^         au 

?ç>e«t4p  ^Pft  achat;  l'eAt-ilmême  e^pédiéc^aïf,  y9St 
ï^avec.avtei  oetle-somme^stit  ôeafrisquQ&iuôqfu'à  l'en- 
sfementf,^vou  Ia'ifîum#atfert^  èffectfw;»'LaïràiigôW  en  est 
!ènï*/'  L'obligâtiôrf  dé  FachdëiifîélWfi»^  «gBè  d'une 
«e  pro^iise  ;//  génère  y  et  te  genr^  ne  bénssani  pas,  u 
j^Wl ,^ti;e  .li^çié^paç  1?..^  P,eir|0.de' ççl^^  J^PSÇ,  .fiuisqu'il 
devait  pas  moins  des  espèççft.qW'^ubsiste^Atque  les 
joe^qui^  ontpérLiG'esfe  eriGOflreilà'Uiï^effet>d©îla  «rôcijS^ 
idëS'  ôblîè^tiDné:'  Le  Vërtaétir'd'tftWthbStflHeerlaine 
Wéé  ta  peHë  jusqut'lad^tivï^àîicr^  dé- 

^f  ,§,^n.p.,$prnîpe:pr<)«llSQ  in  gmre^r\  a;fff^^f,tç/ftj-/épond 
»ï.ppïtie,; ta,pt)  que  la  çumérationin/'tegtnps^iiaite* 

'j]j4-iM  ---^  C;iiu,>  ..  :  :}j".:  ':!•.!.  i  ■«:«   )li-.ifn')l.)  us'jjp  f)î|Jxo 

121.  *—  De  quelle  manière,  en  quel  tem'flS'i^^n  quel 


,3iS  y  i9iiO(T  C:OM|[£ll£IAEJ<I 

eircoûstanoes  do  son  oWigatton  prhicipikleierfitem«sètif  ^téè^ 
,ce  q^e  nous  avons  à  dire  mt  le  f)ayement  éxjt  prîx^  :  Sàrh, 
enim  h<ec  circum^tantm  in  omni prœstatione  rei  débit m^^  \ 
f^fnpm  pr(estan(iifpr{»standî  locm,  et  quaritiiiEUt prœf^M- 
Xipnù  (Don.,  \\lo.  46,  cap.  9,  n*  i^.De snht.),  \^      '   -  * 
Avant  toute«  chose»,  la  volonté  des  parties,  '©ar,  dai» 
le  .commerce  surtout,  il  n'esst  pas  de  loi  au-dessus  de  h 
convçijUon  (V.  t.  4,  n^^fl)  :  Cmn^^ntio  iiat  lèvent  cori^ 
tra^ui.  JLe  prix  doit  donc  être  payé  de  4»  «waniôre,  •» 
JQUi;  et  w  M^w  convenus.  Mai*-,  comme  :  qïï  lU  vit  êuprà^ 
Q?.  :l•j^5  Çjt  6i,iiv.^  les  conveûlions  CQmmeraialea  se  t0 
pr£SQup  tQuJAurs  en  termes  Jaconiquas  et  oonsacréaj'dtot 
il./aut  )3ieïi  compreodre  1^.  $igmfication  usuelle  ; /Fiff# 
mçrcç^toruminieUigi  debent  m  ^mu^  qm  ipéi  m  inUi^ 
guxit,  (Casareg. ,  Di^.  1 4^,  \t  i  7},-  L'épargw  é\kVBM^ 
n[^t;pa^  le^ulelTet  de  ces  locutions morcantil^à  Wfl^ 
préviennent  des  procès  sans  nombre  qui  naîtoraient  di^l* 
i;éd^tion  incqrrçcte.  ou  incompl^  dei»  pacte»  (^«lieiéx^ 
pfino^pt.    .  ^  ■•■'■'■•'•.■  •-'-''^•'■' 

.  >  ti%  —  JLûiiequ'on  ne  traite  pas  compté-^^omptatU'^^    i 
t  4,  n°  44),  il  n'est  pas  de  vente  qui  ne  se  fa^ge  au  cordp* 
ta^t^  jQU  ;aiei,soi|Le.fait  iitermie,  c'est-àidire  4.cirédity  MftI»» 
alors  mênae  que  la  vente  ^t  ati  comptant ,  etté  ïmplî<l^' 
toujours,  dé  la  part  du  vendeur^  la  coricç^^jp  ,^^p 
quelconque  qui,  à  parler^opun^rcialem^pt.^  v'i^J^f^ 
putéun  délai  de  crédit  iHœc  dihtiQ<{àiV^èo^m^ 
Gfe  ^/if  i),  "non  dicrtur  dilatw^  stdut  ne0^^^ 
bHçuhjfQ?i yiicitur  febris^  ef  vf/iii^sçuhm /m>n^^f^ 

•  Tantôt  ce  léger  délai  n'a  pas  d'autre  Inbtîf  c^ùe  \^'i^^^i 
vëpaiieëë,  les; égards  rëcii)rpqpjèV^ 
commerçants)  et  prjncjpfklem^at  ûw^^l^imb  mn»9fl^^'' 
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]Gmiit(^iàiii^ncote  Scaccia,  ibid.,  n*  9)  non  deàet  i>e^ 
Wé.cumêacào parât 0.  A  la  vérilé^  notre  autear  parle  ici 
4e^  ta  lettre  de  change,  et,  sous  ce  rapport,  y?/r<?  nût^\ 
tousxdélai»  de  convenance  ou  d'usa^  sont  abolis  (art.  135 
CL  comm.);  réchéance  est  de  rigueur.  Mais  le  principe 
emtait  aufisi  de  son  temps^  et  il  existe  encore  en  fait  d'a- 
Kfiats  ^t.vebte8«  Il  ^ûste  si  bien  que,  par  un' jugement 
daâl  ii^illet  1S2Ô  {Mars.,  t.  18,  1,  324),  le  tribunal 
iCOQsnlaire  de  Marseille  en  a  fait  l'application  à  Fespèce 
d'un  commissionnaire  vendeur  au  comptant  pour  compte, 
t[uà  te  commettant  prétendait  rendre  responsable  de  Fin- 
MdvatMilitéi  de  racheteuc,  inopinément  survenue  trois  oa 
qual*e  jours  après  celui  où  le  payement  du  prix  était  ri- 
gouïeusement  dû.  t  Ce  léger  retard  (porte  le  jugement), 
^autorisé  par  ies  usages  du  commeixe  et  les  convenances 
*ijtfe  rm.se  dmt  entre  commerçants,  ne  saurait  conftti^ 
^  tubrune  une  faute  (  1) .  » 

/•Tantôtle  délaidu  comptant  est  déterminé  par  dei^  usager 
'ocaux,  pour  certaines  marchandises;  il  n'y  a  point  dé 
place  qui  n'ait  de  tels  usages.  Par  exemple,  si  vous  m*a- 
Vttvendu  et  livré  à  Rennes  1,200  mètres  de  telle  toile,  et 


(i):liaD6  icetlee»pècfe  la  marchandise  était  payable  6oirtï)t&,i]ft  «i^ffe 
^i{râi|;»^i<tiftq[uel  cas,  luivant  l'u^agt}  du  comineroe,  le  payement 


^pîtyeio^iiis  iroiB  ou  quatre  jours  aprè£«  'i 

.^prifimai^ejQ^eat  le.mo.t/are  sigoilialt  un  défaut  de  U  mArcluuidiiP) 
^ans  sa  q'ualVt^.  On  l'applique,  par  extension,  à  un  déchet  ou  à  upt\ 
^îtàà>îilioàrfeùr1a'qhatitité.  Cesten  cte  sens  quèron  diVque,  sur' ^ 
^He  barrique  de  sucre,  une  caisse  d'indigo^  ttûstiTH)ri^de>ï\Jiih-' 
9ij^^^ç^4^  tapt  0e  kiii^gr^iiiinâs,  ijjajtant  jdei  kilogranunei^de 
^^i;e.  à  raison  du  poids  de  la  barrique,  de,  la  jCS^iBse,  de  l'emb^llajçej; 
^Sraëis^  etc.^  leéquels  dimliiueut  d'autant  la  quantité  réelle^  et  l'a- 
^WllPMMttti^dédaetioailBèta'ptcfitr'  ■  '''"'■  '  "   -i'   ■''•••'■•'"  > 


suis  ,déi)il;eii»r^  ^§.  (Jaut^,.  ,m\ç:e^^.^è^ve^^  ^>T> 

convention  ne  déroge  à  l'usage,  je  ne  suis  tenUj^jjpftye^ 

q^>u  bput  d:.mj  i^ç^  pDur.«iQP^.aeJ^at4Q.JilWfl95^^4^4 
înoi3.pou^\n}on,^ii^t,^.Qufntin,.4,  le^  pajpn3|çpis  pff^cj^ 
tués,  Yoa^,^(^r^,m\^é^ ^voir^eçu ducpipp^aç^t ^pm^?*^ 
ipent,^pr^S,l3i  vent^,,,Qp,  c^  qu^l'usftgp,a|inti;<>jj^iipàré-! 
g^.r4<^e.oçri^ç^Jn[^al:•çim;lldi3e;?^ 
àJ'égAr^da.tput^^io^stiiîctemien^.  ,,.0.  .  >v.v<  ^^M:  i 

prijç  w  pepf^  ç^FQ  çxig4,  cQnfe^im,^\  q\4.w^\^^\\^H^^ 

ti^adictiop^  :évid,entQ  javec  Iç,  pl^ç  o,u  \^,  pjpi9^,<^^,4^(îiji,c((% 

cédé,  par  I^  çoq^ef^tign,  Kus^g§  .w  Iç* tCPMYpifP'W^lo  -b 

.  /î/r^  ^^<?rîiV  une  granfJe4)rérogfil,i?fp,i^t^.iti|9.tf jafl^jé^  |.if 

Yjentç,  jifi  xjjpnçLptçint .:  ^f  Çhose^vf nfiiueï,?^|^riQWi;>iÇ|iiiW 

it  terme  (i).ous^  dit, Ppgue,  t.,2,  jpu, .  :^3)y ,9B,pçiMi ,lft  JW 

;  «  suiyr.^  partfl\it,q\i  oriJ:a,tr,9avi$,  aiêipe^è^-rajain^^'^*^^ 

«  par.préférepçe.^ux,.<?K^pçilçr8;.  artv,17!5xÇyjX,#l^ 

«  Coutume  de  Paris,  etc »  On  re^flv^y^  ^%,tif^çfi,dç  j?f 

drcni  dçiosk.a^ïi  4^Vi8M:tv210^^4du,pojdemikl^»iisji>^' 

^finUèrçn^wt;;  ^Whi^rf,  ipMi^rç,  ,de.  J|aiHite  ,B%r  \]^i>f  5pjy? 

C;ode,d^;coil^»leIIç^,„:, (nouvelle  ,l.oh(V..tqRi^,6:,i  Jîe.ifi' 

faillUe  mmaiièirerdewntm  et  <ïçiiâ'/tf^,jJ^i'çlfe^,çoa?lï#' 

cial  de  la  .vente ,^iteiîw  cawjG(((ï;?<^  quQiqqp,^;piTix,n^^^ 

pas  eï)core)00>w/?f<^,i:çe^  concentre  i^P9ç«^*jiioiif4;}w,,e<4ff 

.les  seuk  cQoir^tajptf^*  €t:  teiuMe  .qui^gp  ff^sult^  a'!^  9!^ 

Tacheteur  ne  doit  pas  les  intérêts  du  prix  popr  te=  WPrf^P 

jde  jiours.owid,ei>m9ip  que-^  délai  .corqpQrAç/  iliy  i^t.l>!^• 

dans,  le  caft)mê«OQ.^»où(rftch%tù^t  i9ftntr?îÇjt§  j^oplug.lWB 

terme  que  le  délai  d'usage,  les  jours  ou  les  mois  comp^*^^ 

dana  ce  délai  n'en  demeurent  pas  moin^  exempts  de  ^to* 

intérêts,  saiifutppjftwg,  blfi^iiWtenii'inÇ^ 


DEsUért^tiJ'fet'vtiNi'Ëis.  m 

dSife  fiWîs'aftiiyv'^îiWérfefr' de' <Jeuii'Wï6is'SWiis'ëS^daV(^ 
teur  un  moyen  de  se  pi^àc^é  'dês'éMé/télii'jidi^ UVëi^y'; 

t^w^dhéimyé',  'mé'ië%'6w\immerMf;'mM  les 

méi^pémîàiïi  tib^^-ttîtàM^ittrég  HHimèf^m 

daC(Sfé»ëlVilVtïtf  lërtèè^tt  kiifeëttb  dMiilëtibli,'rtii  ^ts^v^m 

ÏS!%il8r'éfâ'fco*ft^uâ"^i'X*Iâ-*feijf  q«eiPà«Wïétir'^d'gtf- 
^iëHeâ'ré^^^ftdtàfc.' 'Âin^,  que  VoëS^^kyëi?  fèWdfuîi'ël^t 

.  i(âiy  T<JlitëR8é,-6onitt'ie'^I'4M"t)ai'aîr\i«M''difiifcurté'âe 

1HfP(^(^'^êeïrtkin  "à'  irkrti''^  682--du^^(Sodfei^)e*»*l^qae 
'iifi  fel^ê^'ëôttt  *du^>i'c'êst'ipàr'àpiÊ>lfeiitiéri'd6>éé(j'«tttele 

'fitowfti^ '(4'yj  '^''"1  '•''  ^''■i  •'">'  '-'^  ^'"i  ''"''  '■'■'  ■'li'ji  ''!■>'■>"[ 

■  '%afe  Ml'  ^b^fléi^t:  '2^  '^.  '88V  tï'42)'dttbri#^^tti«iêilie 
^'«ttë^tit  ïyte^#te^{iïéta(iott  tii!*>l*ïMftiâiHt'à  là  COtrié- 

^''Hiifioa aioni  ^.yl  do  vurn^-t-r^  .'ï^À>;<'M'h  'uihb  'ji  yup  <KOf;)) 

*''«!  9b  ^Jqui'^/iy  ^aioii!  '.hU.Uv.nMJifi-il)  iio'a.i*il-.!b.''Oyifi/}b, 
,„  (1)  Avec  nne  traduction  aussi  libr^  de  chaque  disposition  du  Code 

Wl/lPyil^*ilâân-«^i5i'fl#dél?ttit  «ïf«èlMuU'««    *t'.-iBt«! 
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quence  inverse  de  celle  qu'en  tire  M.  Massé  :  L acheteur- 
ne  doit  les  intérêts  du  prix  quelorsqu'û  en  a  été  ainsi  c&n — 
venu.  Pourquoi?  Parce  que  le  Code  de  commuée  n'ayanfc. 
rien  dit,  sur  la  vente  commerciale,  de  contraire  au  God^ 
civil,  il  faut  bien  se  résigner,  faute  de  mieux,  à  lui  appli — 
quer  les  règles  du  Code  civil  (1). 

Comment  se  fait-il  que  des  auteurs  aussi  distinguos 
parleur  grand  savoir  que  recomiûandables  parleur  grande 
expérie  nce,  ne  s'entendent  pas  sur  ime  question  si  impoxr— 
tante  et  à  la  fois  si  simple?  C'est  que,  plus  ou  moins  per^- 
suadâsl'unetl'autre,  maischacunà  son  point  de  vue,  qu'ail 
faut  que  tout  soit  régi  par  quelque  loi  écrite,  ils  ne  tiennent, 
pour  ainsi  dire,  aucun  compte  de  l'intérêt  du  commerce 
et  des  usages  révélateurs  de  ce  même  intérêt  Ainsi,  par 
exemple,  selon  M.  Massé  [ibid.  n°  '^9%^^ personne  ne  peut 
être  forcé  de  connaître  l'usage  (%\. 

Il  doit  être  évident  pour  tous  que  les  intérêts  du  prix  ne 
sont  pas  dus  en  vertu  de  l'art.  1652  du  Code  civil,  qui  les 
dénie  en  toutes  lettres.  Ici  M.  Vincens  a  mille  fois  raison, 
et,  dans  son  erreur,  il  est  du  moins  très-conséquent  ;  car,     , 
quoi  qu'en  dise  M.  Massé,  il  n'y  a  point  drparité  entre  ^^-^ 
fruits  ou  revenus^  et  les  profits  espérés  d'une  revente  à  Ifl^ 
quelle  un  marchand  peut  aussi  bien  perdre  que  gagner, 
puisque   le  cours,    qui  n'est  pas   en  son  pouvoir,  petrt 
aussi  bien  venir  en  baisse  qu'en  hausse.  Voilà  pourquoi 
rC  est  pas  marchand^  qui  toujours  gagne. 


(1)  V.  la  réfutation  de  cette  erreur,  t.  4,  n°«  10  et  12. 

(2)  Heureusement  personne  ne  peut-il  être  forcé  non  plus  de  <«* 
nir  pour  vraie  cette  étrange  proposition,  ayancée  à  propos  du  f^^' 
rement.  Car,  si  personne  ne  peut  être  forcé  de  connaître  l'usage  re- 
latif au  retirement  dans  le  lieu  où  il  traite,  il  n*est  pas  de  motif 
pour  qu'il  puisse  être  forcé  de  connaître  les  autres  usages,  et  1^* 
voilà  tous  englobés  dans  la  môme  abolition  I 
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Ces  intérâts  ne  sont  pas  dus  davantage  en  vertu  du 
C!ode  de  oommerce,  qui  n'en  parle  point. 

En  vertu  de  quoi  sont-ils  donc  dus  ipso  jure?  En  vertu 
de  Tusage,  fidèle  interprète  de  l'intérêt  du  commerce  : 
-^éiDore publiez  commercii  ;  ex  mu  ei  consuetudine  merca- 
toTum.  11  n'est  pas  une  place  de  quelque  importance  où 
l'on  voulût  admettre  la  doctrine  de  M,  Vincens.  D'une 
part,  les  achats  et  ventes  se  traitent  fréquemment  de 
vi^e  voix,  et,  alors  même  qu'on  les  traite  par  écrit,  c'est 
priesque  toujours  brièvement  et  avec  une  rapidité,  favo- 
r'a.ble,  il  est  vrai,  à  la  multiplication  des 'affaires^  mais  de 
ria<ture  à  entraîner  l'omission  de  certains  détails,  de  cer- 
ta,ins  pactes  accessoires,  et  l'on  obvie  ^  cet  inconvénient 
par  une  soumission  tacite  à  l'usage.  D'un  autre  côté,  la 
présomption  n'est  assurément  pas  qu'un  marchand  veuille 
faire  crédit  gratuitement.  Qui  voudrait,  en  effet,  livrer  ses 
ïïiarchandises  à  terme  de  trois,  six  et  neuf  mois,  ou  plus, 
i  satîs aucune  indemnité  de  la  privation  du  prix,  lequel  est 
J  dû  dès  que  la  chose  est  livrée?  Il  faut  donc,  s'il  n'est  rien 
5!  dit  des  intérêts,  que  les  intérêts  soient  dus  de  plein  droit, 
-^insi  le  veulent  l'intérêt  du  commerce  et  l'usage.  Sans 
^^'a,  point  de  crédit,  et,  sans  le  crédit,  point  de  commerce 
(V.  t.  4,  nM3).      ^ 

Il  est  même  indifférent  que  la  délivrance  soit  faite  ou  à 
faire,  pourvu  que  le  vendeur  possède  la  chose,  et  qu'il 
^'ait  pas  stipulé  un  terme  de  livraison  ;  en  un  mot,  s'il  n'a 
^^pendu  que  de  l'acheteur,  ou  s'il  ne  tient  qu'à  lui  de  se 
^^^^^Xyubîprimùmvohierit.  En  effet,  tenu  de  garder  et 
^nserver  la  marchandise ,  le  vendeur  en  aura  la  charge 
^ï^fi  aucun  profit  possible;  l'acheteur  peut  seul  la  reven- 
^^6;  il  peut  donc  seul  y  bénéficier,  et,  de  plus,  il  aura  le 
P^ix,  jusqu'au  terme.  Or,  cela  suffit  bien  pour  qu'il  eu 
^oive  rintérêt,  en  vente  commerciale. 
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'  a^cw^..  si  J!oD.,?^, yopdvi  P7%i?ri,  fj}^,pi;îf>.«p,  É^i^f^^^Y 

livrer.  Le  ven4çM^'Iî(5fgis^^rj?J^tjp^^j.^^^^^  à'j'iiitÈr^'^u  pri}c 
de/la  chose  qui,pQjqi..cou,tç  ,ç0core  ripn,  £iu|(^a'il  iie 
pa»v  ni  de  lft,€^pqe  qu'il,  flç,.}ifi  ^f^^  p|^.  çonvQDu  |de  livret- 
avantan  wrtaiQ>liçnQpg.j|;y'i«jijé^.^.(  pé^jui  sera^'iW   dû  mL^ 

.fruits,  les.i»tér4^,<^,p^iJiC;^]9f^4îjS6^n^ 


<5(nnp*Ji*t»'.p.  ,  !,.,  .!i,.„j  ,r,  iiii.  uiMhihi 


-..(iMais  ce-,n]est,là ,qu\m^„(ifl(jiQn.,^P^^  k  ,^^aM ,cette 
-tiente>est.faite,à|cr^a}^„ppi?r  MJf  ffi^ii^p  ^,^'|^ouJer.de- 

-traoiuelii.En  8Mpp<?saj^j,4pn,ç,,ep\^rç[^  djj^p^^poip^  treg^ 
mois,  c'est  comme  si  l'on  avait  vendu  à  crédit  mo^jj^Miafl' 


-Uivinlérât  de.4  ,1/3  p^  imm,mï  PMb  ,JBi^(t^-'.ii 


,    ...     J'»{/    :uj,l    9Jf 

'itfieiït  itius-  cber^j  jçtj  aç  ,1^ ,  pei^t,  d^p^jl^^  fijif"  ^^p  la  ,cqp8Cieijç^' 
lia  raison, m yçs^m'^\};i\jà^i,^\^(\^^.il\^^^^^ 

stricte  irideffltjité',^,^^ ,R^ip^,4;^,g^g^J^^^Mf|- 
partient,  ettJpntiW  ftUtî;f!,?,,^?,J9,iif^5^i?.çç^|i}seca^d|e«' 


( 
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//M  repemsint  pauperes  (Casareg. ,  Disc.  76,  n**  7).  Le 

yéddeur  à  crèdit'j^éiit  donc,'  vti  tek  rlsqoeS  qu'il  courV,  et 

ïe  capital  do'n't  son  ciirnmërce'hé  ph5fite  ]f)lûs,  augmenter  le 

^è^rix  jàe  sa  chos^/san  tlés^t  en  tîeii^ïa  justice  commuta- 

jtxve..  Mais  fl  M  ^  éônécilérièlô,  l'augmenter  outre 

rinèsure/  ècacm  pose  à  cet^garti  une  régie  fort  sage  :  Si 

vou§  vendez  à  crédit,  voulez-vous 'savoir,  dit  ce  juriscon- 

siilte'  quaiicl  il  vous  est  permis  de  vendre  plus  cher?  c'est 

^lorsque   vous  aimeriez   liiieui  vendre  à*  moindre  pnx 

ooïrintè  côiïipfeht^  Pot  est  tutâ  conscientiâ  vendere  cariori 

jpretioy  qùt^verê  riïdliét  minon  vendere,  pecuniâ  prœsenti 

De  son  côté,  l'acheteur  qui  ne  peut,  ou  à  qui  il  ne  con- 

^^erlt  pas^  de  jiay fc'r  'acf uélïéfi^ént ,  '  serét  peut-être  en'  ine- 

l      siire  de  payeîf  aVàiril  terme'.  K  pourira,  par  ce  moyen,- di- 

^niiëir  lesurcfbîl'dï'^rîx  qui  lui  est  imposé,  et  arrêter  le 

cours  deèlniéréts.' De  ^^1^^  r'^5(!?t)m?Jlf*^i  cttntre-pbids  ingé- 

^lïiiux  au  lÀoy^n'duquêTtciut  re^ren^  (V.  suprà^ 

\^^.  En  général,  dans  le"cDnitnéhié,  te  mot  escompté  sigm- 
êe^^unë  '  nèi^ociatioii  '  pdr  laquelle  '  l'un  "des  contractants 
-^^ii  Taii^  con'trafctâhti  '  ci-éàhciéi^^  d- Un  tiers^  débiteur 
^  Wnië,  'lé'  paVemerit  aTÎtlcîpë  Ile  sa  di^àïicè,  moyennant  une 
diminution  convenue  au  pr6'fit'dél'escbiÀï)teur,  sur  le  capi- 
talde  cette  créàilcëqùî  devîèM'èâ'^iroJpIrîàê,  valcurintégrale. 
^j|l^éléraent'  de  cétte^-dMiï^tion'  'éfet  multî'ple  : 
_/|*àr  eièrriple'  si  Je' Veux  fàîré' escompter  à  Rennes  par 
Jacques,  dans  le  courâ'rit'd'âvHi,  uné'lëttre  de- change, 
^n  billet  à^  ordre,  une  faciture  abdeptSév  ou  tadt  autre  pa- 
^èïer  de  crédit  que' j^  Marseille,  et 

j3cint  l'éckaiice  ^^st  atf  ï^*^iepletebrè,^^Pâtiràîi^à'nï'en|esDdro 
.^Vec  Jàc(5[u^s'sii'^  'àeùx-cïi'à'se^^:  ^èln'dt'ôil?  d'aèi^r'^fc  son 
driit  de  commission:    ^"1*  '"'"'  ^'^^^'  ''^^î  '     ; 


3^  DaOlT  QOIlillGfliCIAlÀ 

Vitffiû,  c'est  îMfttérêt  de  l'argent  qu'il  BfUBttWKtehwrâi 
Il  est  j\istè  q«e  je  l'indcrtanise  de  la  privatiott  temporaire 
de  cet  argent  q^  pix)bablement  toi  prodiÉrtstit  dès  pro<^ 

rtàuWA  *  Pîfldemnîser,  «n  oulm  («t  tteft  de  plte  joa^ 
eïicafe),  de  feèô  peîrtes  et  6oin«>  ainsi  <3ftt«  <JQS  fmis  de  tJOP--^ 
rfespondaïKîe  et  a*tre«  t^uMl  iB^l*à  tenu  de  foire  pour  t^s»^ 
couvre*  Tefiet  ; 

PlosV  'd^'  frais  tf'^ftèaiïfeeinent  pwr  uti  feiterraiédfer^r^ 
ou  xîorrespondant  qtf  illui  fotadi^  isaJarier  ;  •' 

Et*tt,  des  rtMfue*  à*KqaetB  il  s*e^po»e  pckir  le  oétfei^€3ù 
Salômbn  né  pôurràtt,  Mi  ne  ^roadraît  piaB  pàyet  ;  x^>^  pi^eiiâi.re 
h  escompftè,  c'est  répondre,  itoên»  îttivers  te  tédaift^    ^ 
délàut  de  pï*otôt  -oir  dé  là  nùïS*é  ^  protêt,  él  du  di^îaut 
de  poursuites  ou  de  la  ftullité  des  poursuites  contre  le  ti* 
reiir  et  contre  les  endosseurs.  ;  «     ^ 

Cèfttfe  fî^lêittdemhit^,  tfùBhméè,'te«i  styte  de  c<WflnittN:^ 
cp;7WZ2>^2in  Wè^h^^  (i'),  c^^       qui,  joint  à  f^^eb  (3}| 

quèr  -qu'à  l'opémtiob  pti^  làqtrelié  ^tn'  éebâJttgê  de  i^IDn^nt  ewtttjpï* 

daas'uii  lieu  centre  (hî  Taiigent^  recevoir"  datte  uti  autre  iCiAnt)^ 
nihîl  aîiûâ  est  ^uàm solutiopecuniéinlocopii^o  alibihabéààà  (Casat^fev 

iûéh^',^éa¥'!a loi  rtt  IViMt^'p^lJBÎfhibècbnye'kûpàMé^^^  àêMti^^ 
tantfîs'Ve  le  seul  tirbfît  Hbtitiôté'd'e  rargèûf'avanfeê  par  éieé^^ 
c'est  l'îïïtérêflégàl,^ôfi!  môînâre,  fttîTryni'étft^ffîfc ag£(^.   '  ■'  '  '   ■■  ''''^;' 

n'exprimait  originairement  que  la  différence  de  la  niotitilttfe  '^^^^ 
ranfe^ôft'tiè^càLissë  à  la  moïftiiie&ébànque^dàttsl^slîédidîl'ire^^^^ 
un6'Ua\ïifdë''VubM(îitèr.  '0^,  -éetlé  tilohn»fe,  ItulhtiUe'ëertr^Jt^î^^h^'rt 
crôdlt^t^  là  lÂmfùéi  '>aùt'to<ïjdft*s'à'n.péfi  ]^kl(3<4tle  Ui  ^ttoÉf**?* 
rédie,  et  oë  sùftJlU8,'b»eét'ré^jôuté/l'aj^fo.'Àujourd*hmi^ 
pourexfffim'er'la  dîïréretïcedii' capital 'aiicà|iîlar^t  ïnWUé'.Ç^P 
extension  n*est  pas  très-récente;  maiselle  devînt  g&nih^ale  eni^^^^ 
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eoKlitttele  prix  de  reecomptc;  et  Tescompte  laHméme 
est,  t)etajHe  tm  le  voit,  un  pacte  aléatoire  sar  les  indemni- 
tés dues  à  rescompteor. 

11  n'est  point  de  créance  à  terme,  quelle  qu'en  soit  la 
nature  ou  la  eause,  qui  ne  puisse  être  ainsi  escomptée, 
slIqts  même  que  la  dette  est  payable  au  lieu  de  l'escompte. 
-A  la  vérité,  dans  ce  dernier  cas,  point  de  frais  d'encaisse- 
«loent,  ni  de  frais  de  correspondance.  Mais  les  peines  et 
^K)iRs^  ^tcertatins  risques  restent  toujours  comme  éléments 
^dTune  composition  à  forfait  (4  )• 

ftans  cette  négociation,  laquelle  est  des  plus  fréquentes, 
Bwtost  chea  les  banquiers,  l'escompteur  est  un  tiers  pep- 
sm)ieHen^»ii  étranger  à  l'obligation  qu'il  escompte. 
ll«is.il  peut  aussi  ôtre  convenu  trè&-valafo(ement  que  le 

^1  lemps  que  l'argent  était  marchandise,  et  qu'aucrme  loi  ne  lirai- 
t^h  lavz  de  l'intépK  cfmv^ntioaiiel.  Alors,  hb  mot  intérêt  n'usant 
Pljis  sous  ce  rapport  de  signification  Jégale,  il  fallut  le  remplacer 
P^CTuaadtre,  et1*6riappeïafl(7ioles  intérêts  exorbitants  dont  l'usage 
^^laîl  introduit.  Le  commerce  devrait  Men  supprimer  cette  expres- 
'Mm,  uhiI  «Il  moînt  inutile  ea  nuitièro  d'e&QQOipta,  ei  <i'ct!i  dérive 
l^fnot  agioteur  qai^  ji  l4^i  seul,  est  une  injur^.  .  . 
•  (1)  Pacte  aléatoire,  composition  à  forfait,  disons-nous,  et  tel  est 
^bn  le  caractère  de  l'escompte  dont  il  s'agit  ici.  C'est  pourquoi, 
^^qoô  fxcessif  qu'on  le  suppose,  U  ne  peut  jamais  être  qualifié 
^'^0,  ^uf  6û»ua  seul^as^  celui  où  l'ga  aurait  lu  preuve,  v^.  g., 
wiÂ.^utevdepç&a.^'escompte,  que  Tescei^pteur  a  «Mou  uua^io 
^^  intérêt  prohibé.  Mais  il  segardei^a  bieu  de  commettre  cette  maia- 
^>^$se.  L'agio  est  toujours  porté,  soit  AU-dcssous  du  taux  légeil, 
^^  telle  est  la  r<iouirention,  soit  toiUrau  plue  au  taux  légai*  te  reste 
U^^pri^  4^  l'escompte  est  compris  bu  censé  coippris  dans  la  compo- 
^.^ÙonàforfaU.. 

^Ibis  il  appartieu-t  aux  tribunaux  j^eypir  ^il'on  u^pis  $i^lUjléun 
^^Utt  d^asco^pte  pour  masquer  unj^i'étyusuraire.  Dans  ce  cas,  le 
^^ndu  ffSCQflnpt^ur  doit  être.civjLlemeot;.  coniMi|»né  k  la  resfttu- 
^^  du,  trqpjp^rçp  (art.^"  de.  la  ioi  du  3  sep|teui2»ie  1607),  et  pour- 
^in  correctiionneUemopt,  s'il  y  a,  dé  sa  part,  habitude  (môme  loi. 


".:ms  y  n  ©noiTJceMMEBUCiaLLa 

'iu^iéhiteur  aura  lai  latml^^^pipiiu^ibsënBLitdfHsderfiiirèeei^^ 
il  i  ter>  sai  prctpre  <  dette-  cfaçt  sèDlprôpi^'  ûréànderai  iOettei^bn 
>.YentR)]K<esti tout  autrei  Daiilsiiii^ {>qeninèr6/{l'ésciÉZ]{itac^s 
ii  toujours  oanveim>  eà)  fav€Wi>  de^l'eficotopteac  ;  daimllaisç 

conde,  tantôt  il  est  stipulé  par  l'un  dëaùoontrisu3taflUa,/tar 

tôt  par  l'autre, 
«11^  lil»  lion  i^.'ïii  (i  Jib'Vo  iioliiov  oau  Mii^b  À'd  —  .f-£:S 
:  i  ji ) 223« {f^riEt^  lpBn)a{)|iUi}atioiti  dui iprioioiffè ,àiqûtce^ai{i^ 

»;.y0nd6up^jtop^'uiîtettne)déipayen^ 

la  condition  que  l'acheteur  fera  escompter  pôui^tsi^tjd^ 
figûurBrouodecnlûi^xqvelift  teiraô.^ifeôtonpEenàrfrôtj^ 
îiifie«qtoief!vendemîttri«ndoêtpRfpûVébii^ 
bii|in»il!|iearftifenti^Uîji«nt>sur  Mjiwi^<)àiitQiainodibp8Bl?^ 

de  mois  ou  de  jours. 

Le  vendeur  stipulé  ainsi,  ou  parce  qu'il  a  besoin  d'ar- 

â;  ou  ttari^dùë'  l'à;éfetéù?  âê'luïrtisMi^p!às^tiÉ^éîti«re 
mA^T'jf'ntir  nirtip  ,o[£(r>q  ^nôitHiri  ny  \uùhu^-  ,iu'^J[iB*Io97Jb' 

90    ifVftfT"  .  .M.  •.'j^n'-r'.s'l   F>    Jfîf.in /l;,,»]    il'),OlT^lHlà\lUTi^)'}    ,9lbn9î 

^c':Hi  U'soi\  f^î;  .î9  In /G  8  ^'>b  noiJiîaajKO  ôb  «î'Vnij  znof»  //)  ^m^nl^'^ 

ÏûrterescompteK'iin  laùi'iJ^''^^  l^î^^'^^^Û'^^^   t-^^'J'  ^^^-"^  P-  îî^BV^r"^^ 
^  n'VGnte  cémmercïaîej  car  ît  ft^est 'ici'Ttfi  ïwiiiefl  et  iolîris,  ni  i^f^'-' 


\  peut  se  l'i'ratîquër  prindpalëhnGnt  « 

'  lùret  Cïtrà-ir^gaî,  eu  en  stipulant  tîn'téVM^^^i^bftïiiit'Êri  dJTtïl,  1'*' 

cKeteur  étant  libre  de  payer  sur^îft-ctiàïnpV^'itilïîifer'^il'mtWi  ^^ 

''^ii%'  lOtf  pbtirlin  an,  oti^dë^fe  ^ïV lOô^ ^tiàf  aWy^ti\iï^M4r^'f f 

ton  j  0 u  r s  11  m  ô  m  e  \i s u  rc^ .  (^  f  T f ■  t r  r' 'd  ri  n  t  d -: 1 1  [  i^'  f  ro  V C ? t î^ti 'A '. 


seule  applicable,  quelle  que*  s«ft'^Sy?««9Jyff^aWîâ'««'«»* 
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"çrrfottei^'jdânxbcsmnizebdëi  >i^  expliquer  ^Mranent  jefiA  que 

-nl'^bsctatftéiottil'ambigqïtéde.rexpressiOT  ^nôdonne  uucun 

-ÇBÔtpite^^ià'iruni ïd©poétiendre<à  unfcrédifcqa'on  n'a  pas 

•  ^v(Hilttihti  faiiie;(|t:l?atttre,  tf  exiger  du  camptanV  quand  il 

-rîaîyettttifaîrfiiODédili  iijj'i  "...  ]   »u-j'i-   ;-?  li  :...iti.,î /«Imio. 

224,  —  Si,  dans  une  vente  à  crédit,  il  n'est  rien  dit  sur 
"•^lleseohipté,41|«Aietqurly  aairà-t^ildEoit^fll  CiuVdisUSîfeuer  : 
^^^  >  îiOïi(l'ttÊ8ig«ict)ntetantî»  ide  »  lat»  jHaKtei  test/  id'admetfcre  «l'es- 
^  ^(9mpterà(nîAr:taux[idéterjnii|iéj>(mtil'il'yiev^  iisd/ge 

■'^'^^SÂ#Jï^miépioaq/fe^ôste(Wïimë  »ïb^ 

'^  âtêé^é^tâp4léi^|qii0^e'i;usa^'jei»itiéttl  tieuixnon^feeulpmânt 

^'î^gefJfteiiteiplaéa/^èifrtei  *-.détoil^ 

contrat  de  vente  et  un  contrat  de  prêt,  et  lori  ne  saurait  admettre 
..  avec  Fauteur,  surtout  en  matière  pénale,  qu'un  vendetft^éittp^mite, 
^^ififlâ'éOlnAiëèteÊkètiti  îèb  éë6ëV(^iaf>  àmk  ueicam|cte^/iB<pri&!de  la 

ïendre,  ce  qui  répugne,'  en  tout, point,,  à  Tessenjce  du,  contrat  de 
prêt.  Telle  est/iA/s8«^^j\iifiliH?àyiic^%iefrfiféyye'i^ 
suprême  (V.  deux  arrêts  de  cassation  des  8  avril  et  26  août  1825, 

^i^rijE^  13;^^  ;  Fayp?-JfÇ  à  sa.  datt;  d^s  le  Journal  du  roiais).  . ,  ^  , 

ç<j,^i  Jl>cl^at,  est  sifiqulé  pçuï.d^ul^çF  ni^  pfèl*  ,i?^urAJrej  et  qu'il  y 

&^it^i't^<i^,  Jfus^UrTÎeaî'doiVÇ^^ej  pufii  qqjçrfctioûaellenaent,  sans  pré- 

?!i|4ff4,4^p4pa(^iû,iaB,cÎY^p^.  Sa^P^^  d'une  parfaite 

analogit^^ftyec  le   coutvai. mh^tf^,^,  çaQventioQ  abominable,  par  la- 

-^Ilûi{djli,Ptiihiçrj,VmÉ^^.ja".  3^)  u.vqhs  me  vendez  à  crédit  une 

-.if  cl^O^^  ^Tj^ej^  jw;veuds  î^ii  c^TBptaflf  mof>ntme^t  où  trèa-puu  après  à 

sS  vq^fr^lpe,  ',pï;^^pn^ 'i;ïefls,o^^;;pa^,  .^ijua^jjnt^f  j(ô^|^^,^:^our  i^ne 

l^^qj^e^ç^D^^^Vi^  %,Çr%po^r  :Jeaïlft^  V9fl^,ffle^,i:fl7^,?ead,uP, 

'«dontjecçg^jiaftvgçf.^vft^g^éfefji^^        .sia^u  ^rtran  rUiUs'.-, 
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privati  veinent  entre  F  acheteur^  le  vendair*  SidencieUes 
ont  été  ieurs  reiaiions  précédentes  <qae,  dans  âesf^tes 
de  même  nature  et  de  choses  ;par^Ues,  Tacheteur -ait,  saas 
aucun  pacte,  joui  d'un  escompte,  le  vendeur  ne  peut  s'y 
refuser;  il  serait  condamné  par  son  propre  eût,  exsditù 
et  receptis  nsii.  II  en  serait  de  même  au  profit  du  vendeur 
£â  rhabitude  de  Tacheteur  était  de  paj'er  comptant  sous 
la  retenue  de  Tescompte. 

DaBs  le  second  cas.  (celui  où  il  n'existe  wr  l/escoupte 
ni  convention,  ni  usage  public  ou  pny4)f  J'apheteuripeet 
payer,  s'il  le  veut,  avant  terme.  De  cette  fliaaièiie^ il 
mettra fio  aux  intérêts,  s'il  ne  résulte. pas  ^  p^ntiatu; 
placement  du  prix  h,  intérêt,  cooiventioQ  fort  raredaasle 
coounerce.  Hais  il  ue  peat  forcer  le  vendeur  h  isouftrir  loe 
diminution  sur  le  prix.  En  effet,  comment,. à  défaut  tfua 
usage,  déterminer  le  taux  d'un  escompte  dont,  on  a'estpa* 
convenu,  et  préciser  le  tenaps  auquel  répoodraît  Td^ 
l'érêt?  .  ,   ■■      .    ..,  ■■...^,,  ..   ,,-. 

Car,  encore  une  fois,  de  j^'^chetisur  a4i.v^y94^t  i!^ 
compte  n'est  pas  autre  cho9Q<jtf  un.  iîrfîérêl^  .3...    ;  q    . 

225.  —  Poor  savoir  comt»^t, 00  <ipitpay^,,,ilM^ 
sentîel  de  distinguer  «â  les  contra-ctajateoflj  ouxtfoatP*^ 
la  même  résidence.  jv  ,i   ;.- 

L'acheteur  et  le  vendeur  résident-ils  au  même  lleUt 
alors^  &  moins  qu'ils  n'earsoie^jut  4^Gi»eiiJt<^ansfei^  ^ 
prix  doit  être  payé  manueUepwsnt^  et  toujc^r^  «R/*fS*^^ 
{fspèce&^  aiVpnstûoas  dit,.e^.Je,,wpt:4ï|\iCiûfliipgepQe,  p^ 
opposition. awix,p^pier8^,ç^t)-  Ji^s^  .Q^t^.bygÇ^ 
nulle  différence  ertrelatyopte  a4l^x^Pffpfit^fl|t  ef;  la^  vçBfcà 
crédit. 

Si  les  parties  ont  une  résidei^c^^.^éreiite,  e{.  qu'pa^^ 
traité  au  comptant,  sans  rien  dire  de  plus,  le  pa^y^mç?**** 
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compfaAt^^s^père  par  des  lettres  de  change  à  vue  ou  à 
(xmrts  jours  (fae  l'acheteur  remet  a^i  v«ideur,  ou  que  ce- 
Je»-cî  tire  sur  Fautre. 

226.  —  Mais,  dans  toutes  les  hypothèses  possibles,  si 
'*on  est  convenu  d'un  payement  en  espèces,  on  ne  peut 
f^raettre  ao  vende«r  ni  des  effets  à  vue,  fuaôent-ilsde  tout 
f'^OB,  ni  niême  des  billets  de  banque  (1).  Il  faut  qu'on 
l^  coiiipte,  W  qu'on  M  fasse  compter  des  espèces.  Libre 
t(î«tefoïèàracheteiir,du  moînte  quand  ht  convention  s'exé- 
bute  en  Prâiftiôfe,  dfef  coiwpter,  è  son  Choix,  des  ei^èces 
flV'Wft  d'argent,  parce  que*  ces  espèces  ont  dans  l'em- 
pi*' «fil  b(Mc9  l*ga!  et  égal. 

"  Si,  dans  le  temps  qui  ô'écoule  entre  le  joitirtiti  conti:at 
^  te  jottr  du  payement,  tes  espèces  couranteâ  sont  dëmo- 
WKséesj  16  débiteur  doit  i*ayer  ^f  le  pied  ite  leur  valeur 
^  jour  (éte  rt*lfgation  contractée.'  Gasàregis  nous  en 
icnne  la  raison  :  c'est  que  les  anciennes  espèces  se  trou- 
^tit  rjamïes  %T*é1iil!'tïè  «te*ïÀies  de  c^pte,  leur  valeur 
^e  peut  plus  augmenter  "ni  diminuer  :  Eâ  vwâ  nUiane 
7tiià  moneia  quœ  ampliùs  non  exhiit^  efficiturimaginaria^ 
^^w[^m}§Mé^  et  dlê&èWtékti,  'et  propéereà  ejué  éélor 
^^^pt'éèVH:^^  f^tperè'éèliff^tmi^  (Bise 

^20,n*î9).  •'■'■" 

^^  fir:'^''SmW^'^Ptm''6^  <5<inv«iir  que  le  prix'  ne 
»^fàj«*  qtféto^pêces^ff^  b^^it&'i^'è^  d'argent? 
^  ««ë'tfWiVArtfcn  «mis'pàràîtilHdtë^^LiBi  loi  qui  Tègte 
*?*'-tJoltffg  ^^^^  ^i  «Mâiteteaiit'tulïelei  d'cmWè 

(Ôivïs'iu  boiiseil  à'feiat^  i3-3d  fnmkVre  ârî  xïv;  —  V.'potikant 
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monnaies  d'or  çt  aux  monnaies  d'argent,  ce  serait  y  con- 
trevenir que  de  stipuler  te  payement  en I^Mfedeî^fceâ*  tilôh' 
naies  exclusivement  à  rautre.  Il'  'set*^*  àiSnë  'à* rb^tîôïi  'dit 
déJDiteur,  ponob^tant  la  convention,'  dë''ëetîbërter  ëtf^ô^  èi 
en  argent.;'  '"'"'  '   "    '"  "■  '        '     '    •--•'^"    -hj.vj 

228.  —  Secùs  quand  le  payement  doit  êti^^  fàît  éi 
monnaies  étrangères.  Alors,  plus  de  iiiotif  pour  iilflrniér 
la  convention.  La  loi  frànçèiisené  r^glisbrit  jJâfe  Ife'côtirs^dë 
ces  monnaies,  ïe  prix  doit  être  payé  dans  les'ékpèéësteoii^ 
venues;  c'est  lé  cas  de  dire  avec'lé'Jurîfecîoltisiiltè  Pàtilî 
D^èitorem  non  e'sse^  cogéndum  în  tikàfk  fôfrmrri'ntifHinûi 
accipere,  si  ex  ed  redamnûm  àliqUàêpdssùrUè'iii  (Li99Î 
%,  De  solution.).     ''    '  ^  '  '''  ^    =i-;  - -.i  •.;•).    ■  .j'-,.!-.-:'! 

Mais  quel  moyen  d'y  contraindre  ràchctêiirî' Nul  àilitrè 
que^  de  ^  Ip  ifaire  condamner  au  p'^yèniieftf  ék^Xû,  sts'àvttë^  \ 
çpiV.era  l'achatMeia' quànti^^^^^  thôbhàîèé  *ttâli^ëWS 
convenues.  Ainsi '/en  défmitive,  Tkclietéiir'payyfe'til^^ 
monnaies  françaises^  etïe^  vendeur  lé  reçoit' ërt'nidtltïàiÉ!^ 
étrangères.'  ''".        "-''-^^•i   '"i. -:-•:.;  ï-v.  ns'.-.h 

229.  — Toti-è  obligation- eât  de  itté  iiemettrfe  âur^Paiffe 
telle  partie  du  prix,  et  sur  B6rdbauitéllif'aulfrè,^eii  papiers 
de  toute  sûreté.  Je  ne  puis  être  contraint  à  recevoir  des 
ecijs,  et,  faute  par  vous  d^exécùtèt*  la  conVenûon^,  \ë^$^ 
m'autorisera  à  acheter  sur  place ,  à  Vos  risiqiies'et"péritel 
les  remises  dans  lesquelles  vous  auriez  dû  me  payer;  ^^ 
npi'offrez  di;  papier  sur  les  vîltèg  îiidiquéés ;^X5èla  ^àesufflt 
pas;  il  a  &é  convenu  que ïës  effets  ^èràiteîit  Sèlidcs;^!!  i»^ 
faut  donc  des  etfets  sur  deâ  négb'ciahtè*  *d*àriè  feolvâbili'^ 
notoire.  En  cas  de  contestation  sur  cp  point,  îapwrfy?M<!^ 
examinabitur. 

Eiî  W  moiVon  'doit  p6uvbii^*dî<t''A!i'f)aifeèieiit,-  b&fr^' 


.1/  l.nr.'t/i/<.  '  I  hupi  ... 
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rja,^é|i^ai^pçp,,c^,,qye|l  on  a  (iit  de  'la 'délwàinèB 
^1  :j  In,  ^^u|lipfiit>ps  px^tii  giiodtitn^iepfKturh  sit, 

r'9vmihf-m^.¥^..'ru,'.y,. •  ■ ''.'-!',J.'„„',"',... '  i- - 

pèce  suivante  s'est  présentée  autrefois,  et  a  éié  rè- 
lonformément  à  ce  principe  par  le  partemën^  (le 
PfttÇOftr!,  aA^aif,Y^n,^u.,^  ,paniaux ,  t^in£urier^^|ine 
fi  flf^^^^î^'i^giVuiPo^r, 4,7^6  florins,  payables 
Wi,jpOffiS)|[Jp|CHai)|ge,^|^oitiépii  teinture.  Les  léiirèis 
pge, jJvcqit^^qpH^ç?. ejt  pajjfées; Tac^ieieur'payaV' en 
^Qp jOTjff ,^n. te^R^ç^.,  fje,  yendeur|  <]juitta'ie  coni- 

eur  que  le  vendeur  ne  fît  plus  le  pommeVce?  ce^ui- 


r  n'eût- peut-être  pas  acheté,  ou  eut  acnele  moin^ 
l,a  loi  du  contrat  devait  donc  être  executive'  fellè 

i/ooo'j  ;-,  t!iim!,io:i  •.rit':.  .:m\  on  'A  .•jCnii^;  <.t,,,,}  .j, 
.qot,4|,fjpii^^;^r^,^,r],j^,î99npaje^co|irantè^ 


lir  du  temps.  L  acheteur  doit  donc  au  jour  fixé  ; 
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roaisil  ne  doit  que  ce  jour  entiërem^  expiré,  ijusqq'a 
dernier  instant,  le  terme  appartient  au  débiteur.  Ce  n'esl 
en  effet,  que  par  l'expiration  de  ce  dernier  instant  qu'o 
a  la  certitude  qu'il  ne  satisfait  pas  à  son  obligatioo. 

En  général,  le  ternie  de  la  livraison  est  apposé  dan 
l'intérêt  du  vendeur,  et  cela  parce  qu'il  doit,  à  moins  qu'il 
ne  résulte  de  la  convention  que  l'acheteur  a  stipulé  ce 
terme  à  son  profit.  Réciproquement,  l'acheteur,  parce 
qu'il  doit,  profite  du  terme  du  payement,  s'il  ne  résulte 
pas  delà  convention  que  ce  terme  est  au  profit  du  vendeur 
(V.^.,n'221). 

Ainsi  se  résout  la  question  de  savoir  si  l'acheteur  peut 
hâter  le  terme  et  contraindre  le  vendeur  à  recevoir.  Quaûd 
la  convention  est  silencieuse,  le  terme  est  présumé  en  fa- 
veur de  l'acheteur  ;  il  peut  donc  le  devancer  ;  car  on  peut 
toujours  renoncer  à  une  faveur  :  Juri  in  favorem  suuM 
introducio.  Mais  résulte-t-il  implicitement  de  la  conven- 
tion que  le  terme  est  au  profit  du  vendeur,  il  y  a  touti  1* 
fois  vente  et  placement  momentané  du  prix  de  la  vente. 
L'acheteur  ne  peut  payer  avant  l'expiration  du  terme* 

Dans  le  second  cas,  libre  à  l'acheteur  de  payer  avai 
terme,  si  telle  est  sa  volonté  ;  mais,  on  l'a  déjà  dit,  il 
peut  forcer  le  vendeur  à  le  bonifier  d'un  escompte  (V.  ' 
prà,  n*224)- 

232.  —  3'  Si  l'acheteur  doit  payer  au  jour  conv< 
il  doit  aussi  payer  au  lieu  désigné  parla  convention  ; 
peut  pas  plus  changer  ce  lieu,  que  le  vendeur  celui 
délivrance. 

Si  je  promets  de  payer  à  Guibray  ce  que  vous  m 
dez  à  Rennes,  je  ne  puis  payer  qu'à  Guibray. 

L'accord  des  parties  a-t-il  réglé  que  le  payemen 
rait  à  Rennes  et  à  Guibray,  dès  que  la  conventioj 
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rime  pas  la  quotité  payable  dans  cbacunede  ces  places, 
faut  payer  moitié  dans  l'une,  et  moitié  dansTaulre* 
S^l  est  dit  que  c'est  à  Rennes  on  à  Guibray,  te  choix 
>partient  an  déliMtettr. 

Quand  ta  convention  indique  ayec  alternative  pluâeurs 
mx,  V.  g. ,  Nantes,  Paris,  le  Havre,  que  faut-il  déci- 
»? 

Le  sens  est  que  l'acheteur  aux  frais  de  qui  le  payement 
nt  se  faire,  a  la  faculté  de  remettre  sur  celle  des  trois 
aces  qu'il  voudra. 

Mais,  si  l'on  est  convenu  que  la  remise  aura  lieu  aux 
ais  du  créancier  (ce  qui  est  Irès-perrais),  l'acheteur  se 
ouvant  alors  dans  le  cas  d'un  commissionnaire  obligé 
'agir  toujours  au  mieux  des  intérêts  du  commettant,  l'or- 
re  alternatif  doit  être  obiservé,  pourvu  que  le  cours  du 
lange  soit  le  même  ou  plus  avantageux.  Il  faut  donc  re- 
lettre  sur  Nantes,  si  le  change  du  lieu  d'où  se  fait  la  re- 
lise est  le  même  ou  moindre  que  sur  Paris  et  le  Havre  ; 
ibsidiairement  sur  Paris,  à  la  même  condition  par  rap- 
ort  à  Nantes  et  au  Havre  ;  enfin,  sur  le  Havre,  si  le 
^iange  coûte  moins  que  sur  Paris  et  Nantes. 

233.  —  Passons  à  l'hypothèse  où  rien  n'est  convenu 
ir  le  lieu  du  payement.  Il  peut  se  présenter  différentes 
spèces  : 

Et  d'abord,  la  vente  sans  crédit  du  prix  et  sans  terme 
^livraison,  dont  il  est  parlé  ^«^rrf,  n'217.  L'acheteur 
Qtt  présenter  le  prix  pour  obtenir  la  chose,  et  le  vendeur 
^  chose,  pour  obtenir  le  prix.  C'est  donc  le  cas  de  la 
^e  :  lA  où  il  faut  livrer^  là  il  faut  payer.  Voilà  en  quel 
^ûs  veut  être  entendu  l'art.  1651  du  Code  civil  (Cour  de 
^,  reget,  5  mai  1824)  ;  car  si  l'on  prend  cet  article  au 
'^  de  la  lettre,  et  qu'cm  le  combine  avec  Tart,  1247  du 


mémièueiqdé/'il  m  iréèullera/  Icette  \  6inguli^é(  bondéquoBqe,  lo 
quaridijé  V0ai^>i^#i«dd^»J>fintési,  où  nous  drdfiîcbn&lods.de^^  ! 
un\^(^r{|»<ccrtïdn  :^ciî'e9ti  à  Marseille^  ou  imeiijniatcbfi^n^disr^ij 
qui  deviendra  corps  certaiû  $ar  !reXpâtJition  qui  ^m  «W-îk  \ 
faite\âs\AforsBiUè,JcMail9ôîUe  .étaAtrte  lieu  d^  laidélivranee 
impliquée  dans  l'expédition,  devient,  .pp.r  Qçla .Ç[|/|n3^l  ^^q 
lieu jdu[pàxên)ent  Qvt  ]  teUO'  iV^'^  »  ipu  ^tffi^  ;  rint^pti^n  id^r v^a» 
loiiîKittanii  leaiwWties/^i^içlcmti^u.  mâmQjjieUi  Q'r^stçûî.Cj^5 
lieu uqu'ihrfewt.'^peipr^v^s'il  n'y  a  çQpv^tiQni,|Ç0Gtrâif(3.7 
(V.  suprd,  n°  225).  Seulement,  avant  de  payerf,.I>^^ific,i( 
a  le  droit,  et  la  prudence  le  lui  conseille,  d'exiger  la  re- 
misël\%<  ëèriM*èïheh»^ttli->âô^te 

tietee^Mt  dt*  $â  ôHoëe*'  etî  <ï&^ôettâ  (|Uë'iia  !cbcr$€!^Tie'']^eûti^"' 
êti^'MàWétel^tiëftiièè' qtf   lui  éeuî  Wïà  celikiiqul  le  w^' 

i)*Si64t«'VeWté'WwïÉlptèi«^^^         -a  Facbeteùr  depren«=^^ 
drë^^BMftftiV^èW^ffrant  lei  prtîty  ênicore  iDienique^teu  vfifltei  1/ 
soitMsintei^  i^d^s'teltiiéi^dô^Uvi^àison;^  parce -que  id^ilask.hâ/q 
qirèis*iâ^6«rii](Hltâi'fln  dU  cofltratjiettharigeHïeni  dô(|wropïiéiJ5) 

leg,  3,D.,  De act.  emp.  et  vend.).  Il rfa  doflicpte lèdrtiitio 
d'eâlilvi^>la!(3ljd^  qaêle>|)ri«ï!ieiaôitipayér  VottôifeoBpMit 
il  Mê#î|;-%tô-te  tiéfû  'deila'iâéKtfttneeîeskjnéœeà^iOTi^ 
celui  de  la  numération,  sauf  toujours,  Mèil  enteifaWflcdB'»" 
ventiun  cbhtbtiriéi,bexpii8ëSôioû4tiJif^  rio-ji-r/ 

danrv-usi^ie  ^vehdëur/sàuffrjB'quîoa'  cirièveil%îdii(rieu>i5Ôl 
l'expédietbuila'iliA^risiluiHia^me  avanfei(J'iêtee)pa5^v  Ui'rf«^^ 
plai»'d9nssUpo^liioti<^ù  il  était<d'^endr&>ët>delr6CôvtimiBD^'i 
pri«\ofertwvS(to  feife'.ip^iqu6\  qu'il  Njtccol^  \m\xs^é^pp^ 
tium  abiit  in  crediturÀpéi.iz^^tiidik'iLi  fûi^hi^ idavquiP^?''' 
queBtteuEes,^)Ue(4delqiaiefi  icilstants^^ei'éh  ajstiiu5âe»]|K)^<iriqo^ 
aitt(alcit)(tqEi8hbi:H)iitPâi^é'l^^ 
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Or/jpapfqclte!(»biigaticmj  41-^1  ctiangé  lôlieu  Ouilpou 
VQ:ifii{g^.''Déi^6ri!i!ilais  il  ^le  peut  plus  lof  demaaider  ^u'au:dohn  . 
ïiM\&  fdd'détaitem'i;  JC^est  ^ le  casJdo  la  règle  aotor  ^equitur  ^  \ . 
fmmi  ^ëi  {mMM1-G.  ci V.  V  §  fiii.:)v  •  •    '  :  = 

'A^'f Wé'fbrti Tiatifef(>t>'  quand'  le  <îréditlèst  fiuit^  a6Hniéwi> 
p^ le-J^ttWaft'tiiêm'd. •  =  '■•' ■      •••  •  '  '   «"'• '"  '•' 

'^iUMVi'èèie' générale  :  le  prix  nepedt  être  exigé  qu=au    ■ 
doôiJèaé'^-dë  PàtitétléUt*-!  sftUf 'dddx  exception»  :  1'  si  la 
véfitë'^ai'Àrfïcoteptëiït;  2*^  éi  l'on  ^est'Cdnvenu' d'un  autre    ^ 

î jSÎj3î4w  )-rn  JLe  ,lie«|  est-il  désigné,  par  la  qoavwtion  ;  kî  dér,  : 
f^uM'esirilfmflaloi.pn  Twôage^,  m  consentennent  mutuel  .i 
Po^iro'al$DpliA^»ohâ.i3geri,  cela  est  évident.   M w. chaque  .. 
Jour  des  contestations  s'élèvent,  dans  lesquelles  il  s'agit  de.,r 
Sî^T(pi)Ie'Changeiîî)3Ut  ne  réguUe ipas.de.  la,  .yoilontîé  cqoh- 
ïUiiaeV''  ifilteini^nue'  postérrieureiment  h  la^ymt^.  Ces  litiges  • ,  : 
Pistilneiitt^tebr  afiaôesancq  dans  ia/ facture  que  le  vendeur  - 
faitipq/yablé^àisott  domicile,  faute  de  :  convention  sur  te  r^ 
K^V^«tv\qu'il\\ôxpédie^\àx  l'acbetewaveGs  Içi  niarobandise^: .;i 
^tf)»v^^tk^^^i<â\domioile|  du7vend!aurvvdpvient*il. ainsi  le  lieu 
oilifl*f.flail<étJîe;paçé;?.<i!  .    ^.>>.    ■.   v^.,-    v-^    ^\  .  •'.):   ■■ .; 
^liaijqueetiôtooàf  son  impiortwce:,i^ous.l0.  rapport  des  ris-^  '*) 
quesMmdos-fraiisi  qtf  entraîniO  tôtiqours.la  nécessité  de  paye»  ■ . 
o^judejplaEderau  loin,  .n  .;>  •  .  : 

Veut-on  péremptoirement  trancher  la  difficulté  ? 
Pioui'^^teé'égàtivetDn  se  borne'  à;  dire  :  làfacture^  œuvr« 
d*iHif"8e4l  desjiCfantractants'^  ne  peutuentevieriTautre^àsa-^  ] 
3*iridroti0njnatriFeHe  (;art.  iS©  ipYoc.)\i\NorhaUenditwrçuo{i^,i] 
^^farMirnuB'  fèdtcùptatum^  ^kln^rmd^  ittmqmpars  u\ 
^^À^\nt>i^^mit%iA  ©isoj4i9,rn'**68)u.N\o..-  />  sv  ^^■.^      .  ..■\ 
Potirï4f'^«friî'n«u^it€]  '  1- argumentalioia!)  ôst»  foridée  sur  i?  u-  -  ; 
^ d^k  plk?a^oit>ile'Veiideur^éiLdJD^  Êtimivaji  iequ)el  des  i  .jj 
T.  V.  22 
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fuctureasont  toujours  faites  (et  njém^.impri^iéjçpiiiaîit 
rusa^geost  général)  payables  à, son  doiBici,le»:.C)fi,^  i'^ag^ 
-^.uq  vice-:législateur  :  Mercatorum  stylm  ei^^çptWfis-- 
tudo prœvalere  débet juri  comnmni  (Gasareg,*,J[ii|Si5.yi7^^ 
nU^;;Disc.  144».  n°  3p),  •  .  ..=  r,...-i! -.-!> 

A  notre  avis,  l'un  et  l'autre  système  sont.beaucQHptirpp 
exclusifs  :  le  premier,  parce  qu'on  y  suppose.que.l'iojliç^- 
.:tion  énoncée  dans  la  facture,  et  quin'est^ue  laf^it^diavlla^ 
des  contractants,  ne  peut  jamais  devenir,  un  fait}  coqimji^ 
à  Tautre,  supposition  qui  n'est  pas  toujours  adinissiWeiîX^ 
second,  parce  qu'il  y  est  supposé  que  l'achat isei.çontract^^ 
toujours  au  domicile  du  vendeur,  et  le^  cofltraim^mv  ^ 
fort  souvent,  par  exemple^  si  la  commande  esj;  dooné^fiO--^ 
des  offres  quHl  a  faites,  ou  sur  «es  prix  courante  i;épit))diL — *^ 
idansle  commerce,  el lorsque^  après  uftdébatsurteâi«s»Bdi<-'^ 
liojDS  de  Jta  vente,  c'iest  par  le  consentemeot4e  j|'a(^biit^u.--'---- 
.^a  66  termine  le  débat  :  Inlùooin  quouittmuecm^msif^^^ 
'.imifur,  contradm  velnegotium  inier  absente^  ffestumét-  -^ 
=.u(çàîirj(Gasareg.^  Disc  i7Qi,  n?.l),        ..i  >.  :.  :  .  '..ih.m^ 
.  ui   Maia^  si  ÏBfihdX  a  été  contraK^té  paj^  un  nef/iOtiotaniss^      ' 
yceptory  et  que  le-  tiers  pour:  lequel  il  a  fait  oatte  ^fifoiye^^ 
vienne  à  ratifier,  le  lieu  du  contrat  n'  est  .pa^  <îel^  4Kè\  te.  ra-— — 
r.tificaiiûa;  ce  sera  le  domicile  du  v^ode^r^:  ouio^ui  d     '^ 
..  rtjfigùtiomm  susceptor^  selon  que. le.  dernier  c^M^tew^ï^^^ 
..  sera  intervenu  chezj'un  ou  chez  l'autre  i^Vjeré^^q^jfgnv^^^ 
\mercatorprôaltero  corre^pçnsore  suoMàsenie^^m^^fUtt^^ 
imamlato  ml  ^ul(rd\  mandatiim^  aui  ej^cefknda /m^^  mff  ^^' 
dati.  /  oUquenvcontraGLum^  vel  mgotium\  g4tii,  mm4$ff^^ 

persom ,  contractus  non  iperficitur  in  loco  i^atifi^OÊif  ^^ 

i >(Ga3areg..^ittZ^»^?^^,  D**'  li?  'e4;20).  OaidoiV»^  dipesutam^^ 
d'un  negotiorwn  gestor,  cas  fréquent  dans  le  cofld" 
mcrce,  et  éa  cas  bieui  plus  fréquent  encore-  d^un-  -ooiftaiî^ 
voyageur,  selon  que  son  mandat  est  de  condtaref  d^    j 
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•^Màrdîés,  OÙ  seulement  de  prendre  des  commandes  (!)• 
'-^''tîiï'on^he  pose  donc  pas,  pour  ou  contre,  une  règle 

inflexible.  Chaque  espèce  doit  être  jugée  par  ses  propres 
'^rconstances  ;  car,  si  je  ne  peux,  de  ma  seule  autorité, 

déterminer  ni  changer  le  lieu  du  payement,  je  le  puis  dès 
j  tjtte  riion  acheteur  acquiesce^  et  il  importe  peu  que  son 
'  «M^escement  soit  exprès  ou  tacite  :  Sed  etiàm  tactté 

^àn^nm  comenire  inteiligitvr.  Tout  se  résume  donc  en 
'  *fifï  point  de  fait  :  l'acheteur  a-t-il  accepté  la  facture,  oui 
"  ou  nmit  II  faut  ici  des  exemples  : 

*  "     Ayant  de  mettre  en  route  pour  Rennes,  où  je  réside, 

•  -tjertaîns  articles  de  draps  en  telles  couleurs  et  telles  nuan- 
*  «esy  ijoe  je  lui  ai  commandés,  Salomon  m'en  adresfee 
'  'fafcttjre  soldant  par  4,000  fr. ,  payables ,  y  est-il  dit ,  en 
'  ^4011  domicile  à  Louviers.  Au  reçu  de  sa  lettre,  ou  peu  de 
'  *Jrôi«  tprès,  je  réponds  :  «  Les  draps  n'étant  pas  confor- 

^   '«mes  à  ma  demande  du  13,  soyez  averti  qu'ils  vous  sont 

^''«telssés  pour  compte.  »  Si  Saiomon  conteste  et  que  je 

vienne  à  succomber,  j'atirai  plaidé  à  Rennes  et  ne  payerai 

~  "  qu'à  Rennes.  La  raison  en  est  simple  :  qui  répudie  un 

-  -èîtoi  fl*entend  le  payer  nulle  part.  Or,  quel  besoin  de 
^  ^eiplîquer  sur  te  lieu  d'un  payement  qu'on  refuse  de  faire? 
''  '  AutiiB  hypothèse  :  En  recevant  la  facture  de  cotonna- 

l'- des  que'  j'ai  commandées,  facture  que  mon  vendeur  a 
-^Mi^ payable  à  son  domicile  dans  Rouen^  je  me  borne  à 
'^^ ^mander  un  rabais  sur  le  prix,  et,  ce  rabais  obtenu^je 
"paye  tin. à-compte  chez  le  vendeur.  Le  payement  partiel , 
^' 'effectué  à  Rouen,  nie  soumet^  sans  nul  doute,  à  y  payer 
'•Vrèste.  ■•  ■ 
'"'  '  W  en'eètde  mênie  lorsque,  la  facture  fixant l;^/^Mtf  et 

'^''!(t*)i5iiîcommis--vayagour  accrédité  est  réputé  ayoir  l'un  et  4*awtre 

'^a^dajt.  ...  .     , 


ré'ftVt/;  jè!''nÎ6' bbî'he  à  réclamer  contre  lV/(9^^,-''4;'esirù'tf 
âclcïdlsécënniëîit  împlicîte  à  HnaiCàtion  dû  lieu-.  '  -    *  -  -    '  -^  '  ^ 

'^-  Oàvïtî ,'  de'  Màhjeitle ,  vend  à  Sàlomon ,'  de  'Pfantes i'  M' 
fût!  dé 'malvoisie.  Le  19  mal,  expédition  aWohtéëfetl'eJ^' 
ûifeè  dé  la  facture,  portant joayaW^  le  19  iKitènibrësiA- 
-iixii,  â  MamiUel  Quatre  ou  dihq  jours  :après,  la  facture 
âï'HVe  iàu  destinataire,  tïui  rté  réclamé'  piâs ■;  maïs;  â  r^rfi- 
Vëéti'é"  laïnài^èîiàndîsé;  iïëcritqû^îHa  laissé  pour  cbinptê, 
vti'l^à'tiôh-borirormitë.  •  SàltMiôn'a^-tt'accieplérindîbalita' 
d\^muVouiy<-il"i^èfusèè?  '-'        '    •       î' 

^"11  V'a'âc;6éptéé;'dirâ-'t^bni  car  il  Ta  connue.  Or,  la 
rëilciiîScin'  de  l'a  facture  est  uti  fait  '^ui  rinterpéllaït  de 
répondre,  et  son  silence,  un  atcjfuiëscement  èiù' cotiténu 

(V.  ï:\,ti^m'X%\f\my.  ■  ■•••'■'  ■•'  •■  ;''«-^-V:n . 

'  ïitèlis'  ôri  'rêpbndi^à  i  Sàlôtiionf  n'iâ  'pàS  âccëpti^,  cât^J  W^^ànt 
refusé  le  malvoisie,  il  n'a  pu  être  liépà'r'une'fàbtùr'è'tihi- 
làtèi^alè.  béf'dé'qàll  l^a'èardé^i's'ëfasidt^riitfir^àit^péÂ^ 
lè'aVMaèiépùdîfeir  iih  énVôi  dbbt  îl  îië  pdûVàft  côhttafiïfe- 
là'  ^ Wôtf-éônforriiîtél'  Oh  ri^oséMf  ^as'  ' lé*  pi^étèhdfe.  D'^» 
autre  côté,  ce  refcfô  est  hégatif 'dé  làlvblbhté  dë't)âyëf,éfc/^ 
plsii'  tirié  côhi^éqùéiicé  iicicèférfàirë;  èVidéhifeent'éxtfliâi^Be 
toÙ'liëu  (ïe'palyèirietït  yQ^t^^ù'vtilf'iJtkteèëdéàif^^ 
ésTÙt  '  vM  èimrh  iïecësékritùn'  éoriieçiéeM'  (^Faftèrp  •  Jfô*^3 

-'  C*fest  éritt-è  '  cék  '  deùi  'iiitët^rétàtîbhà'  ^iië  '  'l«i' jiiï^làf»ll"^ 
dencô  des  tWbuïiàUx  etdfefe  Cours  imjpiéi^iaiéir'viàttillë'ët'^ 
pàitegel  (1).'"  •'  "■'     ■  ■■  -'-^   ■•■  "••'■'■'^  '  ^^  •  -V.  '-^  .'iihJ.na^ 

''^l^é^^ëdèi  suîVafïfè  â  été't)brtéé  dëvànU  îâiCblif^'dè'dÀ*^ 
dation iCauVkïh-déHii/de  Lille,' Vend,  ife  fS'ifaiï  lé»!»^ 
huit  t)iècës'  toîfès'à'Gàlatbèrt,'  de'  Casl!élÉi4ùaiii-y>''r*-« 

î'g'kiiût,"celÙi-cî'Wçoît'  ïkéttffô  dé^  MbtriJiècé^'feltf  neûfa<i=^ 

OUI)  l'iir,rl'.';.;ni  îj(;'fh  n^:.  j'u.  I(I'.'îi',!«*  J-»  II  Vo''>^iiipo6  li'j.f 

(1)  Lyon,  5  févpier  182i,  2  décembre  i823...  Aix,  24  juin  <842. 
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huit,  avecindîcatioh^du*i)ayèHiéi1tà'Lillel.  La  marchandiste 

^r^Mé§  .(le«4^.^ep1terobrp) ,,i^  la  refuse ,P3^ i  Içjy^re,,  ef^  îy^Q-^ 

live  son  re^ji  jl^e^.trjJ^ufla^x  de^  dop^d^ 

^^nt4l^j§ais||5  de.  I,a,.CpDtesta|Lion,  pourvqv  eii  règlenppnt 

^  j^e?,  \^\^  h  fi  W^i  3tati|ie  en .  ,çes  termps  ;  ;  ^  AHpridui  q^p 

ftfiiauy^^ijijQrQ^in;  prétend,  à  la  yérité,  qu'il  ^vait  ét|^  çpÇn 

^«^«•que  Iq  :pay6ment  du  prix  de  ces  m^rçhaîi^^sies  .(/^^ 

^MH^)  seî:9.jjt  fait;  d^n^  la.  ville  de  Lille;  nu^s  qu'il, n,Ç; 

!:.i^pP9ÇtÇiA'^u.tre  preuiYÇ;  d^  celte  conventiop  que;l^jfa,ç-. 

1i^T§i>^Pîl^îj^p^?s^  à  Galabert;  que  rien  ne. pon^tat|(^ 

«que  cette  facture  ait  été  acceptée  par  Galabert j^qi^ii^i^ 

^T6f^P^  <lÇi(ypc^vqir  les  w^chandises  à  lui  adreçséep,;fur 

«.1?  fi.pM.l:^l^  jïpptif  .que  l'enxfoi  était  incomplet;,  et  .qu.ç  ^Ip^, 

lflia|^"(jhapdise§  4t?4ent  d,éfçctueus.e3  ;  .  : ,. ,.,,.'>) 

«  Qu'ainsi,  à  défaut  de  pre^uve  de  la  Qo^v.eçtiqn  jpai'  h^^ 

Jiftil^gu^,  Çftuyain-Çqrin  n'^  pu<Jistraijçe^.Gal,^prtd^^s' 

%ge^pa)^els,  etc....»         .  ,^     ...,,   j  M.jjr.j^ 

j-liUrjQour  suprême  juge  dow  que. la  réteptioï^^fe  la.^^ç-j 

%^jS^ps  prpteptatiqn  penda?U  un  moi?  /en?^;;,,n'qn  j^g]i-j 

^rtp(pas  l'acceptation^. lorsque,  en  définitive,  la  jDaarçtip-| 

^,^pçst.refupée  pour  défaut  de  conformité.,     ,  .;,..,  ...j^,^. 

'^LCliQPçpdant  la  vente  étant. parfait.e,  si  r.on^adrp,et.qij\çlj^ 

P^rtiesi.pe^verit,  depuis  le  çoïjtrat,,  Qqi3yçi;iir,d'.i^n^}i^Uj^gi 

P^Xçmwli  Wf^re  q.ue.  le  lieu  de  droit.  Qu  l^.liev  ^jc^.céf^pnj^- 

^ent  convenu,  ce  qui  est  hors  de; toute jqontjestatipni^^ 

^Ofiijïa^lei..  cqmcpe^it  pepasadipetlrp  qu'u^epazieillepcyi- 

^•Çjqtion  ipjijisse  .intervenir  taqitement,,  sqi.tj.  d^^  'S'i^B^-^i'ij^jj^ 

Vendeur-,  v.  g.,  si  Tacheteur  lui  écrit  qu'il  ent(fnd.p,qixgr 

^a  Jipu i^Q j); e^ péditiop ,.  et.  que,  le  v^pdcwr,  ft?i  ,ïép,9î?^^  ,çp; 

^o^jl^i^  1>,,R8^^  de  i:achcteu,rj  sije  yçpdçqp  jui^^^e/,  uy^^^ 

f^ur9.{p(},i.qMraDt  ,1q  même ,  li§ft  cf,<}  j  ps,y,eiTf:(9pt,^pV.qj^e  |'j|-, 

^glg^n  gA^de;  un-sil^eaicq  a^qs^Jpng  pour.J^i/jeprçfjUtîigr^ 

^UMl  acquiesce?  Il  est  élémentaire  en  droit  marchand  que 
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qiiî  rie  répond  pas  (1)  avoue  et  EippYoxi\re  i  Èécîpfen!^ 
iitteras  cum  taciturnitate,  prœsumitnr  confessUs:,  seu  ap^ 
probâsse  oiixnia  contenta  ineis  (Scaccîa,  GIos.  5^  if  336). 
Nous  n'admettons  donc  pas  le  principe  trop  àbsolà  po^ 
par  la  Cour  suprême,  et  d'après  lequel  il  n'y  aurait  dé 
facturé  acceptée  que  la  facture  acceptée  d'une  mamèrè 
eipHcife.  ' 

Mai»,  à  part  ce  motif  erroné ,  selon  nous,  éur  lequel 
est  fondé  l'arrêt  de  règlement  de  juges,  cet  afrêt,  dans 
èôn  dispositif,  est  très-conforme  aux  principes  dd  droit 

Quand  les  parties  ne  s'expliquent  paie  sur  le  lieu  du 
payement,  dans  un  contrat  de  vente  par  expédîtîotl,  ôe 
iidi  <^èi  {ipso  jure)  le  domicile  de  l'acheteur.  Pôfihiâ  â 
elles,  sans  doute  (on  vient  de  le  dire),  d'en  fixer  un  autre 
par  un  pacte  accessoire.  Mais  il  convient  dé  distinguer  les 
pactes  accessoires  formés  dans  le  contrat  ou  itnmédîâïè'- 
ment  après,  in  contractu  sive  in  continenti^  et  ceux  ihter- 
venus  depuis,  ér  intervallo.  Lés  premiers  inhérent  aa 
contrat,  contractu  insunt  ;  i\s  donnent  une  action^  la 


^.  (1)  Çien.e.nteAdu^aux  lettres  qui  exigent  une  répopsej  car  aaiL 
n'avons  pas  dit,  comme  on  Ta  supposé  par  erreur,  qu''un  hiSgocîaa 

'  "èSt  ièiiu  de'répôMrlfl  à  toides  les  lettres  qu*îl  reçoit,  ffddîl  répond 
aux  lettres  des  personnes  avec  lesquelles  il  traite  actucllemefl 
quelque  affaire,  ou. avec  qui  il  négocie  habituellemei^t,  aa^iqu*i 
n'ait  avec  elles  auci^ne  affaire  actuelle.  Nous  avons  môme  dit  (t.  2 

;  n°  f60)  que,  dans  le  commerce,  on  doit  répondre  â  tout  commec 
çant  qui  se  serait  porté  negotiorum  snsceptor,  lorsque  la  léttrç  reçu 
est  de  natme  à  faire  'penser  que  le  silence  gardé  sur  cette  lettre]^ 
camer  q^son  auteur  q.uelque  préjudice;  et  il  n*est  pas,  croyons-ncJus 

..X  de-négociant  honnête  qui  ne  souscrive  à  cet  enseignement.  .     . 
...  JSoy»pon8.4it.  aussi  que  l'art.  8  du  Code  de  commei^çeîinjj^ 

.\  implioitemept.aux  commerçauts  r«pbj|g|?tipn  de  réppndrj^,  Pejut^* 
oût-il  été  plus  exact  de  dire  que  la  loi  suppose  âpï^imifoDlig^tio* 
de  répondre. 
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tn^ipe  ac;tîon  qtie  le  contrat,  et  c'est  uniquer^ent  ^ans  qe 

cas^  si'îlstprvient  un  bissé  pour  compte^  que  Tart,  420  dii 

Çoi^e  de  procédi^re  civile  permet  au  demandeur  d'assigjier 

an.jleuod  le  payement  devait  être  effectué.  Les  autrç^ 

p^tes. accessoires,  ceux  formes  ex  interoaUp^  et  qui, 

commet  dans  notre  espèce,  ne  tombent  pas  sur  les  choses 

substantielles  du  contrat  (1),  sont  des  conventions  colla- 

^éfaliçs  ,^u  contrat,  adhérentes  au  contrat,  mais  non  pas 

inhérentes,  et  c'est  pourquoi,  en  principe,  ils  n'engen- 

^^0^,  qqe  des  exceptions  et  non  pas  des  actions  (L.  7 ,  §§  5 

1?|)6,  H.yDepaci.).  D'un  autre  côté,  par  cela  seul  qu'ils 

oçtistitii^nt  ,des  conventions  nouvelles  et  dérogatoires,  9.ux 

pactç3.  contenus  dans  le  contrat  explicitement. ou  implicv 

tej(a,enti,  ils  sont  naturellement  soumis  aux  principes  de 

4Ni, qui;  régissçnt  les  conventions.  Cela  posé,  nous  disons 

■<Bie|il€i.p^acte;  de  payer  au  domicile  du  vendeur,  cpnyenii 

W;i(-|î(?rwZ&,, est  nécessairement  un  pacte  conditionnel. 

.1,,  |!n,pfifet,  sj^  dans  la  von  te  par  expédition,  la  rpniise  de 

•'^  chose  au  yoiturier  o.u  au  capitaine  e3t  translative  de  la 

Propriété  et  transmissive  des  risques  \  moins  de  conven- 

'^ion  contraire  (lOOC.  comm.),  c'est,  comme  il  est  dit  t.  4, 

.7^*  131,  parce  que  «  la  commande  implique  le  mandat  de 

".;?  compter ,^  de  peser,  de  mesurer,  sauf  là  v^ificatiéndu 

'^'destinataire  à  l'arrivée  delà  marchandise'^  Péir  ra^pî^kprt 

'i';.,  -, 

.<j   /(ij'ii  est  une  troisième  espèce  de  pactes  qiie  nous  appélbns'ea? 

i.confrac^w,  etd'ont  il  sera  parlé  dans  lé  paragraphe  suivant. 

•,f,.  "^ès  pactps  ex  intercaUo  tombant  sur  les  choses  substantienea  du 

>.,  tôntfaî^ou  sur  une  de  ces  choses,  ne  sont  véritablement  pas  des 

.^:,jliactes' accessoires.  Ils  abolissent  raticien  contMt,  et  en  constituent 

iin  nouveau  '{"^arrij  si  erit  (pactum)  c^e  Us  in  quibus  eontractûs  sub- 

'i^.stantià  consistit,  et  ejus  contràcfûs  qui  consisnsu  iHrficttwi^,  ut  si^^mp- 

T,-!.  îiomèi  v^rïditiohe  perfedà^  de  augehdô  vel  de  rriinuendo  pretio  conve- 

"f  nm,  Jiœcc6\i^èntio  non  pMum  est,  ièd  ndva  eniptio  (Don./éd  lit:,  De 

vero.  obhg.). 


3i4  ,l}^pl,T,  Cj^M^l^^UI^,, ,^ 

jj^l^t.dajps  i^n, magasin,:  w'.^f/;.^^>/i^,^^^^      /?rî^0?j?'r 
^^Q^tipn .défmitiYe* ej;  irréyoç^1?Ie  djel^. (:i^|lf^p.,^^nsi^,l^ 

^(fJtTT^.  ;  tff^ .  ^ofiççrcls^,.  Nuji,  inaftdat.,.  ,a,\i  ,,çontr,air^e^.  4wÇvvlP> 

le  vendeur.  Chacune  des  parties  agit  directement  par  elle- 
ijpiê^e^  et,,l'a.çtietç.iji.f;^ie  propet.q^e  spu^lar^conditioniSi^s- 
pcnsive  si  la  marchandise  est  conforme^  Du  monaentdona^ 
que  la  conformité  est'iîîéntest^é,  là  vérifliciàtioin  dé^fe'fâït 
esirpi-èalablp  à^^'    naissance  de  robti^ailioii,  dé  ra^^^ 
dè^Npaû^er -aiiiewrs  que  çliez,- Jui.. «Or^  taot  que, cç^tte..  obligaTT- 
tion»  if  est  pas-  née,  c'est-à-dire,  tant  que  le  fafttié  s'est  ; 
pas  vérifié  contre  sa  prétention,  la'^fôvisîôri  .ëist-ddi^^^ 
Pflnçîpegéjiéra),  d'après  jequellç  vendeur  suit  Ifn  juriâicr,. 
tion^de  l'autre  partie  ;•  cette  juridiction  estidonc  ^seûîe  - 
côtftpêtèntè'poùi^  connaître  dé  1a  vérification;. T^eU';s6hT'~ 
lej^vprwpipes  4pnt.la.Çpui:,$wprènje.,ft.J^^  ^ 

inopticke  en  jugeant  que;  la  marchandée  étani^r^efrtsée^la^  =• 
ieule  réception  de  la  factûtê^iindidWipë  âuû^ 
paj^eril  ,J?«f  ^<^2^.:  difi  dffiâ^'n^^^^^^  . 

deDefctefactupp,  La  différence lentr^  cette  déciaion.«t  notïîe  ' 
opïiljotï,^c-estqueJ  selon  noius,  la- faicture put  étfe  acceptée'  - 
tacitemeni ;  'et, lorsiqu^èlle èst'adceplee [eœ i^t^rva^p^i^^  ^ 
cepitfitionest  .coïiditionnelle.  Tr ,  .    :;        .  ,,,p  /jifi.f.:  ;. /. 

Mfeiis  la  condition  suspensive  d'u"n=pabte^tàcite"n'<!^poi^'  * 
vaïftêtirç  expresse,  c'est  pat  les  présbmfitiônî?^,^^      fet) 

SiGaoyain^Gérineûbiécrit':  cRemarquezqjuefmafa-cluPer  -'  - 
«  éteint  faite  'J!)ayâbliè^  ai  ma  dëmedrè  ;-hôii'é  phà/âfp'â  '  . 
«  Ltllè,  m  cas  qii^  U  siirmennf^  entm         Ç'iii(pi^?,  ^f^l^^'t  f  * 


répbAdbV  Sôrf  sîtefîcè  éûtem^oMé'  éd^  à* friÉltSliàl 
fie  Lilteï'  'càf*  comme' le  dit  Peékius  dà^^^^  cbWVnèhtà^e 
Siirte'dfeuxlêîï^  règle  dû'droit  câtiomque:  C^^^i;  atiïJrTéiï^^ 
(îiië'dë  irt6  ]î>âs Tépondfe  {\ )  iQiizhrtef^ds  ré(^)^t\^'etW^ 
îMicmiéÉtationèïh  non  fàcit,  cisnèêtttréaqiimtifé^^ 
cM^èhtur  rata  kalnnssie.  '  Mais  qu^'eût  îrêpôtfdu'  G^IatJèJ^^ 
sMrMt^'voùldrépbhdîe?  C*èst  ce  qî^fl  fàUt' fédHëfHHifl 

llTCètfé  W^lé  dy'droîf  cômtaei*clàl,  précêdeninietit  ëxpïiqiiil Vi^ 
w*ifcyi«(itIfiFtel'dlelfctt^ieplîorts;\^^'     ^    .■  .-  •--\\»-.  ■■  •  \^'.  ^a  v/i^aoq 

îPpU]f.qufl^.pj!é^fl)pitio;iprocèdîe,.it;autL..  -..i^fî  ic-iii  ...  ^>i  :Ui{» 

l'Quç  le. destinataire  ait  lu  la  lettre  et  çu*il  ait  eu.lp  .tjeipj^s  d'^^ 
reffécbir,  ëifconstarice'donriejuge  est  appréciateur  :  Behet  rectfiiens 
«P*^ié^  ^t  teifièse^mérmy  née  ^uidiehn  mfficére  pBi^fuftëôriM^fèbUef^ 
«^/56d,^ni^  t^m%fVft  ttiljfljijendtm  .es$e  ut  eas  (miside(i[ar\^^iiimtj 
i^mçh,.\ih.3,prœsunipt.Jio)i     ...  ...    /•.,.;.,.,   o.... 

-Tjî.ue  1  obligation  soit  de  celles  qu  il  pouvait  contracter  s^on^c 

.  ««^i'^ëf^iïibrié'Voroh'féîcoinme  èi'Se  irisdèîsanfei^lpbhsërtiHyièftFiq 

<^'^M§$t^fililiqijevoya.m*ayci3  prêté  te)le;soppiiîq;  OBi^^.m*i'op$«ni^j 


Mais  quid  jur^s  si  la  lettre  contient  ou  .accompagne  un  compte 
i^l(kïià'kmï'aàe^h)  'qViï  VbtfsV(inBlH\i^^  8éb^hfe\irY¥^i^*rM^^tf^^ 
^*ï^6!,.)a  prôàotoptidn  n'est  paè:;(}uôl6  CditipbjdbîÉjjprtft^vîéçtih^ 
^^lUOBD^ijvt;  reta^?^  ppor  en  jér^l^e^irô?î^c,tit,ip4|».;.  I4j^tpûnèqii(ké,f}^\^ci 
^^sumùtur,retinere  ut  debitum  aqnosçat.  sed  ut  videq^t  an  recté  calcu-   . 
'^illefUent  confedus{\bid,):  [  •       ' 

Aujourd'hui,  quand  le  commerçant  àiqtli'l^^il^k'*e^'ïiii'-^n»lriôirtpW'^'* 
^*r(^(iq site n«ç,jii est  d;u«agç.(3(^  iwi<ti?iM^fliMPyfir.iurt>fli'^&lWtafaâ'^ 
^^  t^it  e^cpr.e,  j^|.  que.  son  silqnçç,  se  prolonge,  il. .a,pp;^rijept.^ijrjugj^y 
^^  déciiJer  s^il  en  résulte  la '  présomption  d*un  aveu,  relativement  . 
^^x  articles  dont  le  rendant  n'a  pas  la  preuve.  Si  la  présomptfoiï^^t' 
^^isw/iJ^ôybntin'ai^las'de  reswoijice  jqfi^  datlB'frHnu«o>5^idfii''CX»cLè  éà 


dâfn&  I^  'pî^^somptions.  Bh  bien  l^selorl' totitjOg'  le«ïï'^i^!> 
semblenoes,  il'  eût  rép^ïiiîcr  i  «  Je  veirx'Wen^  jJayerfeftMl 
dvtm,  de»  que  cela  vous  arrange.  Maife,  4'il'fairtqttc  je 
ttqpteiidev  pourquoi  serait-ce  h  Lille?;  Une  fois  la^ttarchairH 
«f'diseï  à  €aetebàudary,  lï^est-ilpafe' tout  simple  qpe  iléèj 
4r  vérifications  nécessaires  y  soient  faites^.  judiciairè&Mïù' 
i^ttutrea?»  Voilà  la  présomption  qui' se  présente  nattiiwfcR 
lement  à  l'esprit.   Elle  est  d'autant  plus  forte,  d'autant 
pluô exclusive,  que nuln'est facilement piésùmétenonber 
à'ison  droiftj  surtout  au  droit  rf  préde«x  de  n'être pasSisi 
tmît  de  SCS  juges  ïiatur^ls.  Un(i' pareille  tenotidatiom^në 
^pfcut  rfinduil^é  de  la  Mtehtioh  silenoieuse  d^une  facttifeoBi 
il  est  simplement  Aii  payable  à  LeVfe,  étant "trèé^poftâbte 
-â^ 'jfyaje^  à'Lille,  àprts  avoii^  ]()laidé  à  (îastelnjtiwia^/; 
•  '^^ir  rfe^tè  à^voirlè  résultat  de=  la  dîffôreriGe  outde^'hotte^^ 
^■énmigneriïént^ le' motif deTaw-ôh'  ^-^vi-..    jK/'jb   ao- 

Dans  le  système  de  la-Oè-wdê  éttfesaitloii^'^ui'îie^veôop 

Jfftatt  ^e  fàiôtttre  ^(^tetJtébqu'autà'At  qtf  il  îsoït>ifttêi?ve«a4l  m^ 
'•i4lscè|5*atiOn  èipiicitè;  si  lainferdbaiidîfeei^'ired^iiiHiftHïo»--- 

forme,  l'acheteur  qui  aura  gardé  silencieusemefltfktfifclix— 
"■lîùfefJïte'deVraiîAmate'qU'à'so^^cmiid^  drtotHn^  ? 

-'ipé'ttouiScdéVoiïs'  éraire  erroï&#,'  iiottë  semblé  ppevdDiT 
■^'^'la^^'ottfiJ8i6rl^^t|e  l^on  fait  de  ^ose6î^tyèB^«ti«et«i?il  * 
^''«ic1Wrè'ël!'lé?^dôntrat,*  et^* par  êàilë,  le&îpalcte&flcocBaatab^ 

Les  arrêts  des  Course  diseî^t  fréqtteimment''^^£«:/îït?ftfl^ 
^''forfhè  le 'dùfitrm ^àes pnfWêd\ ' et  1^^ jflôuii  det dassartfÎQii oïl  ^ 
-'^ti^èm^''M^'ptmûiâMbi  (ii)çi*ta«i<lis'»qoe.fort<floavent(i  ï* 
'  » ffâdtuî^e  tf  est«  iqu'un  moyen  de]  plrenviej  i qadqitefais  wji  ^■* 
-  ^striiment  d'exécution -du»  CQntnrafc  préexiBÎaart^i^fet^ô  ét^*^^ 
iJ^i^éSpè^e^ï  ■-■  'H)))  \/'r:U  ;/■..!  ,M  i!..i:!liio  '^Lmi^:)')-  j;I  ly  .'[Oi 
^1  loi  f  fjfl^îE^  'èoirtrah-e-,'  ^fiane  -le  -systèéneioè  l'oniTOcoimaM  Ja  i^p*^' 


DES  ACHATS  ET  VENTES.  Hl 

dite  (Tune  acceptation  tacite,  si  le  juge  du  domicile  de 
Vacheleur  fait  exister  la  condition  suspensive  du  pM\A 
accessoire  en  déclarant  la  marchandise  conforme,  et  que 
la  facture  ait  été  acceptée  d*une  manière  expresse  ouino- 
plidtœient,  cette  facture  emporte  obligation  de  payer 
chez  ie  vendeur.  Ainsi,  dans  ce  cas,  vérification  de  U 
naarchandise  en  un  lieu,  et  payement  du  prix  dans  un 
Autre. 

tJne  objection  sera  faite  peut-être  :  si  Ton  distinguait 
*  Rome  entre  les  pactes  accessoires  formés  lors  du  con- 
tât et  ceux  intervenus  depuis,  il  n'est  rien  de  semblable 
feiïa  les  lois  françaises,  et  le  droit  romain  n'a  pas  en 
Pjfance  d'autorité  légale. 

îîotts  répondons  :  sMl  est  besoin  d'une  loi  pour  astrein- 
^ï^  le  jugea  s'écarter  de  la  raison  du  droit  {naturarerum)^ 
son  devoir  normal  est  de  s'y  conformer,  alors  même 
ÎU^aoouné  loi  ne  le  lui  ordonne. 

Les  jurisconsultes  romains  n'ont  pas  arbitrairenoent 
*^agteé  la  distinction  dont  on  parle;  ils  n'ont  lait  que 
i'^^ôîicer. 

•iiîCéttfe  distinction  a  son  existence  dans  la  nature; des 

'^^hoseS),  à  laquelle  il  répugne  que  deux  obligations  09n- 

^*îfah*es:  coexistent,  ?;.  ^.,  Tune,  de  payer  le  prix  entier 

dans  un  lieu,  l'autre  de  le  payer  en  entier  dans  un  lieu 

•'"^èstxAipQSteriorsucceditpriorù 

'•  .Néanmoins;  il  faut  s'entendre  :  dans  Thypothè^ç  \où 
'Dôus  sommes,  une  obligation  parfaite  n'étant  ren>plçi<cée 
''(|rre:  cbilditîonnellcment  par  une  autre  obHgation^  l'effet 
'^'en  est  suspendu  sans  doute;  mais  elle  ne  cessera  d'eatis- 
ter,  et  la  seconde  obligation  n'existera  que  si  la.  condition 
^5fJe  celle-ci  existe.  Jusqu'à  ce  temps,  les  deux  obligations 
sont  in  statu  pendenti.  Encore  une  fois,  il  est  donc  préa- 
lable de  vérifier  le  fait  conditionnel,  la  conformité  de  la 
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Mrcbandise.  Or,^  U  (iàei^tforf  feét^tfef  sé^Tttfi-  où  la  véri 
oattwildçtkiseJfafaèivi  ;;.'  c-.ji^b  /jiii-.'i.;.  nb  .iL'i  \Milo  ojjp  ]i 

français iqa!>eIleB^)  te  urotif.  priilcipaX  (cm^jpaarmtldîre'; 
seul  niblifi)  jd^tm^àivét^inaqportant^dâ)!^  4e<pai£satû$ 

pittr£aitein6bti  analogue,  làr^eëlul  qu'elle  aijR£pUi'âM«941i 
faire  CaUiYalUi43|édnij(.^;  le.gi  saivajoit)  ;      i> .  :  \  o  j u  •  ;  >qa 
/  Ne)4aGhani|)aâ  i'issuë  du:  litige 'à  Ggj^li^^dietiyyinoi 

•Siiîoft  ar  :re(»niiiii^'laîi0û-cc»ifofditév  41  n^4i  àdki>p«yi 

/i\kA  cmkioiiirmrè^  Gatwaià^érimàvàit  te  ôtioi^  âè'ïïèi 
partis:  /"^^^ 

11  a  pu  conclure  à  l'annulation  du  laissé  pour  compU 
et  se  réserver  d'assigner  à  Lille  en  condamnation  au  pay( 
ment  du  prix  ; 

11  pouvait  aussi  conclure  à  ce  qu'il  fût  ordonné  à  Gah 
bert  de  payer  à  Lille;  car,  bien  que  le  juge  de  Castelnau 
dary  fût  seul  compétent  pour  déclarer  si  la  condition  d 
pacte  accessoire  était  a^ccqmplj^equ^éfaillie,  il  ne  s'ensui 
vait  pas  que  l'acheteur  ne  dût  payer  qu'à  Castelnaudary 
le  juge  de  Castelnaudary  n'en  avait  pas  moins  le  droit  e 
le  devoir  d'ordonner  l'exécution  du  pacte,  en  quelqu 
lieu  qu'il  dût  être  exécuté. 

Très-différente  est  l'hypothèse  où  le  pacte  accessoir 
de  payer  chez  le  vendeur  intervient  lors  du  contrat.  Alor 
ce  pacte,  dérogatoire  à  la  règle  du  droit,  a  le  même  ca- 
ractère que  la  vente,  laquelle  est  contractée  sous  la  con 
dition  résolutoire  si  la  marchandise  n'est  pas  conforme 
et  l'on  sait  qu'une  vente  contractée  sous  condition  rés(^ 
toire  est,  per  rerum  naturam^  une  vente  parfaite  (V.  t.  # 
n*  173).  Or,  de  même  que,  dans  l'espèce  précédente,  I 
provision  est  due  au  principe  d'après  lequel  l'acheteur  ib 


.1/  i..»M:ir.'i/i«.i   1  HîîU!  ;.,,- 

doit  que  chez  lui,  de  même,  dans  la  présèût6'hy|]bihèâe>' 
Ift^vî^Qftiesfa  due  i  au:  contcatiparilequel  il  a  promît  de 
fiil^râs(nB{ua'G)uÉrQ  lieu^  Lecontrat serait-il  râsDlaottnei 
Içnàîaeih'pa^  a^ôst-à;di!Dev!  k  m^nchandiseiilfei^fHellGpaia^ 
Gâiif6mic(? llfirfjuge dé  rarrôndissementdaveadearli'ideuti 
compétence  pour  vérffier.ce  fflfit,  dymàéfboà  Jâsc^tdéi 
l^nioeiitQr'jrt  »  fàsal  stipulationis  "qulelle  -  renferme  ou  »  qui'  -ff  y 
f^^hèdtî^i^ da)Yebte.. est xEiàintenue^. tous  les ip^  ao^i 
<H)^Q$i aérant  àx^ontéa;;  atk  cas  coiitaraimy  )ils;  se  résol- 
vent tous  avec  elle  :  Contractu  vendùionis  resolnèo^  f??hHi 


.■^\\\\\\iV'>  ■VMv:,!^      •*    •  U^^•    ..i^    ,M.    ■.•     il!,;       :      .'    ■      r:   ••;<»•       !if|    ,■    'j 
■9'^ -«'q  îlli  iiC'ii.M'li'nil'ii',  ;  ir»  •■!'.■.  I    '.       .M.,.--..    ■>     )■..='.■':' 'ri     M--    ♦- 

n!fii>    Il  .'tfWtol;!'^    iJl    li'i.',)     •>    '.     'lî-'  M.:  >    .     'iih   *    '."riM-   il 

■^•^f:!o)c/i'.)  oh 'i^T^i-'i/'l   "•;? '•'■;'!  -''>-•    '-'n'.i  .«.  i\. {i-i;  :i:î  ^-i-'i 
'^b  r[oi:tiba«>'>  h!  r  T'-ilî;^;!»  "n'.)';  iH'^ii'Vpii"';  \v^)-^  iiVi   /ici' 

"li.'rilio'f.  :.^ri    I.'  ,'"'i!'!.»i' jh  î  1»  >■>':<; '■.UV.'J.î'  .'-r;?-:    rf>0-' )')).".     .-'^trifl 
;'"i''f'^i*fj'i!;v,.,^'>  il'nt)  I  ivt^rj  'îîb  '»  • 'n/') "ui:».; ';  ^''^|■)  -i^'l   *i/5V 

"•''^'A  .IX-TIil')-^  I.!)  r.V.Ù   \(*.'-'u'\    îii!    r.f)[)fr,/   ;•!  \-,{['i    r  7-1;^;  «.o 

•'-^^V\iv\\\v","»    ••'An\    v/  s  vy  «\y.V\\\v\M\-   n'.>n\\   v.\  \'.   .'♦•|.'(;!i;!'..-'.M'!    i)v-i!il;.. 
''■"*'•    f;'>i*lhi.-''  'lin-     ■.•■!-,■••, :j-j:-^    •■,!,!';.7     :>{ir'|l|>     jli;-    {!:/!     1'.) 

'''   /''n:i;.)Mo'>'i''i   >.''!'j- '';  -^r:,r^!;  />jip    Kfr'-ai  oh  /{O    .^liTl  '^d 
^^^''i-'ohirlji^'l  iji.'P':  i  .e.'^'iq.B'h  .oqDni'iri  ijii  ouf)  1-'*  {ioi.=^f'v70'.ta 
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D(i  RÈGLEMENT  PU  PillX  £T  US.  LA  NOVATJON  P£  l'p^1C4TM>^  ^^  ^);))<) 
SeiX)N  LS  DROIT  CIVIL  £T  SELON  LE  DROIT  CO^MEBCIAL^  PAR  ABSTIUÇTVN 
DK  TOUT  CAS  DE  FAILUTK. 


SOMMAIRE. 

235.  Le  payement  dont  il  a  été  précédemment  question  esl'le 

payement  effectué  en  espèces  inter  prœséfiteSf  ou  le 
payement  comptant  hiler  absentes,  au  moyen  de  remises 
ou  de  traites  ;  ce  dernier  comptant  n'est  qu*unô  fîrtîon 
commerciale;  rencaissement  est  la  condition  ^èpériswe 
do  la  bbération  du  débiteur  ;  mais  le  plus  fréquemmeot 
le  prix  est  réglé  avant  d'être  payé.  '      '  - 

236.  Le  brocard  de  droit  :  qui  règle  paye,  n'est  vrai  que  dans 

le  cas  spécial  de  l'art.  575  du  Code  de  commerce  ;  pour- 
quoi, dans  ce  cas,  le  règlement  est  assindilë  a\i  paye- 
ment ;  la  fiction  de  l'art.  575  ne  peut  être  étendue. 

23/.  Cet  article  ne  concerne  pas  les  rapports  du  vendeur  et  de 
Tacheteur,  abstraction  faite  du  cas  de  faillite  J  examende 
la,  question  de  savoir  si,  à  leur  égard,  il  estTrdi  dédire  : 
qui  l'èijle  paye.  * 

238.  Formule  d'un  règlement  de  prix;  si  rachéteûr  qui  a  la 
facture  quittancée  est  libéré;  en  d'autres 'termes,  sile 
vendeur  est  encore  créancier  en  vertu  de  là^vente,  ou 
s'il  ne  Test  plus  qu'en  vertu  des  effets  dont  leix^glëflKût 


se  compose  ;  intérêt  de  la  question  ;  elle  se  réduit  à  sa- 
voir si  le  règlement  du  prix  fait  ou  ne  fait  pas  novation. 
'9.  Cette  question  divise  les  auteurs  et  les  Cours  ;  son  appro- 
fondifisemeut  par  Texamen  crilique  d'un  arrôtdo  la  Cour 
de  cassation* 

0.  Espèce  de  cet  arrêt  :  vente  d'immeubles  pour  un  prix  dé- 

terminé, stipulé  payable  en  deux  lettres  de  change  ac- 
ceptées par  racbe1)gtir,  souscrites  au  moment  de  la 
vente,  et  quittance  donnée  par  le  vendeur;  les  effets  non 
payés  à  l'échéance;  jugement  consulaire  confirmé  par 
la  Cour,  qui  condamne  Tacbeteur  au  payement,  et  par 

'  "corps.     ■"■  !..-.!  ;..-j.;    . 

1.  te  Vendeur,  n'ayant  pu  mettra  le  jugemeni  h  exécution, 

demande  la  résolution  de  la  veilte  ;  jugement  du  tribunal 
de  première  instance,  qui  refuse  de  la  prononcer;  arrêt 
de  la  Cour  de  Bourges,  qui  réforme. 
i.  Pourvoi  en  cassation  par  le  vendeur  pour  fausse  applica- 
tion de  l'art.  1 273 -étr'^'tittô  civil  et  violation  des  art.  1184 
et  1654  du  même  Code. 
l'  ,Q.y!^l^^,SW99^^  relatifs  à  la  novation  tacite,  sujf  1^ 
,      quel^  spnt  fondés  les'  principauxIfcôyenVdÙ^^ 

-.,.    ei^ç^sff^ijQin.       \.-,.  .  ^.    .'...V'  .'*  .';'."^ 

i^  {n^ici^jiûn  dejs  ^[îrincipàux  moyens  du  4éfën4éii^^ 

i,.La  Cour  (^q  cassation  se  déclare  patîsfgééî  lô  ilàftage  vidé 

j,,;  ,jPV;  «ripét  du  2â  jumïî^4,l';'teite  de  i'^ 

I.  ï^amen  io  cet  arrêt  au  point  de  vue  &e  ïa  bdlnpétence  ; 

.     çpqii^  délimite  h  souyerûin!èté'd'és'CAdr^ 

V^!,s^'pTémati^  d^^  "'' '"^  ■'    '^^- 

!.  ^içomment,  en  matière  dé  iéonvèntîô'nV*  réionriKtti'e  cette  dé- 
' , ,  I  iJmit^l|oii;,certaiiîes  cbnv^nlUixis'dnt'tiïie  'dëflominatijôn 
.  inropre  et  isoiit  définies  par  là  loi  ;  ïés  '  auti'e'ô^'ne  le  sont 
,p.  ,pa8.«it  pe. pouvaient  j).tis  rôtré*;  qdiànt  'àiii  'jlremières, 
..,  ,^p^pél^n(re  de  la  Cpbr'^ûpreme'pbut'diôcid^^^  ki  l'arrêt  a 

"    éxpressémeni  viole  ûu'ïaiissëmeùt''âppTÏ(5^         règles 
.j,,  ,^f.jabli^jÊf;fquaut  aux,secon(iep,,m  applica- 

>\,iifiqfi  <Î^VjÇf^i»cipfî  faite ^  dy'(5àssa!<li/ii;'d!an^lNBs- 

(1  ♦  /îi^iP^w^^-i.. . .';'J!;  >.. .'  -., '!X''  1'.''  T''-' ' 

j^.  ijjîijffpçi^^iiop  .4^  la  no- 

vationiparià  rappel^ (^queiques^tldjiS^'é^m^ 
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les  pactes  accessoires  d'une  vente  ne  sont  ni  le  contrat, 
ni  aucun  autre  contrat  ;  avec  ou  sans  ces  pactes,  le  con- 
trat reste  le  même  ;  la  novation  ne  peut  exister  sans  deux 
contrats,  dont  le  premier  est  réduit  à  nul  effet,  soit  par 
son  incompatibilité  avec  le  second,  soit  par  la  volonté 
expresse  ou  tacite  des  contractants;  la  lettre  de  change 
implique  un  contrat  de  change  ou  en  suppose  un  déjà 
formé  ;  le  caractère  propre  de  ce  contrat  est  incompa- 
tible avec  celui  du  contrat  de  vente;  mais  on  peut  dé — 
guiser  un  contrat  sous  Tapparence  d'un  autre  contrat^ 
pourvu  qu'ils  soient  licites  l'un  et  l'autre. 

249.  Application  de  ces  principes  à  l'arrêt  de  la  Cour  suprême  ^ 

il  s'agissait  de  savoir  si,  dans  l'espèce,  les  lettres  d^^ 
change  avaient  fait  novation  à  l'obligation,  eo?  causc:^ 
empli  ;  la  Cour  décide  qu'il  n'y  avait  pas  eu  novation  ^ 
conséquence  qui  en  résulte,  et  raison  de  la  conséquence  ^ 
résumé  des  principaux  motifs  de  l'arrêt  ;  ces  motifs  son  ^ 
l'expression  des  règles  du  droit  romain  sur  les  pactes  ac — 
cessoires. 

250.  En  posant  ces  principes,  l'arrêt  détermine  implicitemen  t. 

l'effet  inverse  des  pactes  accidentels  formés  eco  iniei 

vallo;  cette  conséquence  en  découle  par  argument  ck- 
contrario  sensu;  observations  sur  la  valeur  do  cet  argu.- 
ment. 

251.  Ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  au  règlement  de  prix  fait 

inconlraclu  ou  in  continenli^  et  aux  conventions  dont  I© 
prix  peut  devenir  l'objet  postérieurement;  quand  le  prix 
est  réglé  in  continenti;  quand  le  règlement  est  un  pacld 
accidentel  ex  contractu. 

252.  Résumé  de  la  discussion  :  sans  une  convention  expresse 

dans  le  contrat,  le  règlement  du  prix  in  contractu^  in 
continenti  ou  ex  contractu,  n'opère  pas  novation  ;  peu 
importe  l'incompatibilité  de  l'obligation  ex  empto  avec 
l'obligation  unique  ou  multiple  que  supposent  les  va- 
leurs, matière  du  règlement;  les  pactes  ex  intefvallo 
Topèrent,  si  l'intention  de  l'opérer  est  expresse,  ou  résulte 
clairement  de  l'acte,  et  chaque  fois  que  la  nature  de  la 
seconde  obligation  ou  des  titres  remis  est  incompatible 
avec  la  nature  de  Tobligation  résultant  de  la  vente. 
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2^3.  Outre  la  novatîon  par  le  changement  de  la  dette,  on  en 
connaît  deux  autres  indiquées  §§  2  et  3  do  Fart.  1264  du 
Code  civil;  explication  que  M.  Toullier  donne  de  cette 
dernière,  d'après  Pothier,  dit-il  ;  cette  explication  n'est 
pas  admissible;  elle  est  même  contredite  par  Pothieî; 
observation  sur  renseignement  de  cet  auteur. 

254.  Outre  la  fetlre  de  change  il  est  divers  autres  moyens  de 

régler  ou  de  payer  en  valeurs  ;  les  uns  opèrent  novatiop 
ipso  facto,  les  autres  par  Tintention  manifestée,  les  au- 
tres conditionnellement. 

255.  lo  Des  papiers  de  crédit  et  des  moyens  de  payer  par  équî^ 

poUencé,  opérant  novatîon  ou  éteignant  la  dette  sans  la 
nover,  etiàm  invitis  contrahentibus, 

256.  2®  Des  moyens  de  payer,  et  des  papiers  de. crédit,  opérant 

novation  ou  éteignant  la  dette  sans  la  nover,  à  moins 
qu'on  ne  manifeste  une  volonté  contraire. 
^57.  3**  Des  papiers  de  crédit  opérant  novation  conditionnelle^ 
ment. 

235.  — Jusqu'à  présent,  il  ne  s'est  agi  que  du  paye- 
ment en  espèces,  effectué  entre  des  contractants  dont  la 
Résidence  est  la  même,  et  du  payement  comptant  qui  s'o- 
Jère  tnter  absentes^  au  moyen  de  lettres  de  change  (1  ) 
Remises  au  vendeur  ou  tirées  par  lui,  et  que  l'acheteur 
paye  à  vue  ou  accepte ,  conformément  aux  stipulations 
contenues  dans  le  contrat  même.  Au  fait,  on  le  sent  bien, 
ce  n'est  pas  là  payer  comptant.  Ce  comptant  est  une  fic- 
tion toute  commerciale,  dont  la  cause  est  l'évidente  im- 
possibilité de  faire,  à  distance,  une  numération  actuelle 
et  manuelle;  c'est  ainsi,  par  réciprocité,  que  la  vente  est 
réputée  sans  terme  de  livraison,  malgré  le  délai  qu'exige, 
soit  l'appréhension  de  la  chose  absente,  soit,  en  certai- 
nes circonstances,  la  tradition  de  la  chose  qui  est  au  lieu 
où  Ton  traite.  Dans  la  réalité,  l'encaissement  est  la  con- 

{\  )  Ou  tout  autre  papier  comroerçal^le  (V.  le  n'»  ?38), 

T.  V.  li 
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dUidtt  suôpénsive  de  la  libération  dû  débiteur.  Si  l*effet 
n^eat  pae  payé,  la  vente  étant  restée  à  son  état  primitif 
d^Mécutibn  imparfaite,  il  est  au  pouvoir  du  vendeur  de: 
résoudre  l'obligation  (Y.  t.  4,  n""'  43  et  suiv.)^  au  cas 
contraire,  la  condition  s'accomplit,  Texéoution  dst  par- 
fttitôj  6^  la  libération  remonte  au  tenips  de  l'envoi  de  la 
rttnîâe  ou  de  Téniission  de  la  traite.  Le  vendeur  est  donc, 
cçnsé  avoir  reçu  comptant,  et  c'est  pourquoi  il  n'a  nul , 
droit  aux  intérêts,  sauf  toujours  convention  contraire  \  : 
eaQi  une  dernière  foid,  avant  tout  la  convention  des  par- 
ties, 

Maî9  un  cas  plus  fréquent  encore  peut-être  est  celui 
où  le  prix  est  réglé  plus  ou  moins  de  temps  avant  d'être 
payé* 

.236.  rr  On  enseigne  cependant,  et  on  l'enseigne  avec 
raison,  que  le  règlement  et  le  payement  du  prix  sont  une 
seule  et  môme  chose  :  «  C'est  un  axiome  de  droit  com-^ 
€  merdal^  dit  M.  Renouard^  que  qui  règle  paye.  »  Mais 
cela  n'est  vrai,  et  le  savant  magistrat  no  l'entend  cértdi-- 
neœent  pas  autrement,  cela  n'est  vrai,  disons-^ious,  que 
dansje  cas  spécial  de  l'art*  575  du  Code  de  commerôe,  où 
l'on. prévoit  l'espèce  d'un  commissionnaire  tombé  en  faîl- 
litô^.«|>rès  avoir  vendu  et  réglé  pour  son  commettant.  La 
loi  âuppose  ici  qu'il  l'a  fait  en  son  propre  nom,  et  alors, 
s'il  n'est  pas  absolument  impossible,  du  moins  estsl  près» 
que  toujours  aussi  diflicile  de  distinguer  dans  son  porte**- 
feuille  sep  valwrs  personnelles  des  valeurs  qu'il  a  reçues 
pour  compte,  que  dans  sa  caisse  l'argent  d'autrui  du 
sieii  propre*  Voilà  pourquoi  cette  assimilation  légale  du 
règlement  au  payement.  Ce  n'est  pas  une  présomption 
juris  et  4^, jure]  ce  n'est  même  pas  une  présomption 
quelconque  ;  t5>96t  une  hovalfon  fictive  poitf  ceftâinô  cas 
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où  il  ii^en  existe  pas  de  réelle,  et,  en  ce  sens  sealement,  ? 
il  est  vi'ai  de  dire  avec  Casaregis  :  Inter  mercatorëS  ni^ 
vàtiôpèrçtièmtibettoMfactumfadlèprœmmùu^  8,  '' 

D'  21).  Cette  fiction  a  le  double  objet  de  prévenir  Uttè 
'oulé  dé  litiges  et  dé  mettre  le  failli  dans  TtieUreuse  Im- 
puissance de  favoriser  aucun  de  ses  créanciers  au  préju- 
gée des  autres.  En  un  mot,  l*art.  875  est  une  loi  faite 
^d  tollendas  fraudes.  Or,  les  lôiâ  de  Cette  espèce  n'ôMl 
^'application  qu'à  leur  objet. 

Non-seulement  les  fictions  ne  s'étefldent  pas,  11  est  de 
^6Ur  nature  de  céder  à  la  vérité,  dès  que  la  vérité  se 
Contre  avec  évidence  :  fictione  potior  veritas.  Veyez 
donc  ce  que  nous  avons  dit  (t.  3,  n**  21 8)  sur  la  question 
de  savoir  s'il  est  un  cas  où  le  commettant  puisse  reven* 
^quer,  dans  la  faillite  de  son  commissionnaire  pour  ven^^ 
di'e,  les  valeurs  que  celui-ci  a  reçues  en  règlement  du 
Prt<  de  la  vente. 

237.  —  Mais  si  Part.  575  est  étranger  aux  rapport» 
directs  de  l'acheteur  et  du  vendeur  considérés  par  ab«- 
^^^tion  de  tout  cas  de  faillite,  n'y  aurait-il  pas  dans  nos 
'^is  quelque  autre  texte,  ou  dans  le  droit  quelque  principe 
^ïi  vertu  duquel  il  serait  également  vrai  de  dire,  à  leur 
^Kard,  que  qui  règle  paye?  C'est  ce  qu'il  faut  examiner, 
^t  cet  examen  exige  la  notion  préalable  de  la  forme  maté- 
rielle d'un  règlement  de  prix  : 

238.  — Doit  Jacques,  de  Rennes,  àSalomon,  de  Paris, 
ï^ur  marchandises  vendues  et  livrées  ce  jour,  facturées 
^^mme  ci-après  (  ici  le  détail  des  marchandises,  supposées 
^oses  fongibles). 

Total» fr.  »,000  » 


356  DROIT  COMMERCIAL. 

^  f^aqwelle  somme  a  été  réglée  comme  il  suit,  conformé 
ment  à  nos  accords  : 

Fr.  2,000  en  son  billet  à  M.  0.^  payable  en  son  domi- 
cile,, ,  le  1  •'  mars  prochain  ;  .  . 
,.^2,000  en  son  acceptation  à  ma  traite  sur  lui,  échéance 
4u  51  du  même  mois  ; 

[l  1,000  en  sa  facture  à  M.  0.,  sur  David,  de  Castelnaii- 
âarj,  çayabjie  le  24  avril  suivant.  ^ 

Sommeégale fr.       5,000» 

,,^  Rennes,  1"  février  1847.  /      ,' 

Pour  acquit  :  S alomon. 

Vbilài,  en  peu  de  mots,  le  prix  réglé  d'une  vente. 

'  Delà  part  de  Salomon  qui  a  livré,  l'exécution  estpaûl 
faite.  L' est-elle  également  de  la  part  de  Jacques,  qui  a  ^ 
facture  acquittée?  En  d'autres  termes,  le  vendeur  est- 
encore  créancier  en  vertu  de  la  vente,  on  ne  l'est-il  pU 
qû'eïi  vertu  des  effets  dont  le  règlement  se  compose?  C*ei 
iiii  point  très-important  ;  car  si,  nonobstant  la  quittance 
Pëxéèiitîpn  est  imparfaite  du  côté  dé  Jacques, ~ët  que ï* 
eîféts  ne  soient  pas  payés,  Saiomori  petit,  à  son  choix,' dé 
mander  la  résolution  du  contrat  avec  dommages  ef  iftt^ 
Vêts,  ou  en  poursuivre  l'exécution  en  justice,  au5c  risqua 
et  frais  du  débiteur.  En  outre,  lorsque  la  vente  eât  cel 

d'un  corps  certain,  et  que  le  vendeur  opte  pour  lai;  résolu 

tîon,  le  juge  l'autorise  à  reprendre  la'  chose ,  manu  mil 

tari,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts,'  s'il  y  a\U 

â  dommages  et  intérêts. 

Si,  au  contraire,  l'exécution  est  parfaite  des  deux  côté 

Ife  vendeur  n'a  plus  d'action  que  pour  le  recouvrement  (ï 

'  effets,  mns  autre  indemnité  que  les  intérêts  moratoires.  \ 

Telle  est  l'importance  de  la  question,  sans  parler  ^ 

celle  qu'elle  offre  dana  la  faillite  du  vendeur,  dé' laque/ 
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rt  est  traité  dans  le  tome  suivant  ;  et,  comme  on  le  voit, 
touiëeiéduit  à  savoir  si  le  règlement  du  prix  fait  ou  ne  Tait 
pasnovation  à  l'obligation  ex  empto. 

239,  —Pour  approfondir  ce  point  de  droit,  qui  divise 
fes  Cours  d^âppel  et  la  Gourde  cassation  elle-même,  il  suffit 
de  nous  livrer  à  Texamen  critique  d'un  arrêt  assez  récent, 
rendu  par  cette  Cour.  Nous  en  rapportons  l'espèce  avec 
détail,  yu  la  gravité  des  questions  qu'il  décide.  11  est  vrai 
qu'il  s^agissaif  là  d'une  vente  immobilière;  mais  qu'im- 
porte? A  part  l'intérêt  des  tiers  dans  le  cas  de  faillite  J,  et 
'a  délégation,  dont  il  sera  parlé  n°  256,  la  novation  n'est 
pas  autre,  ne  se  fait  pas  autrement,  et  n'a  pas  d'autres 
^^ffets  dans  le  droit  commercial  que  dans  le  droit  civil. 
Voyons  donc  cette  espèce. 

240. — Le21marsl828,actenotariéparlequelBarbaud 
!end.à  Dugoulet  divers  immeubles,  au  prix  de  37,500  fr., 
stipulés  payables  en  deux  effets  de  commerce ,  et  par 
^noitié,  —  En  conséquence,  le  vendeur  tire  et  l'acheteur 
accepte  deux  lettres  de  change  de  18,500  fr.  chacune; 
l^squel  se ffet  s  y  ^orte  l'acte,  ont  été  souscrits  auprofit  diçdif 
Pudeur 9  et  lui  ont  été  à  F  instant  remis  ;  au  moyen  de 
9^(oi  le  vendeur  reconnaît  avoir  reçu  le  prix  de  la  présente 
^W^,  dont  quittance. 

Aux  échéances,  protêt,  puis  jugement  consulaire  con- 
damnant Dugoulet,  par  corps,  au  payement  des  capitaux 
^t  des  intérêts,  à  raison  de  6  p.  1 00.  —  Dugoulet  appelle 
^t  se  fonde  sur  ce  que,  les  lettres  de  change  n'étantque 
h  représentation  du  prix  des  immeubles  (ce  qui  lui  sem- 
blait exclure  la  mutation  de  sa  première  dette  en  une  autre) , 
,U  y  ayait  mal  jugé  au  chef  de  la  contrainte  pax  corp^ 
.    Néanmoins,  la  Cour  confirme, 
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iiU^lA  jugement  n'ayant  pu  étr^  m\%  à  ©jcécutiQn, 
Qarbaud  aligna  Dugoulet  en  ré$olutiQn  de  la  vonte,  pour 
défaut  de  payement  du  prix* 

Dugoulet  conteste.  Il  soutient  que,  puisque  la  Cour  l'a, 
malgré  lui,  souveraîneraent  jugé  débiteur  eq  vertu  des 
tettrea  de  change,  le  prix  de  la  vente  est  équivalemraent 
pay$  par  la  novation.  Or,  on  ne  résout  pas  un  contrat  par^ 
faitement  exécuté  de  part  et  d'autre. 

Ce  qui  dutsurprendre  Dugoulet,  probablement  peu  vergé 
en  juriaprudence,  c'est  qu  il  ne  réussit  pas  mieux  en  plai^» 
4ant  pour  la  novation,  qu  il  ne  lui  avait  réussi  dQ  plaider 
oontre. 

Appel  de  ea  part,  et,  plus  heureux  cette  fois,  il  obtient 
igain  de  cause»  Mais  ce  ne  fut  pas  sans  peine  ;  il  y  eut 
tagé  (1). 

849.  -^  Pourvoi  en  cassation  par  Barbaud»  pourfauss^^ 
application  de  l'art,  1273  du  Code  civil ,  et  violation  de=-  ^ 
art.  U84  et  i6o4  du  mênf)e  Code. 

Deux  questions  fort  graves  se  présentaient  »  dont  uïv— ^ 
t>^^udiçielle  5  car  le  défendeur  contestait  la  coBjpétenr    ^ 
même  de  la  Cour  de  cassation  pour  connaître  du  pourvc 
et  ne  plaidait  quesubsidiairen^nt  sur  la  novation  (2]t 


243.  —  Avant  de  rapporter  l'arrêt  de  la  Cour  supr$ro< 
et  pour  le  mieux  apprécier,  rappelons,  en  peudewoti— 
quelques  principes  relatifs  à  la  novation  tacite, 

Saiis  doute,  il  n'est  pas  requis,  pour  qu'il  y  ait  novatioi^^ 


ii)  Varrôt  qui  vidaîa  partage  (Coup  d'appel  de  BouigM)  «rt  JP^  ^ 
a  jna!  iS3?,  H  se  trouve  dans  touB  les  recueils,  ..,  •  .   . 

•iî}  V.  les  moyens  reapectifs  dans  ItJmrnaldufobmiUtisi^  ^f 


Qi 
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(jae  la  volonté  dç  pover  soit  expressément  déclarée  t  Qt 
■^^  pourtant  la  novation  m  se  présume  pas  ;  il  faut  gug  f  j^ 

iention  de  P opérer  résulte  clairement  de  Pacte  (art,  i%73), 
Q'est-à-dire  s'ensuive  évidemment  (1)  de  l'acte  qu'pnpré' 
i^  teod  être  un  contrat  de  novation.  Mais  cette  intontipH:, 

dont  la  loi  exige  une  preuve  évidente  exclusivement  puis^ 
ar-  dans  Taçte,  et  sans  qu'il  y  puisse  être  suppléé  par  de^.pj^ 

somptîons,  quelles  qu'en  soient  la  gravité,  la  précisiQo.^t 
T$c  1^ concordance ,  cette  intention»  disons-nous,  si  l'^ct^  ne 

lâi-  J'exprime  pas,  comment  peut-elle  en  résulter  avec  l^ipêRiP 
is:  ^vjidencQ,  quand  le  créancier  et  le  débiteur  restent  }e§ 
^êmes?  C'est  principalement  lorsque  le  second  actfi  (i/ 
piçd  actum  est  posteriùs)  we  saurait  coexister  avçc  le 
Premier  acte  {id  guod prias  actum  est)^  en  sorte  qu§,  l^t 
^conde  obligation  subsistant,  la  première  est  nécQsawfÇr 
^ent  réduite  à  nul  effet.  Tel  est,  par  exemple,  le  cas  où, 
^|iiM3  qu^  je  vous  ai  confié  une  somme  d'argent  en  dépôt, 
*Qua  oonvenons  que  vous  pourrez  vous  en  servir,  à,  Ijsl 
charge  par  vous  de  me  rendre  pareille  somme,  YQU3fl({ 
P^uve;^  me  devoir  cette  somme  à  titre  de  dépôt  ^n  ni^e 
^^mps  que  vous  me  la  devez  à  titre  de  prêt.  La  novation 
.^Irt  donc  detoute  évidence.  Il  en  est  ainsi  chaque  fi^i&,^'ij 
Sq  trouva  eqtre  les  deux  obligations  une  absolue  iq^pippai^ 
tîbilité  :  Ad  novationem  alicujus  ohligationis  exigitur 
^oppressa  obligation  velactuum  incompatibilîtas  (Casareg., 
tkisc.  35,  n*  23).  Alors,  en  effet,  il  y  a  substitution  d'una 
Nouvelle  dette  à  l'ancienne,  laquelle  est  éteinte  par  sacoB^ 
fusion  avec  l'autre  (2),  parce  que,  d'une  part^  les  contjcac- 

{\)  Evidens  dicitur  quod  palàm  adparet,  aut  quod  darum^  aper- 
ti^oQ,  manifestum  est,  et  de  quo  liquidé  et  induhitaté  00Dsta4  CVieti, 
Vo  Evidens), 

'  (2)  EHt  Qovatio  prioris  debiti  in  aliam  obligatiiSQAfla  tvao^toio 
^tque  translatio  (Ulp.,  L.  1,  D.,  De  nw.). 
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tantd  n'ont  pu  raisonnableiTient  vouloir  la  coexistenoeck 
deu}^  obligations  incompatibles,  et  que,  d'uni  autre  .côté^ 
I^  volonté  tacite,  lorsqu'elle  n'est  pas  douteuse,  a  la.  mémo 
fqrce  que  la  volonté  exprimée  verbalement  ou  par  écrit» 
ILyaplus  :  les  parties  auraient-elles  exclu  la  novation 
çn*  termes  exprès,  ellç  n'en  serait  pas  moins  opérée: 
Naoatioinducta  ratione  incompatibilitatis  mn  tolliturper 
ÇQnimriam  protesîationem  (Casareg.,  Disc.  21,  n'*.10)i 
Mais,  si  la  seconde  obligation  n'a  pour  objet  que  de 
modifier  l'autre,  d'y  ajouter  ou  d'en  retrancher  quelque — 
chose,  en  un  mot,  si  hoc  non  agatur  ut  novetur  obligatiOy^^^ 
les  deux  obligations  subsistent,  duœ  enmt  obligatione^^ 
(L.  2,  D.,  De  novat.)y  ou,  comme  le  dit  d'Argentr^^^ 
(art.  273  Coût,  de  Bret),  plus  exactement  peut-être  qu^^"e 
la  loi  romaine  (1  ),  une  action  vient  s'ajoutera  une  action^      » 

(1)  Cela  peut  paraître  plus  exact,  osons-nous. dire^  car,cM  re&pn^^^ 
conçoit  très-bien  deux  actions  pour  le  recouvrement  de  là  n^éfà-  — ^,^ 
étéance,  11  a  plus  de  peine  à  concevoir  deux  obligations  qui  n'^ec:^  ° 
font  qu'une,  ou  une  obligation  se  multipliant  par  deux,  saùa'èlBssto^^ 
d'être  une  et  la  même.  Pour  le  comprendre,  il  faut  qu'on adii|ett=^& 
avecles Proculéiens  que  l'obligation  modifiée,  augmentée  ou,f||p^^^' 
nuée,  n'en  demeure  pas  m'oins  la  môme  obligation  s'il  n'y  a  'p^^^^. 
obangement  dans  la  cause  ou  dans  la  substance,  dô'iâiùie/-iÂ  aifci^^^ 
n'en,  reste  pas  moins  le  mêm^  arbre,  après  avoir  dé{)ouillé  ouiiièpr^^^ 
soij  feuillage.  ,  ,    .   .      .j.,,j;ijnr^' 

Mais  les  Sabiniens,  dont  la  logique  était  toujours  io  flexible.  n'adflPrâ 
mettaient  point  ce  tempérament;  Suivant  eiix,  't'du'tô  6bll|;iitn{tf\iS^* 
avait  subi  une  modification  quelconque,  en  quelque -Senë'^tti^^fi^^^ 
fût,  était  dénaturée,  tra^siba^en  t](2iam  9Z)^a/ion^^i,^J«^iu)^v^(i^]|00^ 
en  résultait,  ,  ♦ 

Juslinien  trancha  enfin  cette  interminable  controverse  par  là'I^^^^ 
dernière,  au  Code,  B^novationihus:  Sancimus,  si  guiSy  vel  aliam  per»^^^ 
nom  adhibuentj^  ve\  m^taverit,  vel  pignu^  ^ccepmti ,  :v^l  ^uaf^kàte^^^ 
augendam,  vel  minuendam  ^esse  credtderitj  vel  conditionem^  sêu  ^/T^Jt^sM^ 
dâdiderîtj  vel  detraxerûy  'èèl  cautûlném  minorem  aecepent,. . . /  mn^lp  '^u 
T^tù^ pri(mi.,c(mtelf  itinmari,  M  éàei^rd^tUr^^'^et^]f^erWî^^^Mh^^ 
mentum  illis  accedere.  :  goinS-  -^^ 


/ 


ûfif»  mtimi  adduplicatur.  La  secondé  obIfgàtîèW  n*6éf< 

qu^une  sûreté  de  plus,  un  moyen  de  parvenir  à  l'èiiîéÔiftitftP 

de  la  vente,  et,  dans  ce  cas,  point  de  novatîon  :  iVBtorS' 

wininducitnr  ex  actibus  admajoi^em  caatelàrh  ét^^ihëffM^ 

t^tem  gesHs^  vel  ad  implementum  et  exemiiàixeïïi)pHihœ 

oôi^aiionts  (Casareg.,  Disc.   138,  n°' 6  et  8);''^ëH'ôl? 

changerait  vingt  fois  de  moyens,  cpie  la  novatibtttl^'!^ 

fait  pas  lé  résultat  ;  Casaregis  nous  le  dit  encot^^'f  Wdb)lP 

^  mon  inducitur  ex  variatione  circà  modum^sohitronis 

{lô^i/.,  n- 7).  '  ■  ir.l.'^om 

Tels  étaient  les  moyens  du  demandeur,  présefifés'ètltlsJ 

^n  autre  aspect  et  en  d'autres  termes  appropria  àfràPtâe 

I^  défense  devant  la  Cour  suprême.  \   .n  A  ..1) 

:■.■!,)  KTî:  A'ii^.) 

244.  —  Le  défendeur  répondait  d*aJ)6rd'qtreiJ  '1  uéëi 
attaqué  ne  contenant  qu'une  simple  appréciation  d'acte 
^d'intention,  la  Gourde  cassation  n'en  pouvâît'.cbÀ- 
Ôaîtî*e  ;  en  second  lieu ,  el  pour  le  cas  où  cette  exçepJÂQji 
préjudicielle  ne  serait  pas  accueillie,  qu'il  y  avait  ici^deaîî 
^ttes^uccessives,  parfaitement  distinctes  par  leur  Mu^î^ 
^tMbtnrs  effets  :  la  première,  purement  civib,  ayant  pQi\}]fi 
PÏ^gl  une  vente  d'immeubles  ;  la  seconde,  essentieltemewb 
^OmHierciale,  résultant  de  lettres  dfe  ctiange,  fenti^aaiïâhf?!* 
Contrainte  par  corps  et  produisant  des  intérêts  â'jSp.'^pjfii,' 
Çr^cpi'e,,  d'un  autre  côté,  les  parties  avaient  évii(lemnaent 
^latendu  substituer  la  seconde  dette  à  la  première '/'^t 
*téittdï^  cetle-^ci;  puisqu'elle  avait  été  exprèsâëmënt^^uîl^-:^ 
^ncée.  :/i^>r?l 

»^^  245;— ^La  solution  n'était  pas  fôèîté;  Là  Cbur^'d^^'cSà- 
^tîon,à  1  exemple  de  la  Cour  de  Bourgçs ^  f^t pa^f jLagèe^ 
^i(^R}4wr,^t  je  28  juin.i844^  ^Uevidas  le  pai^©  en  3cés^ 

termes  i  "    '  *"^^  ^'^^^^  mi^^^^w 
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«  Vu  les  ^rt.  1184,  1271  et  1654  du  ÇodQ  civil; 

«  Attendu  que ,  s'il  appartient  aux  Çpur»  royales  d^ 
«  statuer  souverainernçnt  sur  les  circonstances  de  feit 
«  qui  peuvent  faire  connaître  l'intention  des  parties ,  et 
«  d'interpréter  le  seps  et  la  lettre  des  conventions  consen- 
«  tieg,  il  appartient  à  la  Cour  de  cassation  de  statuer  §ur 
«  l'application  qui  peut  avoir  été  faitç  par  le^  arrêts  des 
«  Cours  royales  aux  conventions  ou  actes  litigieuse  de 
tf  dispositions  de  la  loi,  qui  déclarent  le  caractère  de  l'arif^— 

9  OU  qui  déterminent  les  conditions  auxquelles  on  peut  rç 

«  connaître  ce  caractère  ;  —  Attendu  que  \^  noyation  n^^ 
%  se  présume  pas  ;  que  la  volonté  de  l'opérer  doit  résultez  ^=] 
•'  clairement  de  l'acte  ;  que,  dès  Iprs,  en  ççtte  naatière,  f^  i 
•  ne  suffit  pas  que  les  juges  aient  déclaré  que  la  volont:^Bt< 
%  des  parties  d'opérer  la  novation  résulte  clairenaent  iW  "i< 
%  l'acte  :  qu'il  faut  encore  qu  ils  déclarent  comnaent  cet^'^-fe 
%  «ovation  s'est  opérée ,  et  qu'il  ressort  évidanfiment  Êizie 
ff  l'acte  interprété  que  la  position  respective  de^  partii 
«  ou  la  nature  de  l'obligation  a  été  changée  d'une  d« 
«  trois  manières  prévues  par  la  loi  ;  qu'en  cet  état,  U  Co^k-JT 
«  de  cassation  a  le  droit  et  le  devoir  de  comparer  leg  d^^ 
a  çlarations  des  juges  avec  les  dispositions  de  l'art,  \%^  ^ 
«  du  Gode  civil  ;  * 

«  Attendu  que,  dans  l'espèce ,  le  contrat  p^uKié  ^tP^^ 
«  les  parties  est  un  contrat  de  vente  ;  qu'il  a  été  atipu-^* 
i  dans  ce  contrat  que  le  prix  de  vente  serait  payable  p^*^ 
«moitié  en  deux  effets  souscrits  à  Tinstant au  profit ^^^ 
«  vendeur,  échéant,  l'un  fin  de  juillet  1828,  l'autre  fli^* 
«  d'août  suivant  ;  que,  moyennant  ces  effets,  il  a  été  donir^^ 
«  quittance  à  l'acheteur  ;  qu'on  ne  saurait  induire  de  c^^ 
«  dernières  circonstances  que  le  vendeur  ait  entendu  f^^ 
«  noncer  au  droit,  qu'il  tient  de  la  loi,  de  demander  l^r^ 
«  solution  de  la  vente  en  cas  de  non-payement  du  JM^V 
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*  (Jli'elles  w  sont  point  constitutives  d'une  créance  nou^ 

«  vejle,  et  n'opèrent  point  l'extinction  d'une  créance  an- 

f  çienne  ;  qu'elles  ne  sont  r.elatives  qu'au  mode  de  paye- 

«  ment  du  prix  de  la  vente;  que  des  stipulations  de  cette 

«  nature,  inhérentes  et  essentielles  au  contrat  de  veiî^ei 

*  ne  peuvent  être  considérées  comme  distincte3  et  &é- 

«  parées  du  contrat  où  elles  sont  inscrites,  et  de  l'enga- 

«  gement  dont  elles  sont  une  conséquence  ;  qu'en  admet- 

^  tant  que,  dans  l'intention  des  parties  i  la  création  de 

•  Uttres  de  change  est  stipulée  dans  un  contrat  de  vente 

•  pour  faciliter  et  consommer  le  payement  du  prix  con- 

*  venu,  elles  entendent  donner  à  une  obligation  civile  les 
«  efiets  d'une  obligation  commerciale,  il  ne  s'ensuit  pas 
«  que  la  dette  soit  dénaturée ,  et  qu'il  y  ait  substitution 

•  d'une  créance  à  une  autre  créance  ;  d'où  il  suit  qu'en 

*  jugeant  le  contraire  et  qu'en  décidant  qu'il  y  avait  no- 

*  vatioD  dans  l'acte ,  l'arrêt  attaqué  a  expressément  violé 
«  les  lois  précitées,  —  Casse,  etc,,,  » 

246,  —  Étudions  cet  arrêt  avec  l'attention  qu'il  exige 
^  tous  égards,  et  qu'il  commande  surtout  au  point  de  vue 
^Q  la  compétence, 

I^  loi  n'est  qu'une  formule  exprimant  un  droit  abstrait, 
l^  droit  en  action  naît  du  fait  :  ex  facto  Jus  orîfur.  Mais 
auvent  le  fait  et  le  droit  se  touchent  de  si  près ,  qu'ils 
^câbleraient  se  confondre.  C'est  cependant  leur  point  de 
^aration  qui  délimite  la  souveraineté  des  Cours  d'ap- 
PqI  et  la  suprématie  d'un  tribunal  unique,  sous  la  garde 
auquel  la  loi  s'est  placée  elle-  même.  Tenu  d'accepter  le 
^t  dans  l'état  souverainement  fixé  par  les  juges  du  fond , 
ï^j^ribunal  conservateur  de  la  loi  a  la  grande  mission  de 
^ÔQiâer  ai  la  loi  n'a  pas  été  expressément  violée  au  fausse- 
tÛWk  jappliquée  à  ce  fait*.  Rien  ne  peut  inficier  l'arrêt  d'un 
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tel  juge  ;  il  n'en  connaît  pas  au-dessus  de  lui ,  et  pour- 
tant, si  la  même  question  vient  à  se  présenter  dans  un' 
autre  litige,  ses  propres  décisions  antérieures  n'enchaînent 
pas  sa  liberté,  parce  que  c'est  un  juge  en  quelque  sorte 
autocrate  qui,  par  la  nature  même  de  ses  attributions,  ne 
relève  et  ne  peut  relever  que  de  sa  propre  et  seule  au- 
torité. 

247.  —  Maintenant,  lorsque  le  litige  a  pour  objet  une 
obligation  conventionnelle^  à  quoi  reconnaître  ce  point, 
où  la  souveraineté  des  Cours  expire,  et  où  commence  Ist— 

suprématie  de  la  Cour  de  cassation  ?  C'est  sur  cette  dis 

tinction  que  la  Cour  suprême  a  fondé  son  arrêt  de  compé 

tence. 

Un  certain  nombre  de  contrats  ont  une  dénomination:^ 
propre,  et  il  en  est  d'innombrables  sous  la  seule  dénomi — -^- 
nation  générique  de  conventions.  La  loi  définit  les  premier— *^s 
d'une  manière  fixe  par  une  désignation  littérale  deschose^^s 
qui  en  constituent  l'essence  ;  à  leur  égard  donc  forma  dc^^ 
esse  reL  Les  autres  ne  sont  pas  définis  ;  ils  ne  poùvaîei^mf 
pas  l'être,  parce  que  la  loi,  laissant  à  la  volonté  rautuel^^e 
le  libre  choix  des  conditions  de  leur  existence,  ces  cond  ^- 
tions  sont,  par  cela  même,  essentiellement  variables.  Ri^ssn 
donc  ne  les  assujettit  à  telle  ou  telle  forme.  Tout  ce  qo^^il 
en  est  dit  dans  la  loi  (art.  1107  C.  civ.),  c'est  qu':»-ls 
sont  soumis  aux  règles  générales  sur  les  obligations  cœ  -^" 
ventionnelles. 

Cela  posé,  lorsqu'il  est  question  d'un  contrat  sans  (3^6- 
nomînation  propre,  la  Cour  suprême  est  incontestablem^  ^' 
compétente  pour  examiner  si  l'arrêt  a  expressément  vic^^^ 
ou  faussement  appliqué  ces  règles  générales.  Mais,  so^^ 
quelque  aspect  qu'il  ait  envisagé  les  choses  constitutive 
du  contrat,  en  tant  que  celles  d'un  contrat  innomé,  ^^ 
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quelque  sens  qu'il  en  ait  interprété  les  termes  ou  qu'il  ait 
compris  l'intention  des  parties,  la  Cour  suprême  est  sans 
compétence.  La  raison  en  est  sensible  :  la  convention  in- 
nomée  ne  doit  pas  sa  forme  intrinsèque  à  la  loi,  mais,  à 
'a  volonté  seule  des  contractants  ;  or,  la  Cour  d'appel  est 
souveraine  interprète  de  cette  même  volonté. 

Mais,  si  la  convention  litigieuse  est  un  contrat 
nommé,  nul  doute  sur  la  compétence  de  la  Cour  de  cas- 
sation, et  cela,  par  la  raison  inverse  que  la  volonté  com- 
mune, nécessaire  en  ce  contrat  comme  en  tous  autres 
Contrats,  ne  suffit  pas  à  le  former.  Il  y  faut  de  plus  la  réu- 
nion de  choses  que  la  loi  désigne,  qui  sont  de  son  essence 
par  cela  même  que  la  loi  les  spécifie,  et  sans  lesquelles, 
par  conséquent,  il  ne  peut  exister,  substantialia  sine  qui- 
?ii$  consistere  non  poics(.  Si  l'une  de  ces  choses  manque, 
^t  que  l'arrêt  n'en  ait  pas  moins  proclarhé  l'existence  du 
•Contrat,  ou  qu'il  ne  l'ait  proclamée  qu'en  prenant  une 
^Utre  chose  pour  la  chose  substantielle  qui  manquait,  une 
ïoi  aura  été  violée  ou  faussement  appliquée,  et  dès  lors  la 
Cour  suprême  est  évidemment  compétente,  l'objet  fonda- 
tdeptal  de  son  institution  étant  de  réprimer  les  violations 
^t  les  fausses  applications  de  la  loi.  Or,  la  convention  allé- 
guée par  Dugoulet,  et  dontBarbaud  contestait  l'existence, 
^t  celle  qui,  dans  nos  lois,  est  appelée  novation.  C'est  sa 
clénomination  propre;  on  ne  connaît  pas  d'autres  contrats 
Sous  la  même  dénomination,  et  la  loi  qui  le  définit  est 
l^art.  1271  du  Code  civil. 

La  Cour  suprême  ayant  donc  à  bon  droit  reconnu  sa 
Compétence,  qu'avait-elle  à  faire?  Elle  nous  le  ditelle- 
ïïiême  :  il  ne  lui  restait  plus  qu'à  comparer  les  déclara^ 
tiens  des  juges  (lesquels  avaient  admis  la  novation)  avecle^ 
dispositions  de  Part.  1271  (oii  il  est  dit  comment  la  ijoy%- 
tïon  B'opère) ,  et  l'on  a  vu  que  l'arrêt  fut  annulé. 
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248*  —  PôUi*  apprécier  les  molîfs  d*ane  décision  Si 
grâVe,  objet  d*Uti  si  long  doute,  et  surtout  pour  en  saisir 
là  pensée  dominante,  11  fautencôfe  nous  rappeler  quelques 
notions  élémetitalres  t    . 

Il  éfct  des  premiers  éléments  que  la  vente  est  parfaite, 
aussitôt  l'accord  formé  sur  là  chose  et  le  prix. 

S'il  a  été  dit,  soit  êh  quel  temps,  soll  en  quel  liêU,  sôit 
de  quelle  manière  le  prix  sera  payé  et  là  chose  livrée,  ôU 
si  Ton  est  Convenu  de  tous  ces  points  à  la  fois,  Voilà  dès- 
pactes  accessoires  [nmdêntàliâ) ,  qui  ne  sont  ni  le  ôofttfât: 
ni  aucun  autre  centrât.  A  la  vérité,  lorsquMIs  ont  été  dé- 
battus entre  les  parties,  la  perfection  du  contrat  dépend  de 
la  leur.  Aussi  les  a-t-^n  nommés  ctaum-ùondittons,  dé- 
nomination très-juste,  car,  si  Ton  traite  entre  présents,  éW 
qu'on  n*en  tombe  pâs  d^accôrd  ^ors  du  contrat  et  sans 
désemparer,  in  continenti  (1),  on  sera  réputé  n^être  con- 
venu de  rien*  Ils  ont  donc,  à  ce  point  de  vue,  absolâmèn 
le  même  effet  que  les  conditions  suspensives.  Mais,  quMl^ 
soient  dans  le  contrat  Ou  quMls  n'y  soient  pas,  le  Côntréu  i 
n'en  subsiste  pas  moins  et  n'en  reste  pas  moins  le  mênâé  2 
Possunt  àrfeÈse  vel  abesse.sme  cùntractûs petemptiofiè  iï\Mi 
mutatione  (Faber,  ad  leg.  7,  D.,  Ùepatt.).  La  preuve, 
c'est  que  la  vente  est  valable,  quand  je  vous  Vends  tel  objet 
tel  prix,  aux  clauses  et  conditions  (2)  qui  seront  ulté- 
rieurement convenues  entre  nous  :  Venditio  facta  con  lî 
palti  é  conditioni  che  si  aggiusteranno  d'accordo  tra  H 
contraenti,  perfecta  est  et  valet  (Casareg.,   Dîsc.   Si, 

(4)  în  œntinenti,  dît  Hotom.,  De  verb.  jnr,y  locutio  est  iuriêcohmêlHê 
familiam,  idem  significanSj  quod  sine  ullâ  tem'pons  intermissione^  è 
véitigiôy  extemploy  continuo  (Ulp.,  L.  23,  §  2,  ScâBvola,  L.  128,  Dé 
vtrb.  obHg.). 
Pour  le  cas  où  Ton  traite  entre  absents,  Y.  infrà^  h"  Wlp  ih  mUè* 
(2)  Ètï  cet  endroit,  le  mot  conditions  n'exprime  rien  de  suspensif) 
il  D'y  est;  à  bien  dire;  qtiô  comme  un  eynôtijfi&é  du  moutniu^. 


f 
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tf*.5  et  6)  (1).  S'il  y  a  dissentiment,  adeatur prœtor. 

Il  est  encore  des  premiers  éléments  que  le  contrat  de 

lîoVatidù  ne  saurait  exister,  qu'il  ne  contienne  deux  con- 

Mi  également  sérieux  et  valables,  dont  Tun  est  substitué 

à  fautré,  lequel  est  annulé»  comme  on  Ta  déjà  dit,  soit 

paf  rincôftîpâtibilité  des  deux  contrats,  soit  par  la  vo- 

ionté  expresse  des  contractants,  ou  résultant  clairement 

deFacte.  Ces  deux  conventions,  dit  fort  bien  M.  TouUier 

(t  7j  n*  271),  Sont  la  condition  tune  de  t autre. 

Deux  autres  notions  non  moins  élémentaires  :  La  lettre 
^ê  change  n*est  pas  le  contrat  de  change  ;  mais  elle  im- 
plique te  contrat,  ou  en  suppose  un  déjà  formé  (2).  Or, 
î^  caractère  propre  du  contrat  de  change,  son  caractère 
itçoiîipatible  avec  celui  du  contrat  de  vente,  est  d^obliger 
l^^un  des  contractants  à  faire  payer  dans  un  lieu  déterminé 
"^ô  somtne  déterminée,  pour  la  valeur  reçue  de  Tautré 
Contractant,  dans  un  autre  lieu  :  Cambium  nikil  aliud 
^^t  ijudm  solutio  pecuniœ  in  toco,  pro  alibi  habèndâ  (3). 
Mais  il  est  aussi  de  principe,  premièrement,  que  le  con- 
trat de  change  ne  peut  se  former  sans  la  dation  actuelle 
^ela  valeur^  ou  l'obligation  contractée  de  la  donner  (Po- 
tier, Change,  ii*  2)  ;  en  second  lieu,  qu*on  peut  dégui- 
ser ttô  contrat  sous  les  apparences  d'un  contrat  différent, 

(0  Gasaregis  ajoute  :  Et  ratio  est  quià  ejtmnodi  pacta  non  posiunt 
^niH  ticcidentaiiaj  cùm  sint  apposita  prœter  ilia  tria  pretii,  rei^  con- 

(i)  V.M.  Pardessus,  leff,  dech.,  t.  1®%  ii°  15,  et  les  atitorlléâ  qu'il 
^^diqaeé  —  d  La  lettre  de  change  doit  avoir  pour  base  le  contrat  de 
«  change;  elle  n'en  est  que  le  moyen  d'exécution;  comment  pour- 

•  rait-on  qualifier  lettre  de  change  un  papier  qui  ne  serait  pas  le 

•  résultat  de  ce  contrat?  »  Cambacérès,  V.  Locré,  art.  110  du  Code 
^commerceé  V.  aussi  tn/Vd,  §3, 

(3)  Dans  le  premier  membre  de  cette  phrase  de  Gasaregis,  pecunia 
signifie  de  Targent  monnayé;  dans  le  second,  toutes  espèces  de  va- 
leurs, et  tel  eeX  \t  Btti  générique  du  iùûïpets^io^ 
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pp^mji.que  les  deux  contrats  n'aient  rien  de  .contmr< 
'aiix  fois  aui  mtéressent  les  bonnes  mœurs  ou  l'ordre  pu- 
5lic:  Simuiatio  licitaest  de  contractu  licito  ad  côntrac 
Jum  Uçitum  [C^^^vtg.^  Disc.  169,  n*"  12).  Alors  le  contra 
simulé  dégénère  en  un  moyen  d'exécuter  Tautre.  Ç^i 
ei'emple,  on  voit  tous  les  leurs  des  donations  faites  et  ac- 
çebtéeç  sous  la  forjne  d  un  contrat  de  vente. 

249.  —  Chacun  de  ces  principes  va  trouver  son  appl^ 
cation  dans  l'arrêt  de  la  Cour  suprême. 
\|;t  d'abord,  de  quoi  s'agissait-il  devant  elle?  De  savoîi 
^^  les  lettres  de  change  avait  fait  novation  à  la  vente;  et 
comme  la  novation  ^5/ ^(?i(/*ot/r5  un  contrat  coifnplexeyOn 
avait  à  décider  si  l'acte  ne  contenait  qu'un  contrat,  ou  s'il 
en  contenait  plus  d*un.  Or^  la  Cour  suprême  a  décidé  qu'il 
n'y  avait  pas  eu  novation  :  il  a  donc  été  jugé  qu'il  n'y  avait 
qif  un  pontrat. 

^  Mais  pourquoi?  Parce  que  les  lettres  de  change ^"^o"^^ 
*  l'arrêt,  n^ étaient  relatives  qu'au  mode  de  payement  duprÙP 
Icfe  la  vente.  * 

Cependant,  nous  dit  Pothier  (1),  la  lettre  de  change 

sumose^  établit  même  l'existence  d'un  contrat  de  change» 

pecuniœ  solutidin  loco^pro  alibi habendâ^  ce  qui  "répugne 

'^âlsî  cause  du  contrat  de  vente  ;  car  je  ne  puis  à  Ta  fois 

devoir  lé  prix  du  même  achat  ex  causa  empti  et  ex  casud 

cafrihti.  Nulle  part  on  ne  le  sait  mieux  qu'à  la  Cour  f 

^  pass^tiori.  On  y  a  donc  virtuellement  jugé  que  les  deux 

'contrats  de  change  étaient  deux  contrats  simulés  joowr/^' 

mliter  et  consommer  l'exécution  de  l'obligation  ex  emplo^ 

^  sans  en  créer  une  autre  :  Actio  actioni adduplicata est* 

.  '  Lst  sînfiiilation  des  contrats  de  change  réduisant  les 

(ijXiM.  èê  9h',\  D<»  K  IV.  auBii  le  numéro  précédent,  in  noUih  ■. 
lî  .y   T 
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lettrés  de  change  à  l'état  de  pactes  accidentels,  il  ne  nous 
rfeté  plus  qu'à  rappeler  pourquoi  la  Cour  suprême  a  jugé 
que  ces  pkctcs  faisaient  partie  du  contrat  auquel  ils  accé- 
daient, et'  qu'ils  n'en  changeaient  pas  la  nature  :  c'est 
dans  lé  contrat  de  vente  lui-même  qu'est  insérée  la  stipu- 
lation dû  prix  payable  en  deux  effets  [contractu  inest)^  et 
ces  effets  ont  été  souscrits  à  V instant  [sine  idlâ  tempom 
intmnissione).  D'un  autre  côté,  des  stipulations  de  cette 
nature,  inhérentes  au  contrat  [quœ  contractu  insunt)^  ne 
sauraient  être  considérées  comme  distinctes  et  séparées 
clu contrat  où  elles  sont  inscrites  {pars  simt  contractas); 
et,  quant  à  la  quittance  sans  réserve,  la  simulation  des 
deux  contrats  de  change  la  rend  évidemment  condition- 
nelle. Le  prix  n'est  donc  pas  payé,  ni  le  contrat  de  vente 
dénaturé  (M.  Tpullier,  t.  9,  n*"33). 

Certes,  on  ne  peut  plus  clairement  exposer  les  règles 
du  droit  romain  sur  l'effet  des  pactes  accidentels.  La  Cour 
de  cassation,  il  est  vrai,  ne  parle  pas  comme  nous  la 
langue  de  l'école  ;  mais,  au  fond  des  choses,  la  pensée  est* 
la  même. 

250.  — Maintenant,  supposons  entre  Dugoulet  et  Bar- 
baud  un  contrat  de  vente  n'exprimant  rien  sur  la  manière 
dont  le  prix  serait  payé.  Si,  quelque  temps  après,  Barbaud 
eût,  sans  réserve^  quittancé  le  contrat,  et  tiré  sur  Dugou- 
let, qui  les  eût  acceptées,  deux  lettres  de  change,  valeur 
reçue  en  immeubles,  aurait-il  encore  été  jugé  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  novation  ?  Assurément  non.  La  Cour  su- 
prême eût  répondu  par  les  considérations  négatives  de 
celles  qui  ont  motivé  son  arrêt.  En  posant  les  principes  sur 
les  pactes  accidentels  stipulés  in  contractu  ou  in  conti- 
nenti,  la  Cour  suprême  a  donc  implicitement  déteroîiné 
Tefiet  inverse  des  pactes  accidentels  convenus  ex  inter^ 
T.  V.  24 
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vallo.  Cette  conséquence  découle  de  sa  décision  par  arp- 
ment  à  contrario  sensu.  Si  Ton  a  voulu  déprécier  ce  mode 
d'argumentation  (1),  c'est  qu'on  a  mal  compris  en  quoiil 
consiste.  L'argument  a  contrario  est  un  bon  ou  un  mau- 
vais argument,  selon  qu'on  en  fait  usage  à  propos  Qumjl 
à  ^propos.  Essentiellement  vicieux  lorsqu'on  en  tire  uae 
conclusion  indirecte,  il  est  inexpugnable  s'il  conclut  direct 
tement  :  Argvmentum  à  contrario  sensu  non  valet,  m 
fiât  de  sensu  directe  (Casareg.^  Disc.  129,  n*'  52).  PapH 
nien  l'appelle  fortissimum  argumentum,  et  Fçiber  en  faà 
la  remarque  (2).  Or,  il  n'est  pas  de  milieu  eiitre  im  pac|é 
accidentel  formé  lors  du  contrat  ou  par  une  suite  obligée 
du  contrat,  et  un  pacte  accidentel  fornié  depuis,  sansobfr 
gation  de  le  former  (V.  le  numéro  suivant). 

2S1.  —  Tous  ces  principes  ont  une  appliôaliôn-niEctu- 
rclle  au  règlement  de  prix  dont  nous  avons  siipppsé  Ties- 
pèce  en  commençant  cette  discussion  (n**237),  etàtoutfô 
conventiofis  dont  le  prix  peut  devenir  l'objet  depuis  b 
contrat  formé.  Cependant  11  reste  encore  à  faire  une  ob- 
servation importante. 

Un  prix  réglé  in  continent i  est  celui  qui  est  réglé  en 
vdleurs  que  le  vendeur  reçoit  à  l'instant,  et  dont  la  re- 
iifiise'  est  inscrite  au  contrat  de  venté.  Telle  était  l'espèce 
Dugoulet  et  Barbaud.  S'il  est  seulement  dit  dans  le  con- 
trat qu'on  réglera  le  prix  en  valeurs,  qui  seront  rerfiises 
et  reçues  plus  tard,  le  règlement  sera  un  pacte  accidentel 
de  la  nature  de  ceux  que  nous  SippeWerons  pacta  eâ:  coi^ 


<I>V,  ll.»T6iilUep,  t.  0,  n«  33. 

(%)AiXii.  De verb.  oblig.,  1.  56i  (V.  à  sa  date  ^ans  le  Joumaii^f^ 
laiSj  ou  dans  les  autres  recueils,  un  arrêt  parfaitement  anaIp|[Q^ 
reiidupar  la  Cour  de  cass.;  cbamb.  civ.,  le  19  août  1811). 


l 
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tf^(Hf{i)^  G»  règlemeatr  n'e^t  po^  dans  lecontrab,  mm 

A  w  #i:ivt  comme  une  suite  Qbligée,  et,  «ous  cecUîw 

rip^s«,  il  d'y  H,  point  à  le  diiitinguer  do.  ràglemeot  m 

^Himantij  parce  que,  en  général  (¥•  infrà,  0*^255.),  pguf 

4ét«rinm^  la,  nature  d'un  contrat,,  on  regarde  comroe  &it 

Ofi-qiû  devrai  Têti^e  en  conséquence  du  contrat  ;  Pmjàm 

fmo,  M0iury  quod  ex  contracta  fieri  opoiUetu,  Voilà  w 

<pil  ne^a  il  ^Qt  yrai  que  la  prome3$e  de  vente  vaut  vente. 

lln^était  donc  pas  nécessaire,  pour  en^pêcber  lanovalioa; 

qfH  l^ft  lettre»  de  change  fussent  remises  à  HimtaU  par 

I^oulet  à  Barbaud.  L'engagement  de  les  donner,  eût 

mSHi^  et  la  Cour  de  caj^sation  n'a  pas  entendu  dire  le  (WUr 

Ifûpe,.  $Ue  a  signalé  le  fait,  non  comme  indi^ensable, 

iAMis.CQi»me  un  motif  de  plus. 

252.  —  Résumons  :  à  moins  que  les  contractants  ne 
4éc)arent  expressénient  dans  le  contrat  de  vente  vouloir 
substituer  une  autre  obligation  à  Tobligation  de  payer  le 
fi%  et  éteindre  celle-ci,  le  règlement  du  prix  soit  dao;î 
Je  contrat  même,  soit  im-médiatement  à  la  suite  du  con7 
trat,  £ans  se  séparer  ni  divertir  à  d'autres  affaires  (2) ,  oii 
joslérieurement  fait  en  conséquence  obligée  du  contrat, 
ï^'.Qpère  pas  novation,  de  quelques  valeurs  que  le  règle7 
flîeiit  se  compose  ou  doive  être  composé.  Peu  importe 
'incompatibilité  de  Tobligalion  eœ  ethpto  avec  le  contrajt 
9U  les  contrats  dont  ces  valeurs  supposent  ou  établissent 


(ijt  Cette  dénomiDation  nous  paraît  plus  juste  que  celle  de^dee^ 
^m  ;  Pfii^d  ea$:  contimnti  convênia. 

(2)  Lorsqu'on  traite  entre  absents,  tout  est  réputé  fait  in  cmtraçtu 
^U  in  continenti,  jusqu'à  la  periection  de  l'accord  inclusivement, 
^i)t  sur  les  choses  substantielles  que  sur  les  pactes  acee^8e)Jes. 
^^^ttrd,  les  pacteene  pt-uveut  plus  être  qu6deepaicleft%e«tfi|ir'» 
^^,m.eai  amiraotu,  . 
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Pèxfsténéé.  Ils  '^onttéputéô  simulés^  et  li^aVèî^tPàatre^lHÎt' 
q\xe  âe  /ikfiliter  et  consommer  le  patentera  dk  ptix  mn^ 
t)^n^.  La  quittance  sans  réserve  n'importe  pas^dàvati-i 
tagè,  cïtr  tout  ce  qu'on  en  pourrait  inditire\  ce  setmt'là 
présomption  de  la  volonté  de  nover.  Or,'lanôvatîôti  ne^e 
ptësumepas;  et,  quand  la  volonté  de  l'opérer  n'a  pa.5 
été  littéralement  exprimée,  sa  preuve  ne  peut  jamais  ré^- 
i^Her  d'un  règlement  de  prix  fait  incontrâètUj  in  eoniw£ 
riërifî  ou  ex  contractn.        '  »  •  \  V 

'  '  Lès  pacteé  postérieurs  au  conti^at  (forrfiés  ex  intefvatkT^ 
eWcoré  biéîi  qu'ils  aient  rapport  au  payement  du  prix;  h^  * 
pèrent  même  pas  toujours  novation'(V.  le  numéro  sif^i- 
Vsiht).  Mais  ils  l'oiièrerït  chaque  fois  que  l'intëMion  'tfe 
Tôpérer  résulte  clairement  dé  Tacte;  ei;  chaque  fois  eneôiie 
que  la  nature  de  la  seconde  obligation,  ou  dés  titr^'ôrèmi? 
en'bohyéquence  de  racrte;?);  ^.,  des  letfreà  de  charge,  est 
irfcbnfipàtible  avec  là  natute  de  l'obligation  résiiltanî  dô . 
là  vente  :  Nomtio pf^œsMïm  inâucitvr  qiiandô  sècuriàis 
tiiulus  àut  contractus  est  diiétsœ  naturœ  âut  qudlitàtù 
cum  primo  (Casàreg.,  Dise.  49,  li°  21).  -    J  "  • 


~  2 sa.  —  Outre  la  novation  par  lé  seul  changétôèhNe 
la' 'rfèlte  entre  les  mêmes  contractarità  (art.  i27ïv§H*)V 
ott  eu  cotmaît  deux  autreè  éjèalement  reçues  dans  Ife'iîWif' 
civil  et  dans  le  droit  commercial  :  c'est  d'abord  lorè*qtië;éft' 
dénaturant  ou  sans  dénaturer  la  dette  (il  împortie  pëti),  w 
tiers  vrérit,  au  su  ou  à  Tinsu  du  débiteur  (peu  importe' en'' 
côre),"Se  constituer  débiteur  en  soii  lieu  et  place,  et  qu*il 
est  sigréé  pour  tel  par  le  même  créancier,  à  la  décharge" 
du  débiteur  primitif.  '  *'  '  ' 

'•  En  second  Hfeu  (g  3),  lorsque,  par  F  effet  a- un  not0^ 
engagement,  un  nouveau  créancier  est  substitué  à  rancierij 
envers  lequel  le  débiteur  se  trouve  déchargé.  Que  signifia 
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oette^di^pogitioa. de  la  loi?*  Pothier  (1),  d'oik  cet  article 
i.^t  tiré,  dit  M.  TouUier,  t.  7,  n°  274,  doit  servir  à  expli- 
iiqqer  ce , paragraphe  un  peu  obscur.  Il  dit  que  iatrot- 
r^ièvw,  espèce,  de  novation  est  celle  qui  se  fait  par  VinteV' 
sxmtion  dun  nouveau  créancier,  lorsqu'un  débiteur ^ 
'if^  (demeurer  quitte  envers  son  ancien  créancier,  de 
^fiordre  de  cet  ancien  créancier ^  contracte  quelque  enga- 
^yement  envers  un  nouveau  créancier;  car,  continue 
«M.  Toullier,  s'il  avait  le  même,  le  nouvel  engagement 
«  ûe  produirait  point  d'autre  effet  que  celui  d'un  transport 
«de  créance,  qui.  substitue,  à  la  vérité,  un  créancier  à  un 
«^ajutre,  mais  non  pas  une  obligation  nouvelle  à  l'ancienne  : 

*  par  exemple,  vous  me  devez  10,000  fr.;  je  vous  tiens 
«  qiiitte  à  condition  que  vous  consentirez  à  Paul  une  obli - 
!  gation  de  pareille  somme. 

,  «  Si,  au  contraire,  je  vous  tiens  quitte  des  10,000  fr., 
^h  condition  que  vous  donnerez  à  Paul  tant  de  tonneaux 
^v^e.vin,  il  y  a  substitution  d'un  créancier  à  un  autre  ;^ 
^,Wiiis  il  y  a  aussi  substitution  d'une  obligation  à  unCs 
•autre  dont  l'objet  était  différent,  et,  par  conséquent,  no- , 

*  vation.  Cette  sorte  de  novation  est  extrêmement  rare.  » 
vM^gré  notre  grand  respect  pour  les  opinions  du  sa- 

^^Bt: professeur,  surtout  en  ce  qui  a  trait  aux  obligations, 
^nventionnelles,  il  nous  paraît  évident  qu'il  se  trompe  en . 
^t  eijdroit.  Ce  qu'il  dit  serait  vrai,  si  l'on  ne  devait  juger. 
^. la, différence  des  deux  engagements  que  par  la  diffé- 
f^ce  de  leurs  objets.  Mais  on  en  juge  aussi  et  plus  sûre^ 
^ent  encore,  par  la  différence  de  leur  causç;  mutaiâ 
^sâi,  vel  statu  obligationis,  dit  Cujas  dans  ses  para^itles 
^ttr  le  Code.  Or,  le  désir  ou  l'intérêt  qui  vous  porte  à  ces-, 
*r  de  m'être  débiteur  pour  le  devenir  de  Paul  est  la 

i\\J)et^hUgatiomi  n<*  549.  <  .    .  , .    , . 
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Qêxm  pcmr  lâN^lIe  vous  lui  consentez  ane  oWqjiBuiidD  û% 
iOiiO^O  fr.>  «t  teiie  caut^  n'a  rien  de  coitimun  ^v^  ta 
eàiMie  de  votre  obligation  envers  moi*  Voilà  te  vrai  mis 
à»  la  loi%  Pothîer  nous  Tavait  expliqué  d'avance  i^  ijès 
termeg  :  «  Lorsque  la  novation  se  fait  avec  l'intervention 
«  d^un  iMMiveau  débiteur  ou  d'un  nouveau  créiaiâ^cier,  ifi 
«  diffénenôe  de  «réancter  ou  de  débiteur  e&t  une  di^ren^^ 
««uffisaiite  pour  rendre  la  novation  utile,  96ms  ftt't^i^^ 
«  mtervienm  d'autre  »  {des  Oblig.s  n*  561).  La  «ôvatîto^ 
nWinatileque  si  le  mféaiedébiieur^neent  aumém^ i^éain 
GÎ<R*iine  obligation  delamémenatuitî.  Alors,  en  eil^t^  il  lie 
se  trouve  pas  de  nouml.  £ngergement>t  mais  un  «et»  réçogm  • 
toirèdôtît  leseul  effet  est,  de  lapart  de  l'acheteur,  d'iîitàr- 
roinppc  la  prescription,  ou  d'y  renoncer,  si  elle  estacquisci 
Remarquez  bien,  au  surplus,  que^  pour  tiransfoïtîoer 
refeligàiion  primitive  en  une  obligation  nouv«lte^  il  m  9q£^ 
fit  fms  d'en  changer  ]e«  stipulations  accessotr^^  il  fid 
que  k  changement  tombe  âur  sa  substance.  Tel  n'esl  p^ 
on  le  èait^  l'^neeignemeîit  de  Pothi«r  (iëid^y  fC*  560)^  ^ 
vaut  lequel  qodquos  changenients  ^c^nvenus  swt  *»  ^^ 
dents  eccesmrôs  de  f&bliy(sttimî,  cômm  suir  h  tmpêi^ 
iè  Ued  (ktjmfement^  m  nm  iiifflkm(%  ^g^n^^^am"^ 
opérer  la  Mv^ytion.  Nous  ne  dirons  pas  que  Po^M^rfl^ 
^eur,  oar^  dé  son  temps,  et  comme  il  noua  TappfW* 
ltii*-mênïe  (fô*, n*  55d),  si  x^eïte  novûîmn  ne  dev*itjwt^ 
eiiêment  ^prémmûr,  par  cela  nrême  on  pouvait  la  prfe# 
VBfft  plus»  ou  moins  difficilement  Mais  de  nos  jours,  poW 
de  présomptions  admissibles,  quelque  persuasives  ^'ôlh* 
puiisSent  être.  Gela  est  aussi  vrai  dans  le  droit  comâacr 
ciai  qUe^BS  ie  droit  civil  (art.  <27S).  Toutefois  on  ï>«* 
s'étonner  qu'après  avoir  dit  (même  numéro)  î  «-Jl-èuî^ 
«  que,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  la  volonté  de  fair^ 
<t  novation  paraisse  si  évidente^  qu'elle  nepmssB  'étrs  Th 
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«  mquée  en  doute^  »  ce  grand  jurisconsulte  ait  vu  la  ma- 
nifestfttiott  d'une  telle  volonté ,  dans  quelques  modiflcâ-^ 
lions  purement  relatives  à  des  pactes  accidentels  sur  le 
temps  ou  le  lieu  du  payement.  «  Des  stipulations  pareilles, 
tdit  très-justemettt  M.  Toullier  (t.  7»  »"  276),  ne  »©nt 
«{KÂttt  iiicompatibles  avec  Tandeone  obligation  ;  »  fmn 
mOwfU  stattmi  prions  ûblifi^itionk^  C'est  aussi  \»  fiente* 
ffieot  de  M.  Pardessus  (n**  2i!0}*  Ajoutons  que  cette  doe^ 
tping  est  la  seule  conforme  à  U  raison  des  choses*  C«r  Use 
ohligatioû  ne  subsiste  point  par  se»  accessoûres  qui,  Uhii 
(k  la  constituer,  s'éteignent  tous  avec  eiie.  L'obligation 
existe  par  les  choses  qui  en  Gonstituent  l'essence»  eiom» 
tifiae  d'exister  tant  que  ces  choses  existent. 

3â4«  —  La  lettre  de  change  a' est  pas,  dans  le  ce»- 

Htercet  1^  seul  moyen  de  régler  ou  de  payer  ea  vale«^?fh 

Ou  paye  aussi  ou  l'on  règle  en  billets  à  ordre^  et  en  Ww 

d^ss  papiers  de  crédit  dont  la  propriété  se  traœmvA 

saisies  formalités  civiles.  11  en  est  mênae  dont  la  tj^ans^ 

Qiisttoft.  n'exige  autre  chose  que  la  tradition  matérielle  4^ 

%^^  Or^  de  ces  divers  moyens,  les  uns  opèrent  aov^tioi^ 

piTi.le  ^ul  fait  de  leur  emploi,  et  nonobsta]it-toutes>SH^Qt 

Gestations  ou  réserves;  les  autres  l'opèrent  aussi  p^x.çç 

Beut.iait,  ou  éteignent  la  dette  sad;is  la  no  ver,  ibais  alora 

seulement  que  les  parties  n'ont  pas  manifesté  une  inten* 

tioû  contraire;  d'autres,  enfin,  n'opèrent  novation,  que 

Sous  condition  :  c'est  ce  que,  dans  le  commerce^  on  s^py 

Wi^  sauf  encaissement.  Essayons  d'en  marquer  la  disr 

tinction;  rien  n'importe  plus.  Mais  il  ne  s'agit  ici,  ne 

l^ouj^lions  pas,  que  des  contractants  eux-mêmes. dont  afUr 

oiifi  n'est  failli,  et  de  conventions  postérieures. à  uû  coa- 

tWtt  qtii  ne  leur  en  imposait  pas  la  nécessité;  en  d'autres 

termes,  d'un  pacte  eœ  intervallo. 
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f*  Des  papiers  de  crédit  et  des  moyens  de  payer  pat  éqiôîptillencé, 
opéraiitnovation,  ou  éteignant  la  dette  sans  la  noweiy  eHàrdimitu 
conlrahentibus,  ^     ,   ,  ....... 

255.  —La  lettre  de  change  tirée  sur  un  tiers  par  l'a^ 

cheteur,  pour  le  montant  du  prix,  au  jprofit  du  venfleus^' 
qui  la  reçoit^  ou  par  le  vendeur  sur  l'acheteur  qiii  l'accepte       ; 

celle  qu'un  tiers  a  tirée  sur  une  autre  personne,  et  qu ,e 

l*ï^cheteur  transmet  au  vendeur  par'  la  voie  de  Tordre  ~~  à 
titre  de  propriété,  ou  que  l'acheteur  a  tirée  lui-mên^r^e 
à^son  propre  ordre  sur  un  tiers,  et  qu'il  transporta  p=»ii 
vendeur  par  un  endossement  régulier,  autant  de  nova^s- 
tions  à  l'engagement  de  payer  le  prix  de  la  vente  (f  ).  ^ELâ 
râiison  en  est  simple  :  po;ir  que  la  novation  s'opère^        il 
suflTit,  on  vient  de  le  voir,  de  changer  la  causé  ou^éWMzaLt 
isubstatitiel  de  la  première  obligation,  mutdiiti  causœ^^Ê^el 
status  obligationis.  La  substitution  d''uhè  lettré  de  chàim'^e 
à  Tobligation  ex  empto  ne  la  nove  pas,  il  est  vfaî,  daK^ns 
Éàii  objet  matériel,  qiii  n'en  reste  pas  moins  une  som^nie 
^d'argent;  mais  1a  cause  est  changée,  car  la  càiise  du*c£^n- 
trât  de  change,  dont  la  lettré  de  change  n'est  que  la  cicpn- 
s'èqûerice  et  le  moyen  d'exécution  (2),  n'est  ëvidemm^i?* 

(1)  De'  ces  quatre  hypothèses,  il  n'en- est  qu*unë'  seule  (là'^^'^" 
mière)  où  le  contrat  de  change  soit  réelliBmeiit  foi*ïïlé  etilTé'Fti&^®" 
iteur  et  le  vendeur.  Mais,  dans  les  trois  autres  hypothè&esj  ilii»-^*^' 
vient  une  accession  au  contrat,  soit  par  l'acceptation  delalejttr^  ^^ 
chahge,'  soit  parTendossement  passé  et  leçu  à  titre  de  propriél^^^* 
cette  accession  suffit  à  innover  l'obligation  ea?  emp^o.  Qu'y  a-Vî  T  oe 
commun  et  de  différent  entre  Faccession  au  contrat  et  le  coucou  ^^^ 
sa  formation?  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  l'expliquer. Voyez  cepend^^^ 
infrà  le  §  3. 

.  (2)  Litterœ  cambiales  non  sunt  de  substantià  cambiiy  sed  ùmrpi^ 
tantùm  pro  iîlius  executione  (Casareg.,  Disc.  52,  n°.4)t,,y.  i 
n"  224,  in  notis  circà  fimm,  „  .    : 
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pas  la  même  cause  que  la  cause  pour  laquelle  Tacheteur 
s'est  obligé  par  1^  contratde  vente.  Nous  çn  ayp.i;is^^igajpl4 
la  différence,  et  cette  différence  n'est  pas  seulement '^i^- 
santé  pow  rendre  la  novatioa  utile ^  sans  qu* il  eït' inter- 
vienne (T  autres  (1);  elle  implique  rincomp|itibilité^des 
deux  obligations;  c'est  une  novation  ipso  facto.     '  *  "  , 

Dès  lors,  il  est  très-indifférent  que  le  contrat  soft  ijuit- 
lancé  ou  ne  le  soit  pas  ;  car,  lorsque  ie  vendeur,  soutient 
lié  s'être  abstenu  de  donner  quittance  que  pour  se  réservef 
ïe  droit  de  résoudre  la  vente  en  cas  de  non-payempnt  ^de 
là  traite,  l'acheteur  peut  repondre  à  bon  droit  que^  s'il  iiç 
l'a  pas  exigée,  c'est  qu'il  n'en  avait  nul  besoin.  , 

^  En,  effet ,  sa  quittance  ou  décharge  est  dans  le  f9.it  gj^- 
iiérateur  de  la  novation,  et  ce  fait,  les  parties  l'ont  youlu. 
les  parties  Tont  consommé  ex  intervallo^  ppsté;-i^ureme^ 
>^«ii  la  vente.  Il  n'y  eut  donc  qu'un  seul  çonlra^,.,je  fiQÇ^jrftJt 
^c|e  change,  lors  de  la  remise  et  de  la  réception  j^  \^\^^^ 
Jdrejphan^e;  partant,  point  de  sin^ulation  possib.lçi j <;l',uo 
Contrât  à  un  autre.  Or,  s'il  n'y  a  pas  là  novalioij  a^^çcmi- 
plie,  pourc[uoi  s'en   ppère4-îl  une  irrévocableîne^^^^ 
contrat  de  prêt  au  contrat  de  dépôt,  e|.  réciprpjç^uèftçn^^ 
ou  'de  l'un  de  ces  contrats  au  contrat  de  constitution  de 
rente,  de  la  lettre  de  change  à  la  prime  d'assurance ,  et 
de  la  passation  de  la  prime  au  compte  courant  (2J|^?  y. 
^  ^.I)ans,le  commerce,  on  connaît  fort  bien  cette  so^rteide 
novation,  et,  pour  la  distinguer  du  sauf  encaisse  triènts^H^h 
l'exprime  en  disant  que  le  déhïieur  ne  doit  plus  q^^^ 
signature.  C'est  une  locution  consacrée.      /,   i^.-,,  b  nj^to 
»   Il  y  a  plus  :  dans  l'espèce ,  les  parties  auraient  kittépa^ 


(i)  Expressions  de  Potliier  en  parlant  de  la  noYa'tWti  paf'lieVîlîati- 

gement  du  débiteur  ou  du  créancier.  '        ^   '     i  ^  '    •     .»-(  j\;   .ux' 

(2)  V.  Emérigon,  chap.  3,  sect.  6.  '         ^  '  '''''^  »^'  •  ♦  -   •'' 
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lémènt  déclaté  ne  vouloir  en  rien  no  ver,  (Joe  laiiovâ.ticm 
n*en  serait  pas  moins  opérée  sans  retour,  parcè  que,  d'une 
part,  comme  le  dit  Pothier  (1),  une  protestation  m  peut 
empêcher  C eff^et  nécessaire  et  essentiel  d'un  acte  (ejas  quod 
actum  est) ,  et  que  d'ailleurs  une  obligation  éteinte  ne  peut 
plus  se  rétablir. 

Itisqu*à  ce  moment  nous  avons  suivi  la  doctrine  de 
M.  îbullier  sur  la  novation  par  l'incompatibilîté  du  pfe*- 
nfïîêr  Contrat  avec  le  second  contrat  formé  e;t  intertalloT 
id  nouà  avons  le  regret  d'en  séparer  la  nôtre. 

Le  système  de  ce  jurisconsulte  se  résume  en  ces  termes  s' 
Par  rapport  aux  tiers  (fidéjusseurs  ou  créancierd),la  îiova-^- 

iifyhratione  incompatibilitatis  est  irrévocable; mais, felati 

vemetitaux  parties,  elle  est  contractée  sous  là  conditiotrflft- 
rfeôlutoîre  si  la  seconde  obligation  rCest  pas  e3:icutée,^  - 
G^èât,  dit  U.  Toullier,  la  conséquence  d'uûe  réglé  que  UjU^ 
glôBôateurs  6tA  tirée  de  la  loi  98,  D. ,  Di?  sûlid.  et  iibemt.  .^^ 
€*  cette  règle,  qu'il  rapporte  en  ces  termes  :  Obligation  $ivé^^ 
actio  sntnel  exlincta  non  reviviscit,  nisi  justa  causa  subsit  ^ 
e*  quâ  eequitas  subveniat,  le  savant  professeur  PappliqUi^ 
à  reépèce  d'une  vente,  convertie  en  une  rente  annuelle  ô.*> 
perpétuelle  dont  le  rachat  est  exigé  faute  de  payement  <1^ 
cette  rente  pendant  deux  ans.  «  Il  serait  contraire  à  l'é-^ 
«  quité,  continue  M.  Toullier,  qu'un  créancier  de  bonn^ 
«foi^  qui  a  consenti  à  éteindre  une  précédente  c^éatJC^ 
«  pour  lui  en  substituer  une  nouvelle,  fût  privé  de  se*  an-^ 
«  ciens  droits  vers  le  débiteur,  lorsque  la  seconde  oblige- 
«  tion  est  anéantie  par  un  événement  dont  celui-ci  doit 
«  répondre  »   (t.  7,  rf  306). 

Une  argumentation  dont  la  conséquence  est  si  grave 


(\)Ohlig.^  n-  5o9,2«édit.,  p.  113,  où  Ton  paraît  avoir  fait  prèle- 
rition  d*un  numéro. 
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cs^m  ilolïdetttfeht  étaWié  siir  la  règle  que  M.  Toiletter 
iftv^Hju^,  el  <ïi9i  en  e»t  la  base  tttiiqae?  U  semble  permis 
d'"«ft  éoHlef,  et,  pow notre  coftipte,  nous  ne  pouvons  le 

La  M  tryfnaîne  dit  simplenrent  :  Une  obligation  étètntfe 
à.  pfelpéttlîté  ne  pftût  plus  se  rétablir  \  In  ptrpëtuum  sfuh- 
Arfft  ^lipûif^  rènùui  non  ))ùiest.  Cette  loi  exprime  ïinê 
^viSïftô  è»nfonne  à  la  nature  des  choses.  De  quel  droit  dtt 
^lossateurs  y  ont-ils  fait  une  addition  qui  la  détruit t  (làf 
cs'ett  bi^  la  détruire  que  de  mettre  dans  le  domaine  de 
1  '•*qttit«,  «e'est-à-^dîre  ^  la  discrétion  du  jnge,  P effet  nêces- 
srazre  et  essentiel  des  contrats,  quand  les  parties  elle&^ 
^:*«ïftès  sont  impuissantes  à  empèchet  cet  effet.  0^,  ftous 
^dft  encore  Pôthier,  qui  traite  la  question  sans  dîstingtiéf 
^3fttri  lôs  contactants  et  les  tiers,  dont  il  ne  parle  mèthè 
lE*è  tti  éei  endroit  :  «  Il  est  de  Tessence  du  contrat  de 

*  Wft^itutit^ft  de  reAte,  qui  est  un  contrat  réel ,  iqiïe  celeS 
"  <  qâi  {!ï©ttaft«t  k  rente  reçoive  le  prij^  de  la  x^onstitutiott. 

«LonM^ud  rmS\  débiteur  d'une  certaine  sommé,  ;)wr^  de 

*  liCHte  livrés,  me  constitue  pour  cette  somme  50  livre* 
«  de  rtot^,  il  feut  don^  «ju'il  reçoive  la  somme  de  1 ,000 11- 
"«  Vîw  pour  le  prix  de  ta  rente  qu'il  me  constitue,  et  il  ne 
-^  pwt  être  oensé  la  recevoir  que  par  la  quittancé  que  je 
«  lui  en  «tonne  en  payement  de  k  rente  qu'il  me  constitué. 
«  Clett©  èonBtitution  de  rente  renferme  donc  une  quittance 
«  que  je  lui  donne  de  cette  somme  ;  elle  renferme  mié 
«  compensation  de  la  dette  de  cette  somme  dont  il  m'était 

*  débiteur,  avec  pareille  somme  que  je  devais  lui  donner 
«  pour  le  prix  de  la  rente  qu'il  me  constitue  :  dr^  il  est 
«  évident  que  cette  quittance ,  cette  compensation  éteint 
«  cette  dette  et  forme  une  novation.  » 

Ce  raisonnement  de  Pothier  nous  paraît  sans  réplique* 
Nous  n'admettons  donc  pas  une  distinction  qui  répugne 
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autant  à  la  loi  romaine^  où  des  ^lossateuï^  {i)  (fxAn^vi^ 
tfeiidu  là  voir,  qu'à  l'intention  de  son  auteur  (2),  Sir^euK 
contrats  synallagmatiques  ne  peuvent  coexister,  et  que 
rùn  se  soit  fait  depuis  l'autre,  leur  incompatibilité. étçinj;, 
la  première  dette  ipso  facto.  Les  protestatipjjs  coûtraîresv^ 
seraient  inutiles  :  Novatio  inducta  ratiom  incompalibilir^ 
èàtis  non  tollitur  per  contrariant  protestationem  (Qasa-i- 
régis,  Disc.  21,  n"  10).  Or,  le  moyen  de  résoudre  ime- 
oblî^ation  qui  n'est  plus?  * 

La  novatioh  s'opère  encore  ipso  facto  par  la  passation 
convenue  et  effectuée  du  prix  de  la  vente  en  compte  cou- 
rà!nt  (V.  t.  3,  n°  326).  -^ 

Car  il  est  de  l'essence  du  contrat  de  compte  courant- 
qu'une  valeur  soit  fournie  à  celui  qui  crédite  ;  autrement, 
le  crédit  accordé  serait  un  crédit  sans  cause,  une  pure^ 
donation.  Je  ne  peux  donc  vous  créditer  du  montant  d^  ^ 
mon  achat,  jow/a  de  1,000  francs,  que  je  ne  reçoive  çett^ 
somme  pour  le  crédit  que  je  vous  donne,  et  je  ne  puis  êtri^ 
censé  la  recevoir  que  par  la  quittance  que  vous  me  donner 
du  prix,  laquelle  est  dans  la  compensation  de  ce  prix  pair 
votre  crédit  chez  moi.  Ainsi,   la  passation  du  prix  e» 
coqTipte  courant  en  opère  virtuellement  la  numération^ 
comme  il  s'opère  une  tradition  virtuelle  de  la  chose  ven- 
due que  l'acheteur  possédait  déjà  à  quelque  autre  titrei 

Cela  pQsé,  la  novation  ipso  facto  est  de  toute  évidence^ 
l'acheteur  ne  pouvant  pas  plus  devoir  à  la  fois  la  mêm^ 


(4)  Nous  ignorons  lesquels;  M.  Touiller  ne  les  nomme  pas.  D^ 
leur  nombre  est  probablement  Accurse,  dont  Faber  dit  :  In  cuju^ 
maçfnà  glossà  non  ferè  minus  sunt  verba  quàm  errata, 

(2)  La  loi  est  de  Paul,  dont  on  connaît  la  prédilection  pour  la  doc- 
trine des  Sabiniens,  selon  lesquels  le  plus  léger  changemejnt,  mômè^ 
innaturalibusaut  accidentalibus,  opérait  novation  (V.  suprà,  n«  243    - 
innotis),  r  v 
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sôïtitne  &  titretie  vente  et  à  titre  de  compte  courant,  qu'à 
titre  dé^ vente  et  à  titre  de  prêt  ou  de  mandat  (1  )  ;  et,  nous, 
le  répétons,  telle  est  l'énergie  de  cette  incompatibilité^ 
qu'il  ne  sert  à  rien  de  protester  contre  :  Anzi  è  di  tanto 
jyeso  questa  incompatibilità^  che  se  la  parte  si  protestasse 
tn  contrario  alla  novazione^  ' questa  protesta  niente  opera^ 
(De  Jorio,  lib.  4,  part.  1,  tit.  52),  C'est  une  règle-maxime 
ifefedée  sur  le  bon  sens  que,  quand  l'action  est  contraire  à 
la  protestation,  la  protestation  est  stérile  :  Qui protestatur 
^i  agitjnihil  agit. 

■Mais  la  passation  du'  prix  en  compte  courant  est  une 
dation  en  payement  qui  ne  s'opère  pas  solo  consensu.  Si 
^ionc,  de  part  et  d'autre,  on  omet  d'eij  faire  écriture  sur 

(1)  Quand  vous  me   mandez  de  placer  pour  votre   compte,  en 
^^Otes  snp  FEtat,  les  10,0' Ofr.   que  vous  m'avez  vendu  vos  cafés/' 
^^  baanàat,  si  je  Taccepte,  implique  une  quittance  que  vous  .me.i 
^^Manez  du  prix. 

^u  mandat  peut  aussi  être  nové  par  un  autre  mandat  (V,  Cà- 
^^i*eg.,  Disc.  21,  no»  4et  10). 

^biis  engageons  la  jeunesse  studieuse  à  lire  co  discours.  L'au-  -. 
^^b  y  pose  un  grand   nombre   de   principes  relatifs  à  la  novatîon 
^^*ïimerciale,  en  rendant  compte  d'une  cause  qu'il  avait  défendue 
^^4  n  iUustri^simo   magistratu  conseivatorum  fwam,  et  dont  voici  - 
*^*^îèvert)ent  l'espèce  : 

On" marchand  qui  avait  chargé  des  tabacs  sur  un  navire  loué  à  ^ 
î^^^illfltte,  donna  plus  tard  au  capitaine  Tordre  de  les  vendre.  Arrivé 
^  ^^  destination  .(Gènes),  où  le  navire  et  la  cargaison  avaient  un 
^^Oisignataire  désigné,  lecapitainedépose  son  manifeste  à  la  douane, 
^^  'débarque  toutes  les  marchandises,  moins  les  tabacs  avec  les- 
^^els  il  s'esquiva  du  port,  dit  notre  auteur,  ob  metum  carceris  ei  à 
^^^^^ullis  creditoribus  illatum.  Question,  entre  le  consigna  taire  et  le 
^^^rgeur,  de  savoir  si  le  mandat  de  vendre  avait  fait  novation  au 
^^ndat  de  transporter,  etCasaregis,  qui  soutenait  l'affirmative,  ga-  . 
^a  le  procès. 

tte  Jorio  en  fait  mention  et  ajoute  :  Tutti  dottori  sostengono  la  no- 
"^^zùrney  quando  vi  è  un  confraffo  posteriobe  iucom'patibile  col  primo,. e 
^ogKono  che  la  novamne  per  taV  effetto  m  sià-  una  necessaria  conser 

^^iza  (loc,  cit.). 
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les  liv]:es,  le  vendeur  non.  payé  p^  i;é$ouâjre  b  xiB^ 
U  est  vrai  que,  eu  général,  pouv  juger  si  l^,  ni^va^op 
Q^ei^t,  i^lQ  ou  uç  s'est  p^  i^Ox  ^^^  ^^w'^  chos^^  ^  ^  t09^ 
sidérer,  la  naUire  (^  contrat  (Q^écutéou,nQn  eix,éei«tié«  pei 
i^pçorte),  et  qu^  T  incompatibilité  des  ^ei^i  oi^Ugati^Qs 
DQve  la  première  immédiatement  et  néc^^asair^iHieDt  :  l» 
novaziqne  nasce  subito  délia  creaziom  (felnjuffVQ.oontMlo 
innovât ivo  de l primo  ;  poco  e  nulla  import,a(ih0sia$iéAM 
nÙ  es^cuj^^ionq  (Casarçg.,  Disc,  19$,  n"  12).,  JgixKJ^'^fP 
termes  :  Projàm  facto  habetur  quod  ex  CQfifjr^ictMtfi^ 
oportet.  Mais  ce  principe  este^^chi&iveipent  applic^bli^ux 
contrats  consensuels.  Ou  »e  1,' applique  pai^  ^ux.  çqvM^ 
réels,  c'est-àKlire  k,  cea  contrats  où'  il  esl.  nécessm^ 
comme  le  dit  Pothier  {Oèlig.j  n**  10),  qu'il  inter- 
vienne quelque  chose  outre  le  consentement^  et  de  ce  nom- 
bre est  la  convention  dont  il  s'agit.  En  compte  courant 
conirahitur  litteris  (  1  ) .  ' 

I^a  raison  en  est  sensible  :  pourquoi  la  passs^on  du 
prix  en  compte  courant  opère-t-elle  novation  ?  On  vient 
de  le  dire  :  c'est  que  le  crédit  donné  e^t  la  compensatiott 
4ii  prix  ;  que  la  compensation  emporte  quittance,  et  te 
quittance  extinction  de  la  dette  ;  tùm  liberatio  çoniingit^ 
Mais  une  quittance  à.  futur  ne  se  conçoit  pas;  ce  sepikuo 
non-sçn^.  Toute  quittance  qui  ne  masque  pas  une  Ubér»« 

(i)  V.  de  Jorio,  part.  1,  lib.  4,  tit.  U,  dont  la  rubrique  est  iJD«fi^ 
obbligaiioni  mercaïUiU  che  nascoîio  delleletkre.  Le  sa  vaut  auteur  p«ft$« 
que  les  livres  sont  dans  le  commerce  ce  qu'étaient  <}an&  TMAUQue 
Rome  (avant  la  translation  de  i'empire  àConstantiqoplcO  le§  livre 
où  chaque  père  de.  fa,raille  scriveva  quel  che  esigi^a^  o  $i^0wiiW^ 
gibrwo  (comme  chez  nous  chaque  commerçant  «  est  tenu.d*dYoir  UH 
«  livre-journal  qui  présente,  jour  par  jour  {il  fliicwTia).,,  tout  ce  qu'il 
«  reçoit  et  paye,  art.  8  C.  comm.).  »  Du  Jorip  J^joulttqm&cyR  quiétWt 
inscrit  à  raçtlf  ou  au  p9,çsif  sur  les  livres  du  i\èrc  (te  feauli^,<i9dit- 
stituait  robbligaziojie  délie  lettere» 


i 
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//té,  suppose  essentiellement  soit  la  numération  antérieure 
ou  actuelle  de  la  somme,  soit  la  transmission  actuelle  ou 
préflilal?le  de  la  chose  ou  valeur  qui  en  est  la  représenta- 
tion convenue.  Cette  valeur,  dans  notre  espèce,  devait 
être  un  crédit,  et  ce  crédit  est  resté  k  l'état  de  promesse. 
Oi*,  on  n*éteint  pas  une  dette  en  promettant  deux  fois  de 
l'atteindre;  il  faut  que  Teffet  s'ensuive.  Jusqu'à  ce  temps, 
I*obHgation  subsiste,  durai  obligation  et,  si  robligatio^i 
svibsiste,  le  vendeur  non  payé  peut,  à  bon  droit,  en  de- 
mander la  résolution. 

Mais,  pourvu  qu'il  ait  passé  le  prix  çur  se$  livres  î^y 
çi^it  de  l'acheteur,  l'omission  par  ce  dernier  de  lui  en 
donner  crédit  est  indifférente. 

Car  la  même  convention  qui  imposait  à  l'un  le  devoir 
â'«n  créditer  l'autre,  conférait  à  celui-ci  le  droit  de  l'en 
A^biter.  Or,  porter  avec  juste  cause  à  mon  débit  le  prix 
de  mon  achat,  c'est,  de  votre  part,  vous  constituer  vala- 
blement sur  moi  une  nouvelle  dette  active  [noviim  nomen 
fiiceré)  incompatible  avec  la  précédente.  Il  y  a  donc  no- 
tation ipso  fado. 

Si  la  passation  du  prix  en  compte  courant  ne  s'opère 
V^solo  consensu,  à  plus  forte  raison  la  simple  promesse 
^e  donner  et  de  recevoir  une  chose  corporelle  in  solutiini 
^e  suffit  pas  à  éteindre  l'obligation  ex  empto. 

Tel  n'est  pourtant  pas  l'enseignement  de  M.  Troplong. 
Suivant  ce  jurisconsulte  {Vente,  n°  7),  l'art.  1583  du 
Code  civil  gouverne  aussi  bien  la  dation  en  payement  que 
U  vente  proprement  dite,  et  dès  lors,  le  transport  de  la 
propriété  s' opérant  et  devant  s'opérer  par  le  seul  consen- 
tement, le  débiteur  du  prix  ne  peut  pas  plus  valablement 
promettre  une  chose  in  solutum^  qu'il  ne  peut  la  vendre, 
«Hl  n'en  est  pas  propriétaire  à  l'instant  même  de  la  vente 
on  de  la  promesse. 


384  DROtT  COM'MERCIàL. 

Un  pareil  système,  nous  croyons  Tavoir  dériiontré  (1), 
i-épugne  également  à  la  constitution  de  Thommeetàla 
nature  des  choses.  Aussi  n'est-il  pas  admis  dans  le  droit 
commercial. 

Le  plus  fort  argument  de  M.  Troplong  au  soutien  de 
cette  innovation  plus  qu'inutile  (2)  est  puisé  dans  Far- 
ticle  1599,  (|uî  déclare  nulle  la  vente  de  la  chose  (TautTui 
Mais  le  savant  magistrat  n'argumente  ainsi  qu'au  point 
de  vue  du  droit  civil.  Il  reconnaît,  sans  difficulté,  que  la 
prohibition  ne  s'étend  pas  à  la  vente  commerciale  (Viw/^, 
n"  232.)  Or,  si  l'art.  1599  ne  régit  pas  cette  vente,  Tar- 
ticle  1583,  dont  il  n'est  que  la  conséquence,  ne  la  régit 
pas  davantage.  Les  achats  et  ventes  du  commerce  ont 
donc  été  laissés  sous  l'empire  du  droit  naturel,  et  segm- 
vernent  par  les  seules  règles  tirées  de  ce  droit  (3)  qui 
n'exige  pas  le  transport  de  la  propriété  pour  que  le  con- 
trat soit  parfait. 

En  prenant  pour  point  de  départ  la  doctrine  adoptée 
par  la  jurisprudence  civile  (4)  depuis  la  promulgation  du 
Code  civil,  que  le  propriétaire  seul  peut  vendre,  et  quela 
propriété  se  transmet  midis  conventionibus,  on  est  forcé 
d'admettre  avec  M.  Troplong  qu'il  n'y  a  plus  à  distin- 
guer, quant  à  la  transmission^  entre  la  vente  et  la  dation- 
en  payement.  Mais,  dès  qu'il  est  reconnu  par  lui-mêmeet 
par  tous  que  cette  innovation  est  étrangère  au  commerce, 
il  faut  bien  en  revenir  aux  anciens  principes,  selon  lesquels 


(1)T.  i,  n^*  15,etsui\r.;  t.  4,  n"''4etsuiv.      ...  .,     .    ii 

(2)  Elle  embarrassa  beaucoup  alors  qu'il  s'agjssai^.i^e  ipvis^]*) 

législation  hypotKécaire. 

.  (3)  Pothiep,  Tew^e,  n^»  i;  "■'•'     '    "       ''i 

(4)  V.  t.  1,  n°*  119,  120,  in  notiSy  pourquoi  nous  disons  que  cette 

doctrine  est  plutôt  adoptée  par  la  jurisprudence  civl^e^qj^  dbnH- 

crée  parle  Code  civil  lui-môme.  ,  ^ 
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l'ot)ligation  dp  vendeur  n'est  pas  de  transmettre  à  l'ache- 

féur  la  propriété  de  la  chose  vendue,  mais  seulement  de 

iui  cjn  garantir  la  possession  libre  et  paisible  :  Hactenm 

tenetur  ut  rem  emptori  habere  liceat^  non  etiàm  lU  e/m 

fox^iat  (L.  30,  §  1,  D.iUe  ad.  empi.). 

Il  n'en,  fut  jamais  ainsi  de  la  dation  m  solutwn.  «  Le 
«^  coptrat  de  yente,  nous  dit  Pothier  (  Vente^  if  601),  est 
«,  un ,  contrat  consensuel  qui  est  parfait  par  le  seul  con* 
«jSçntement  des  parties  avant  aucune  tradition  ;  la  datioû 
«en  payement  ne  se  fait  que  par  la  tmdition,  et  même 
«  jpar  la,  translation  de  la  propriété  de  la  chose  donnée  en 
f  payement;  •  non  vident ur  data  quœ^  eo  tempore  quo 
^antuVy  accipientis  nonfiunt  (L.  167,  Dediv.  reg.  jur.). 
tirailleurs,  quand  je  vous  donne  une  chose  estimée  entre 
ï^Pus  20,000  fr.,  en  payement  des  sucres  que  vous  m'a- 
vez vendus  20,000  fr.,  mon  intention  est  bien  moins  de 
vendre  que  de  payer  ;  la  vôtre,  beaucoup  plus  d'être  payé 
q.ue  de  contracter  un  achat. 

On  conçoit  très^bien  la  perfection  du  contrat  qui  m'o- 
l^lige  à  vous  livrer  tel  objet  moyennant  tel  prix.  Mais 
former  en  payement  est  un  fait  matériel  et  libératoire  qui 
^è  pîevit  s'accomplir  sans  la  transmission  actuelle  de  la 
propriété.  Ôr^  suivant  le  droit  naturel  qui,  en  matière  dei 
Vente,  est  le  droit  commercial ,  la  propriété  ne  peut  se 
^i*ansmettre  sans  la  tradition  :  Traditionibus^  non  nudis 
^Onventiombus  dominia   transferuntur  (L.  20,  C,  De^ 

Quoi  qu'en  disent  des  auteurs  modernes  qui  ont  écrit 
^Ur  le  droit  cqmmercial  (1),  il  ne  suffit  donc  pas,  pour 
^u'il  y  ait  novation,  de  convenir  que  le  prix  sera  payé' en 
Quelque  autre  chose  que  la  somme  stipulée,  ».  ^.,  en  telle 

^{\}  V'.  ettftpe^aiitres,  W.  Pardessus,  n«  221 . 

T.  v.  25     * 
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marchandise,  La  même  différence  existe  entre  cette  con- 
vention et  la  dation  en  payement,  qu'entre  la  promesse  de 
compter  le  prix  et  sa  numération  effective. 

Il  ne  faut  pas  en  conclure  que,  si  vous  m'avez  promis 
votre  bateau  à  vapeur  estimé  entre  nous  70,000  fr.,  emr 
payement  de  mon  brick  que  vous  m'avez  acheté  pareilL^ 
somme,  cette  convention  ne  soit  pas  obligatoire.  Mais  elX 
ne  constitue  pas  la  dation  in  solutum.  Tant  que  le  pri 
n'est  pas  payé,  l'obligation  de  le  payer  subsiste  ;  etcomnn 
la  chose  à  donnei*  n'est  que  la  représentation  de  ce  pri  15 
l'obligation  ex  empto  subsiste  égaiemert  tant  que  la  cl  a 
tion  n'est  pas  faite.  Par  conséquent,  dès  que  je  vous  aj 
rais  en  demeure  de  le  faire,  il  est  à  mon  choix  de  poxjr- 
suivre  l'exécution  du  second  engagement  ou  de  résouc3l*e 
le  premier  ;  et  c'est  ici  un  droit  que  je  n'aurais  pas  si  /a 
novation  s'était  opérée. 

Enfin,  du  double  principe  que  la  dation  en  payement 
ne  s'opère  pas  sans  le  transport  de  la  propriété,. et  que, 
dans  le  droit  commercial,  la  propriété  ne {>eut  êtreacquiso 
solo  conseiisu^  il  suit,  contrairement  à  l'art.  1 583  du 
Code  civil,  que,  si  la  chose  vient  à  périr  avant  sa  tradi- 
tion, et  que  le  vendeur  ne  soit  pas  en  demeure,  le  pro- 
mettant n'en  devra  pas  moins  le  prix  de  son  achat,  ce 
qui  n'aurait  pas  lieu  s'il  y  avait  eu  novation. 

Non •- seulement  la  simple  promesse  de  donner  une 
chose  en  payement  n'opère  point  novation  ;  la  novation 
ne  s'opère  même  pas  par  la  dation  de  la  chose. 

Car,  si  la  dation  est  utile,  c'est-à-dire  si  elle  a  irrévo- 
cablement ti*ansmis  la  propriété ,  la  première  et  la  ^ 
conde  obligation  sont  parfaitement  exécutées,  l'une  ^* 
l'autre.  Tout  est  consommé.  Or,  quand  la  novation  s'o- 
père^ il  en  surgit  à  l'instant  un  nouvel  engagement  (^ 
n'est  pas  encore  exécuté. 
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Si,  au  contraire,  la  chose  vient  à  être  évincée,  la  pru  - 
priété  n'ayant  pas  été  incommutablement  transmise,  la 
dation  est  nulle,  et  la  première  obligation  n'a  pas  cessé  : 
ISfon  videtur  solutum  quod  non  durât  solutunt. 

En  résumé  :  simplement  promise,  la  dation  en  paye- 
inent  n'a  pas  d'effet  libératoire,  faute  d'avoir  transmis  la 
propriété  :  non  wtdispaciis^eic.i  effective  et  valable,  son 
offet  n'est  pas  de  substituer  une  obligation  à  une  autre, 
laquelle  est  éteinte  (caractère  propre  de  la  novation), 
mais  d'éteindre  par  l' éxecution  les  deux  obligations  à  la 
"fois;  effective  et  nulle,  clic  est  de  nul  effet  :  Batio  in  so- 
futum,  quando  fuit  nulla,  reviciscunt  primceva  jura  (Ca- 
sareg,,  Disc'  42,  n*' 5)  (1). 

Il  n'eSt  donc  pas  d'hypothèse,  à  quelque  point  de  vue 
quecesoît,  où  la  dation  d'une  chose  corçovQWQinsolutwn 
^père  novation. 

Plus  difficile  est,  au  premier  aspect,  la  question  de  sa- 
voir si,  lorsque  le  vendeur  a  reçu  des  billets  de  banque, 
lesquels  sont  des  billets  au  porteur  et  payables  à  vue,  la 
dette  du  prix  est  éteinte  ipso  facto,  nonobstant  la  conven- 
Won  que,  si  les  billets  ne  sont  pas  payés,  l'obligation  ex 
^pto  n'aura  pas  cessé  d'exister. 

Pour  la  négative,  on  peut  dire  :  Une  banque  publi- 
1^3  léga  lement  autorisée,  v.  g,,  la  Banque  de  France, 
'^'est  qu'une  association  anonyme,  par  actions,  et,  sim- 
ples bailleurs  de  fonds,  les  actionnaires  ne  sont  tenus  de 


(1)  Il  faut  voir  ce  discours.  Le  mot  reviviscunt  dont  Casare^^is  se 
^^H  exprime  une  idée  fausse  puisée  dans  certains  docteurs.  D'au- 
^fesdacleups  nous  disent  que  l'action  ne  ressuscite  pas,  mais  qu'elle 
^^ réveille  :  Non  à  morte^  sed  à  somîio  resurgit.  Au  fait,  une  dation 
^ui  ne  transmet  pas  la  propriété  no  peut  éteindre  la  deUe  Pour- 
'îuoi  donc  ces  fictions  ©1  ces  métaphores  évidemment  inutiles  et 
contraires  à  la  nature  des  choses  ? 
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ses  engagements  que  jusqu'à  la  concurrence. du  rpon tan 
des  actions  dont  ils  sont  puopriétaires  (1),  Or,  le  fond  j 
capital  peut  périr,  v.  g. ,  par  un  incendie,  unç  ii^vasioi 
étrangère,  etc.  D'un  autre  côté,  à  1a  difierence  d'ûi\ 
chose  corporelle. reçue  m  ^olutum^  laquelle  a  sa  valeu 
propre,  le  billet  de  banque  est  une  obligation  {nçmen),  uj 
papier  de  crédit  sans  valeur  intrinsèque  :  m  jfwr^?  consistu. 
Pourquoi  donc  ne  pourrait-on  pas  stipuler  .valablemeDi 
que,  si  ce  billet  vient  à  n'être  pas  payé,  i'obiiéation  e;f 
empîQ  ne  sera  pas  éteinte. ,    i,,;.         ..  ,    ... ,, 

Tout  spécieux  qu'est  l'argument',  ïl  n^  conclut  pas; 
car,  soit  qu^e  Je  payement  se  i'as^e'au.Kéii  même  ôû  Ifa 
banque  existe,  soit  qu'il  s.* opère  eh  un  autre  lieu,  queiijfe 
éloigné  qu'on  l.e  suppose,  la  réception  des  billets.  "Mlo 
jure  cogente  (2),  est  un  fait  par  lequel'  le  créancier  Idl^ 
çlare  qu'il  lui  convient  moins  d'en  kvoir  r'âréentçhèsi'fe 
qu'à  sa  çlisposition  à  la  banque,  et.'âè's  lors,  C*ëk  côiiiiife 
^'iU'yeut  déposé  lui-mêixîel'.'fe^  r^t'ôul  "^^li^ 

bien  reçu  breiji  manu  que  si  les  esp^'cfes'jilr^èùssi^ii't^l^ 
comptées  (3),  et  protester  contre  ce  fait,  cé'sèMïi^è^Tien 
fatfe.^^Par  conséquent  les  billets  de  banque  ont  éteint  la 
dette  ipso,  'fq^ctç^,^,}^.^^^^^ 

càë  diè  dire  avec. Fal^en  (j.iCl^qwe if çrfs,  qj^ie.K mi^^^<^^^^ 
père,  elle  éteint  la  première  obligation  ;  tù^i^Wim'St^^^ 
pas  qu'il  y  ait  novation,  chaque  fois  que  la  première  obli- 

•^.-•3<     l'"!Î).70il     (;f    '110/    oh    ^.IIUIIO/    ?,jJOil    ifi    M'^ 

i\K)  Statufia  ..de.jR^fBaMWvAe^F/iftWf^fis.^f.,  Y,^fl^'^.nj^î,ir^I^^!^^' 
açtji^i.^' 1-     î'n-  c  \^Vu[  m(  'T.jq  ,,!,(.  i./jS  ,oibt..  y:  \Mïn[  nu  Uaw^-''- 

débiteu^^n1;érteWP^P^>Js^J^Jeqt,ç,,^çeUe  quiitapce  est  çje J ér^^ 
numerata  pecunia  {\.  Poilaier^Cmtr.aecmïsiii,,  n*34)/On  VQ|UJâf*.' 
ogie. 
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gation  est  éteinte  :  Quotièscumque  fit  novatio,  tollitur 
prior  obligdtio^  sed  non  è  converso^  quotièsprior  obligaîio 
tollitur  y  novatiofit  (Adleg.  27,  D.,Depact.);  distinction 
importante,  puisque  la  novation  laisse  toujours  une  obli- 
gation à  remplir  (V.  le  numéro  qui  suit). 

Ce  que  nous  avons  dit  de  la  lettre  de  change,  il  faut 
aussi  l'entendre  du  billet  à  domicile  (1)  ;  car,  si  Ton  doit 
les  distinguer  sous  certains  rapports,  ils  se  confondent  en 
ce  sens  que  l'un  et  l'autre  emportent  obligation  de  remettre 
déplace  en  place ^  caractère  essentiel  et  distinctif  du  con- 
trat de  change,  incompatible  avec  le  contrai:  de  vente.  Le 
^llét  à  domicile^  reçu  ex  intervalle  en  payement  du  prix, 
ïîove  donc  la  dette  irrévocablement  ipso  facto^  ni  plus  ni 
ïïîoins  que  la  lettre  de  change.  Mais  ce  sont  les  seuls  pa- 
piers de  crédit  qui  produisent  cet  effet,  et  l'on  n'en  con- 
^^ît  pas  d'autre  non  plus  que  les  billets  de  banque,  étei- 
gnant l'obligation  sans  la  nover,  malgré  la  déclaration  des 
parties  de  ne  vouloir  l'éteindre  qu'en  lui  en  substituant 
^e  autre  par  la  novation.  Tout  cela  sera  prouvé  dans  la 
action  suivante. 

?*  Des  luoyens  de  payer  équivalemment,  et  des  papiers  ou  valeur  s 
de  crédit,  qui,  selon  le  droit  commercial,  emportent  novation  ou 
éteignent  la  dette  sans  la  nover,  à  moins  qu'une  volonté  contraire 
ne  soit  manifestée. 

256,  —  Si  nous  venons  de  voir  la  novation  tantôt 


(1)  La  dirféréflce  entre  le  billet  à  ordre  et  le  billet  à  domidley  qui 
^st  aussi  un  billet  à  ordre,  c'est  que  par  le  billet  à  ordre  le  souscrip- 
teur s'oblige  à  en  payer  le  montant  cheii  lui,  tandis  qu'il  s'oblige  à 
ï^ayer  le  Ebùniant  du  billet  à  domicile,  chez  la  personne  au  propt 
^e  laquelle  il  l'a  souscrit,  ou  dans  tout  autre  lieu  convenu,  ce  qui 
Constitue  iiiin'  Ta  remise  de  place,  en  place  5  ttamhMio  pecuniœ  de 
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opérée,  tantôt  empêchée  contre  le  gré  des  contractants^ 
c'est  que  nul  ne  peut  rien  centime  la  force  des  choses^ 
laquelle  résiste  à  la  simultanéité  de  deux  obligations  in- 
conciliables, et  qu'on  proteste  en  vain  contre  son  propre 
fait  librement  accompli,  quand  ce  fait  est  contraire  à  la^ 
protestation  :  facium  e^t  poienthis  ver  bis. 

A  part  ces  obstacles  invincibles  et  les  prohibitions 
d'ordre  public,  la  volonté  peut  tout,  et  la  conventiork 
règle  tout,  en  matière  d'obligations  conventionnelles.  Il 
est  donc  aussi  des  moyens  de  payer  équivalemment,  et 
des  papiers  ott  valeurs  de  crédit  qui,  à  la  vérité,  employés 
ou  reçus  sans  restrictions  ni  réserves,  noveraient  la  detto 
en  l'éteignant  ou  l' éteindraient  sans  la  nover,  mais  aux- 
quels la  volonté  de  l'homme  peut  en  ôter  le  pouvoir, 
parce  que  ce  ne  sont  pas  là  des  conséquences  essentielles 
et  nécessaires  de  l'acte.  Toutefois,  une  condition  sine  qrztâ 
non  est  requise  :  il  faut  que  cette  volonté  soit  manifestée; 
sinon,  la  novation  s'accomplit,  ou  la  dette  est  éteinte  absqne 
ifUâ  novatione.  C'est  ainsi  que  les  choses  qui  sont  de  la 
nature  d'un  contrat  s'y  trouvent  toujours  taciten>ent  caï»* 
prises,  lorsqu'on  n'a  pas  manifesté  l'intention  de  les    en 
exclure. 

Un  moyen  de  payer  sans  numération,  journellenrt^îït 
mis  en  usage,  et  dont  le  commerce  surtout  retire  une  î^^ 
mense  utilité,  c'est  la  délégation.  11  faut  donc  savoif  en 
quoi  cette  opération  consiste,  quels  en  sont  les  résult^^^t 
et  comment  on  la  négocie. 

La  novation  s'accomplit,  ou  le  débiteur  restant  '^' 
même,  ou  le  débiteur  changé  :  Orestando  V  itessod^^^' 
toTty  0  cambiandùsi  la  sua  persona  (  De  Jorio,  loc.  cil*)* 
Dans  Tune  de  ces  hypothèses,  la  dette  est  <îhangée  tn     j 
une  autre  qui  l'éteint;  dans  l'autre,  c'est  le  débiteur  qui 
change.  La  novation  tombe  donc  ou  sur  la  chose,  ou  sur 
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la  personne,  Aa  pFemier  cas,  la  novation  ne  prend  pas 
d'autre  nom  ;  c'est  la  novation  in  specie,  la  novation  pro- 
prement dite.  Au  second  cas,  la  novation  qui  s'opère  est 
cequ'on  namme>  eu  droit,  la  déléijatian.  Point  de  délé- 
gation où  la  novation  ne  se  trouve  ;  mais  il  se  peut  que  la 
ïK)vation  existe,  et  que  la  délégation  ne  s'y  trouve  pas  : 
NeUa  delegaziohe  sempre  ritroi^asi  la  nov,jzionç;  ma  nella 
^iovazione  non^  sempre  la  deleg/oa^ione  (De  Jerio^  ibid.)^ 
Cette  distinction  n'est  pas  purement  noiuixiate;  sou 
îftiportauce  est- réelle.  Car  la  délégation  a  plus  d'étendue 
^îajis  ses.  efifets  que  la  novation  n'en  comporbe. 

A  la  vérité,  par  la  novation,  le  débiteur  se  trouve  li- 
béré de  son  obligation  primitive  ;  mais  il  en  contracte  une 
^Utre„  et  reste  toujours  débiteur.  Par  la  délégation,  au 
^cmtraûre,  .la  dette  du  délégué  envers  celui  qui  le  délègue, 
avenant  Isu  créance  du  créancier  et  puissant  à  ses  ris- 
ques, la  libération  du  déléguant  est  absolument  la  même 
^Ufi.si  le  délégataii:e  eut  reçu  des  espèces  :  Cki  delega 
Z^QCjfl  (DeJorio,  iUd.). 

Mais„  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  la  délégation  doit  être 
I?arfaite;  cela  est  sensible.  On  vient  de  voir  en  quoi  cette 
opération  consiste,,  et  le  principal  effet  qui  en.  résulte.»  W 
^<\us  reste  à  montrer  quelle  en  est  la  forme  iotrinsèque 
^idquod  dut  esse  m),  ce  que  sa  perfection  exige„ 

Nul  ne  peut  être  engagé  par  les  conventions  d' autrui, 
^  moins  qu'il  n'y  ait  souscrit  d'avance  ou  qu'il  n'y  accède 
Wus.  tard  :  Personam  contrahentium  non  egrediunti^r 
^<fntmctm.  Il  est  donc  également  impossible  de  changer 
^^Igré  moi  mou  débiteur,  et  de  contraindre  uji.  tier§  à 
^' avoir  pour  créancier  à.  la  place  du  sien  :  DelegaH  /i^ 
9^  irwito  potest  aliqtds^  neqtte  irwittts^  (Don.,  lib.  16, 
^.  20,  §L  2}.  Par  la  même  raison,  le  débiteur  ne  peut, 
davantage  être  contraint  à  déléguer  personne.  Goftsé- 
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îqUemment,  là  délégation  ésft  Uh  côïitrat  qtii  ne*  s«.urait 
exister  sans  le  concours  dfe  trois  individus  au  nîoiné  :'4e 
créancier,  le  débiteur  et  un  tiers  (Jui  ptoAiette,  ammo\no- 
va7}dt\  de  payer  la  dette  aU  délégatairé,  ou,  de  son  ordre, 
à  quelqu'un  quMl  indique  :' Dèkffaf^  est  vice  siiânimm 
reifm  creditori  darè,  vet  cuijttsserit  (L.  1 1 ,  D. ,  De  nôvaf^ 
et  delegat.).  Nous  disons  qni  promette j  car,  'si-'je'îdiaoTi 
àî  j'écrii  à  Paul  de  payer  ce  qu'il  me  doit  à-  SatomonJ 
^oînt  de  novation,  nî,  par  cela  mfîi'nej  de 'délégation.  G^est 
tih  mandat,  ou,  plus  exactement',  une  r^escri^tioti^J  Deleffatm 
est  y  cùm  creditor  mandat  dehitori  suo  ut^  qùôd  stÔt  debé\^ 
Titio  promittàt;  ;2^n«22fe/>2*iii'soMt,'  nttm  M?  cûMkon 
fiinovatw  (Hbfom.,  Coïis."*3',  n"'3)'r^'  "'  ^'''''"'  '  '    '' 
"  '   iMais  il" tf esîÉ  t)àè  de  re^ëhde'dil'feolntt*àt(îuë  te'délégué 
soït  débiteur  de  cblliî  t](tiî  fait'îla  (léfé^îôh^^tyl'DéBiteiir 
otf  non V  il  sùiÉit  qd^il  s^obîi^è  ériVèti^  le  'é^^ahcîëtrfed  *ï>f efit 
déquiladélégâfiàh  ést'fôité.''  '^  -^'"'nnoo  n()>  M^^tri  vt  ^ 
'Il  tfést;  paà'  reqWîs  Wèii  pltfs  tjtié'l^dèèrdfdèô'^ii^tonfiés 
se  forme  au  même  ihstaht*.  Si  je  fri'eàgàlg'^  ëii^rs"vo\is 

av^éë-iîotis',  i  iJrb^i^inëht^^éï»i'ég^"M  ^*a  tné^'AHtî- 
"Mtfïiii^àéàrfel^^ 
'\^BâiàdetégaW>,  'îitiiyàîèKéVetà  et^dëvi^d^à^^i^fàiS^ilrto 

TnM^fô/dèBÎiMri^ 

'    soit  débiteur  du  délegiiant..et  de  leur  nombre  est  CasaregiSj^  (lui  sTéx- 
^  prime  en  ^i)À^Ï\^mm^^  4^9* '«Mla- 

'^  tûè  sii'd'ôbîtoi*^4et«gàïiti'8*)\gkoA  ^à^e^ifiis^f^imio^^ 
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prouvé  la  substitution  projetée.  S'il  s'y  refuse,  nilactum 

inteUiffitur;  notre  conviction  ébauchée  s'évanouit. 

~  Idemjurù  est^  quand. la  délégation  se  commence,  soit 

fifttre  le  débiteur  et  le  créancier,  soit  entre  celui-ci  et  le 

^ers  expromùsor.  En  aucun  cas,  le  contrat  ne  peut  être 

parfait^sans  le  concours  des  trois  volontés.  Il  ne  suffit,  donc 

pas  (Jue  le  délégué  s'oblige  ;  il  faut  de  plus  que  le  délég^^ 

^re  accepte  :  La  delegaziom  allora  sarà  perfetta  quandç 

"^f  <iêbUor  delegaio  promette  di j)agare^  o  di  compensare  qji 

^^^ditor^  mandatario  {le  délégaiaire)^  equesti  accetta  (De 

'  '  '  Oïl  ne  doit  pas  en  conclure  que  les  deux  p^^rtie^.  {v,  ^ , 

1  acheteur  et  le  vendeur)  çirfre,  le3queUes  une  délégation 

'^^-^»  commence,  ne  puii^çnt.p^  contracter,  l'une  e^wers 

*'^\ltre»îde3  engagements  qui.  seraient  obligatoires  à  Jeur 

^^Swd,  quand  bien  même  le  délégataire  indiqué  viçridr^it 

^  ï*efuser  son  concours.  Mais, alors  la  convention  n'<çat  pas 

^i^iicontratf  de  délégation.  Voici  un  exen>ple  pris  daijs  le 

<«'bwr«fl//é4Pa/«2>,/i832,i>.  4012;, 

^'•<^lUne  somme  de, 800  frt^ét^it  due  p^  v^i^<ioûiPvà,,Bea^- 

-âtMHn,^:,  lUgu^  geindrf^  dç.  jqe|,i|iirPi,  .yPi^t^^jit  lui,  fi-s^fir^r  le 

"•^ecoiavriWiWt  dç.  ga  çréfi^nce{,,j9.cfeète,  d'AucJôûin  u^çifiey- 

^teinaiflua^Ul^  fdoyvin^,.  et  3tipwle.qjx!il  ,er»  çpnseryer^le 

"-frisai  ju^a^'à-cç, que,  ç^on.ye^^çur,  Hait  ftutça:isé  .à.v^rsçr 

entre  les  mains  de  Beaudoûin  les  800  fr.  dont  il  s'agit, 

clause  sans  laquelle  le  marché  rC aurait  pas  eu  lieu.  Beau- 

7'^flîtt"tfàya!ft'^ pas  ratifié,'  ^Audoûin-  assigpe.  14k»o/Ç  en 

Ct^yçpent  iâd^rii:'  élitifeti  D^botité'en  bréttiière  iœtaflce, 

-til^aoutiepit  eïl,i^{^\^\^^i^l§|l^ç^^que,^,]ti^  Im  faite  à 

"  %tpM}^^iin  i:ii^nmer^auqttelil\devaiê  payen^  Mont  r^sUe 

jm^iaFfé^e  0'^e;W/mt^m^ 

droit  de  demander  au  débiteur  délégué  le payemegtj^^^n 
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irix.  Mais  la  Cour  confirme  :  t  Attendu  que  si  la  déléga- 
«  tien  imparfaite  peut  êlre  révoquée  par  le  créancier  délé- 
€  guant,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  dans  son  seul  intérêt  et  qu'elle 
«  est  TelTet  de  son  seul  consentement,  il  ne  peut  en  être 
«  ainsi  lorscju'elle  a  été  stipulée  par  le  débiteur  délégué, 
«  et  dans  son  intérêt  particulier  ;  qu'il  ne  dépend  pas  du 
«  créancier  de  révoquer,  par  son  seul  fait^  une  cauven- 
«  tion  qui  s'est  formée  par  le  concours  de  deux,  volontés» 
(Bordeaux,  3  mai  1832). 

Quoique  cet  arrôt  soit  juste  et  régulier  dans  son  dispo- 
sitif, il  n'en  blesse  pas  moins,  dans  ses  motifs,  les  vrais 
principes  en  matière  de  délégation* 

Sans  doute,  il  y  a  délégation  imparfaite,  ou,  plus  exac- 
tement, délégation  commencée,  ùichoatUy  tant  qu'il  est 
incertain  si  le  délégataire  ratifiera  ou  refusera  de  ratifier, 
Mais  dès  que  son  re  us  est  ceriaia,  la  convention  s'éva- 
nouit en  taat  que  délégation,  et  il  n'en  reste  pas  plus 
d'imparfaite  qu'il  n'y  en  avait  eu  de  parfaite,,  une  déléga- 
tion imparfaite  ne  pouvant  être  qu'une  délégatioD  suscep- 
tible d'atteiudre  sa  perfection.  Audouin  raisoouaii  donc 
jroste,  ai  l'oa  eut  du  appliquer  les.  règles  de  la  délégation  à 
sa  convention  avec  lignae  ;  car,  eonama  il  le  disait  fort 
bien,  point  de  novation,  poiat  de  délégation.  Mais  la  sti-; 
pulation  de  L^nac  au  profit  de  son  beaut-père  étant  la 
conditian  d'usée  stipulation  di^acbat  qu'idt  faisait  pour  lia- 
même,  il  avait  pu  stipuler  très-valablecttent  la  cooditioft 
^ne  miâ  non  doiit  il  se  prèv^alait,  et  l'autre  partie,,  tiè»-^ 
valablement  y  sûuscrirQ,  Par  conséquent,  Audoùini  ne 
pouvait  pas  s'y  soustraire  à  l'aide  des  principes  sur  la  d^ 
légalioa»  Ils  étaient  ici  hors  de  cause,  et,  sainement  ap- 
précié, l'arfêt  a' ei^  qu'unie  exacte  a^Ucatioade  Tart.  4  lii 
ctu  Codiecivil»  relatif  à  la  stipulaticui  faite  aupro&t  d'uft 
tiers,  et  de  Fart«  1<3>4  du  mècoe  Code  (V*  dans  le  iné^ae. 
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sens  un  autre  arrêt  de  la  même  Cour,  du  7  mars  1831), 

Au  reste,  le  contrat  peut  se  parfaire  entre  des  individus 

qui  traitent  tous  à  distance.  Nous  en  donnons  plus  bas  des 

exemples. 

Enfin,  comme  on  vient  de  le  dire,  le  débiteur  délégué 
peut  avoir  d'avance  accepté  la  délégalion.  On  va  le  voir 
dans  un  instant. 

Jusqu'à  cette  heure,  les  principes  du  droit  civil  et  du 
droit  commercial ,  en  matière  de  délégation,  sont  les 
'^ômes.  Mais  voici  un  point  fondamental  sur  lequel  l'ac- 
cord cesse. 

Si  je  vous  donne,  en  payement  du  brick  que  vous  m'a- 

^^z  vendu,  une  facture  au  porteur  acceptée  par  Jacques, 

^t    revêtue  de  mon  acquit,  cette  dation  d'une  chose  in- 

c^i^porelle  m  soluium.  convenue  et  faite  après  le  contrat 

^^  vente,  a  les  conditions  essentielles  de  la  délégation  ; 

^^r  le  débiteur  est  changé  de  son  consentement  et  du 

^^tre  ;  et  puisque  la  facture  est  au  porteur,  la  délégation 

^Wit,  à  priori^  agréée  par  Jacques.  Cela  posé,  et  la  dation 

^V-ant  été  reçue  purement  et  simplement,  si  Jacques  de- 

"^ient  insolvable,  aurcz-vous  un  recours  vers  moi,  ou,  ce 

^ÏUi  revient  au  même,  la  délégation  est-elle  imparfaite  ou 

î>arfait€? 

Elle  est  imparfaite,  selon  le  Code  civil  (art.  1275), 
Pour  la  rendre  parfaite,  il  faut  que  vous  déclariez  d'une 
manière  expresse  me  décharger  de  mon  obligation  ear 
empfo.  Autrement,  vous  êtes  réputé  n'avoir  pris  la  facture 
qiie  pour  touchar  ie  prix  de  la  vente  avec  plus  de  sûreté  et 
de»  facilité.        - 

Au  contraire,  suivant  le  droit  commercial,  prendi*e 
l'engagement  du  débiteur  que  je  vous  offre  ou  que  vous 
m'avez  den^andé,  c'est  me  tenir  quitte  de  ma  dette  envers 
vousyiccmHne  je  le  tiens  quitte  de  la  sienne  envers  moi  : 
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Illo  casu  {delegationis)  et  delegator  ipso  jure  liberatur  à 
sue  creditore,  et  delegatus  à  delegatore  (Hotom. ,  loc.  cit.). 
Nul  besoin  que  vous  exprimiez  l'intention  de  me  donner 
décharge  ;  le  seul  fait  de  la  négociation  l'exprime  aussi 
bien  que  la  parole  écrite  ou  vocale.  Tels  sont  le  sens  et 
les  effets  que  l'usage  y  attache ,  et  cet  usage ,  consacré 
par  la  jurisprudence  (1),  est  fondé  en  raison. 

Quelle  apparence,  en  effet,  si  mon  obligation  n'en  doit 
pas  moins  subsister,  que  j'aille  vous  donner  mes  valeurs,. 
nuilojure  cogente^  et  sans  nulle  utilité  pour  moi?  Rien  ne 
répugne  plus  aux  mœurs  commerciales.  Chacun,  dans  le 
commerce,  n'est  soucieux  ni  soigneux  que  des  intérêts 
qui  lui  sont  commis,  et  de  ses  propres  intérêts  :  Soient 
mercatores  esse  solliciti  et  diligentissimi  circà  eorum  in-- 
teresse  (Casareg.,  Disc.  225,  n°  34,  et  Disc.  199,  n**  46). 
Rien  pour  rien,  c'est  la  devise  du  marchand.  Loin  donc 
que  ma  libération  exige  votre  déclaration  expresse  d'en- 
tendre me  décharger,  ma  décharge  est  de  droit,  si  vous 
n'exprimez  pas  une  volonté  contraire.  Tel  était  aussi  te 
droit  antérieur  au  Code  civil  (V.  Nouv,  Denisart,  v**  Dé- 
légation de  dettes). 

Ce  qui  vient  d'être  dit  de  la  facture  acceptée,  conçue 
au  porteur,  et  remise  en  payement  par  l'acheteur  au  ven- 
deur, ou  par  tout  autre  débiteur  à  tout  autre  créancier,, 
est  indistinctement  applicable  à  tous  les  papiers  de  crédit 
dont  la  propriété  se  transmet  par  la  sèule^  tradition  ftlat-^ 
nuelle.  liCs  recevoir  purement  et  jsimplenientj/p^eçt  Rechar- 
ger de  son  obligation  et  de  toute  responsabilité  le  débi-^i 
teur  de  qui  on  les  reçoit.  Maïs  si  lé  Vendeur  proteste,  la* 


(l)  V.  M.  Pardessus,  n«  â23.  L'auteur  '  y  indicpie  tfft  aifrôl  de 'lai 
Cour  de  cassation  qui  rà  ainsi  jugé.  '    '         '        Ji:  :• .     ... 
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protestation  eàt  utile  (1)^  ne  pouvant  jamais  y  avoir  là 
moindre  incompatibilité  entre  l'obligation  de  payer  et  la 
dation  d'un  effet  au  porteur,  en  payement  de  la  dette. 

'  On  voit  qu  îl  existe  une  antinomie  radicale  entre  l'usage 
du  commerce  et  la  loi  civile  touchant  la  perfection  de  la 
déléga:tî6n  et  ses  effets.  Lé  Code  civil  (art.  1275)  a  ré- 
duit la  délégation  à  la  simple  valeur  d'un  règlement  de 
prix,  et  mieux  eût-il  fait  peut-être  d'en  abolfr  le  mot,  que 
de  l'employer  sôus  une  acception  qu'il  n'eut  Jamais  (2). 
Au  contraire,  le  droit  commercial,  fondé  sur  la  nature  àes 
choses,',  â  conservé  le  contrat  tel  qu'il  existait  dans  notre 
ancien  droit,  conforme  au  droit  romain.  Or,  selon  ce 
.  droit,  dès  qiie  le  consentement  trilatéral  est  formé,  il  en 

.;  (\}^i  Ijç  créai^cifiPjprpteste,  et  que  i^éanmoins  le  débiteur  agissa- 
la  convention  est  formée  par  T^cquiescement  de  l'un  à  la  volonté  de 
l^aiiire,  et  la'  datiôrl  entendue  aux  risc^ues-dil  débiteur.    "  '     " 

/'(ÎS!)  OadotitldCôdlè  èivil  a  faitkin  principe  absolu,  n'cstique  le  cas 
piÉrliculierj  jtj-nn  >^^tage  par.  lequel  un,  hé^'itief  (Pierre)  charge  son 
col^éritier  (Jacg^ues^|de  jjay^sejil  une  rente  que  le  défunt  m^  de^- 
vait;  et,  par  argument  tiré  de  la  loi  io,'  §*  2,  D.,  ùè  pac^.',' 'Potbïfep 
décide  qu'il  faut  que  mon  intention  de  déchargôt^  ^Plerte  ^oH^'^^çn 
rmrqffiée)  çt*<[Ujil  P'y  s^m^  Pfftp  cji<f  d^Jéj^tion,  si  j>  n'^j^os,  pav^^el- 
que^  Qfi^^.iUflaxé  formeUemer^t  que  ie  déchargeais  Pierre.  «  Sans  cela, 
«  ajpute  .Potliier,  quoïqùfe  j^aiè  reçu'dè  Jacques  seul  les  arrérages 
(f  Jifendk'nt  tin  temps  cônsidéi^à'blë,'  otï  ri'Gn»  j[Jôuf ht  'pàs  ijohclupe  ^\i& 
<i[jb^*Ri  aècap(téi(pot[r>jB|oaiifl^nl  .^ébitq<ïf,.j^  >ft'J?!^eetde»Pi^flf^,|ôt 

Cette,  décision  est  très-conforme  au  droit.  La  raison   est  que  le 

piUt*hidî!aùfciittfef'.acld«i|t'r(ontï<eiMcqbest,'»  qualjqjiielltm^iqae  jjluipsô 

dois  donc  pas  perdre  mon  action  contre  Pierre.  Mais  suiJposez-moi 
partie  au  partage,  Pothier  n'eût  pas  exigé,  pour  la  perfection  de  la 
délégation,  que  j'eUsse  déchargé  Pierre  en  termes  exprès,  et  c'est 
m^tAï^m  <iiWU.^fU|^f,4u^o\ff/|'jlyji  jd^og  la,  ra^êj^e^  e^flèc^,  L^  Cpde 
civil  a  donc  outre-passé  les  exigeç^ççp.  jd'^,|'an^jij^î}  {jjpj^t.  jl  ér|g^,un, 
cas  exceptionnel  en  une  règle  sans  exception. 
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résulte,  non  pas  une  présomption,  mais  la  preuve  com- 
plète que  le  créancier,  s'il  ne  proteste  pas,  a  voulu  et 
entendu  changer  de  débiteur,  et  prendre  à  ses  propres 
risques  la  créance  échangée  :  Chi  delegn paga. 

La  raison  d'une  si  grande  différence  entre  la  déléga- 
tion civile  et  la  délégation  commerciale  est  savamment 
expliquée,  à  un  point  de  vue  général,  par  les  fondateurs 
de  l'une  et  de  l'autre  législation.  Dans  le  commerce  de  la 
vie  civile,  nous  disent-ils,  il  s'agit  bien  moins  d'acquérir 
que  de  conserver.  De  là  les  formalités  sans  nombre^  les 
précautions  minutieuses  dont  la  propriété  est  environnée. 
Dans  le  commerce  proprement  dit,  le  but  unique  est 
d'acquérir.  En  matières  civiles,  c'est  ordinairement  la 
chose  que  Von  suit  ;  en  matières  commerciales,  c^est  pres- 
que toujours  la  personne.  La  législation  ne  peut  donc 
être  fondée  sur  les  mêmes  principes.  Cest  la  facilité  des 
transactions^  la  rapidité  de  la  circulation  et  le  crédit  (1) 
qui  font  la  puissance  du  commerce  (Discours  prélim.  du 
Code  de  comm.  ).  Au  lieu  d'entraver  les  libérations  sans 
lesquelles  point  de  crédit,  il  faut  donc  qu'on  les  facilite, 
qu'on  les  multiplie  autant  que  possible;  et,  soumettre, 
en  ce  point,  la  délégation  commerciale  à  la  législation 
civile,  ce  serait  ralentir  les  libérations,  le  mouvement 
commercial. 

Par  exemple,  rien  n'active  plus  la  rapidité  des  tran- 
sactions du  commerce,  et  n'en  favorise  plus  la  multiplica- 
tion, que  les  virements  de  parties,  au  moyen  desquels, 
pendant  le  temps  d'une  Bourse,  on  éteindra  pour  un  mil- 
lion de  dettes  et  plus,  sans  numération  d'un  centime; 


(d)  Presque  tout  est  crôdit  et  débit  dans  le  monde  commerçant: 
Tutto  quasi  è  in  dehito  c  in  credito  nel  mondo  œmmerciante  (De  Jorio, 
part.  1,  lib.  4,  til.  3,  Del  mutuo  mercantile). 
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invention  ingénieuse  qui  peut  être  employée  à  chaque 
heure  et  partout  où  l'on  a  besoin  d*en  faire  usage.  Or, 
l'art.  1275  du  Code  civil  réduirait  presque  à  néant  l'im- 
mense avantage  que  le  commerce  en  retire. 

Car  vtrer^  c'est  déléguer  k  l'effet  d'éteindre,  soit  par 
une  seule  compensation,  soit  par  un  seul  payement  effec* 
tif,  plusieurs  obligations  à  la  fois. 

La  compensation,  si  bien  définie  dans  le  droit  ix)main 
début  et  crediti  inier  se  contribution  s'opère  entre  deux 
personnes  réciproquement  débitrices  et  créancières  l'une 
de  l'autre.  Secùs^  du  virement.  Par  cela  même  que  la 
délégation  en  est  le  lien  et  le  moyen,  il  y  îiiut  le  concours 
de  trois  individus,  au  moins^  dont  chacun  soit  en  même 
^^nips  débiteur  et  créancier,  mais  dont  aucun  ne  soit  le 
débiteur  du  sien.  Quand  ces  circonstances  se  rencontrent, 
^'  est  possible  de  virer. 

Par  exemple  :  David  doit  100  fr.  \x  Salomon, 

Salomon à  Jacques, 

Jacques à  David. 

Chacun  de  ces  individus  doit;  à  chacun  d'eux  il  est  dû  ; 
"^^is  nul  d'entre  eux  n'est  débiteur  et  créancier  de  la- 
"^^me  personne.  Par  conséquent,  pas  de  compensation 
I^^ssible.  Cependant,  qu'ils  puissent  se  concerter  et  qu'ils 
^tnbent  d'accord,  David,  qui  doit  à  Salomon,  s'acquit- 
^i'a,  si  Salomon  accepte  Jacques  pour  débiteur;  par  suite, 
^^lomon ,  devenu  créancier  de  Jacques  en  même  temps 
^U'il  est  son  débiteur,  compense  avec  lui,  et  le  virement 
^Xira  procuré  trois  libérations  simultanées,  sans  bourse 
délier,  sauf  un  appoint,  si  le  cas  l'exige.  Ainsi,  tout  est 
Soldé,  tout  est  encaissé  sans  perte  de  temps,  et  sans  au- 
cuns frais  ni  risques  de  transport,  ou  de  change  (1). 

(1)  La  délégation  peut  aussi  s'appliquer  à  la  délivrance,  mais  cela 


bère  envers  Jâxxqfues», -éîï  lacqueà  :prèrfd  »b«\*kïi|]kmi'*yi^ 
déEôtelir,nBU'par'€e' moyen  1^  iainiple/Unips^^^ 
(^allid«aikIe*Doaipdnsàtkm  àarai^tôiutddu^'âkiéë}'!^^*^  >ti> 
^j(On)qpQiiiibaonc6vpiF,»noffik8eulëiiieiit#oidpètso^ 
aulpntv()u/orï'eQ  vopdfa  suppqseriâdhd^Je^'iïiélïié^'ebik]!^^ 
ticéaret  iGiVirement.aUrftlieu  die>la/>inêi<il^#fMièfê;'Ia^ 
lésfÉêHieiôffQtiidl)  si^ffttppoiM!  celai^iquei  lei^){:rmtliiër  Itiétégâ^ 
taii3&3'^i8U:bstitue  ^uaiaiqftrei^  calui^iiqivtràaBidniisi  Je<1r4^ 
^nemnijëûbséqueni;,  -H'iskrtlei/iei^s/ist.HitÈe  te^îléJéÇçaé^' 
oibqnèfa^àht^offitrsen  compteU paye* totidétte^arei'clél^jè^ 
àèlé^3Am&\velû€uiJussmùi  bli  ikncôinBèhifeeilveb  luiw  »i'"^' 
-»;4*u>re8te,«la4  libér4iwî-des.débitBursi0hvcf srleam  ctéêm^ 
aièrs/FedpeotifSrn^'e8t.pa&  subbrddnnée-au  Mtét^^te^^pHyêii 
mtaé'jQjaj^' cette  eompensation^  Entprintripri.^k^cSéJëgiïé» 
f»lfiH<ifi^lvabIei.  uh&fït^ab  eM^ilby  leeidélégilantânsoiititdiâf 
libérés  de  droit,  moins  pourtant  ;6eiixlidîeï)lti'e»iéuxfiq'iiit,'^ 

ventes  et  reventes  A  livrer,  de  denrées  ou  marchandisesinon  encûfç, 

affc'yoûVfeitrtt^yidiiW  ^hc9{.ê  lii^y 'du'  ifei/^'ôre  i$¥' 

tû^B%  i^qjjftffi^s^  suMitufi;iWQ}qPi-U|n4*[as-il,^jdrç^.ii'p»^ 
chose  pour '^.on  propre  compte.         ^         ;     ,   ::    ,      i  i.      ,  ,. 

Par  exemple,  DaVîd  vendra  Jacques,  pour  tel  prix,  telle  marchan- 
dise ou  denrée^  livrable  à  telle  époque; 

Pierre  à  Paul, 


siiTG^san^ïmejitï,  sjle.esl  opère  uTit.j>]LiSrgrûna  nombre  àù  eubstilu- 
ticris^,  Dfticette  manieEe  on  énsi'gntî  le  lern.r^.'ï,  etï  t?a  évita  les  frai  s 
etleAdi^£jM;s  ipsaparablûs  oeï  déplacemeût^ multipliés  de  Ta  mar- 

%%P3^'^^'^^''*  ;'rrf'^liotî  ur  »jftliM  ■?*•&  ^aaefiq  ^1  n«q  e*nim^^  ,Viv  ^ 

*^£!  .  V     T 
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lors  de  leur  propre  négociation,  auraient  connu  Tinsolva- 
bilitéi  sans  que  le  délégataire  en  fût  instruit. 

M^,  comme  on  Ta  déjà  dit ,  à  moins  d'une  absolue 
incompatibilité  entre  la  cause  ou  le  titre  de  la  dette  & 
payer  et  la  valeur  de  crédit  remise  en  payement^  permis 
au  délégataire  de  protester  qu'il  n'accepte  cette  valeur  que 
sous  la  garantie  de  celui  qui  la  lui  donne,  et  sans  rien  in- 
novera l'obligation  primitive.  Si  la  délégation  n'a  pas  d'ef- 
fet, et  qu'il  y  ait  eu  plusieurs  déléguants  successifs,  ceux- 
1^  seuls  sont  libérés ,  qui  n'ont  pas  garanti.  Chacun  des 
autres,  au  contraire,  est  tenu  envers  son  délégataire  du 
montant  de  la  délégation  qu'il  a  faite;  et,  dès  que  le  délé- 
guant est  mis  en  demeure  à  cet  égard,  son  premier  enga- 
gement n'ayant  pas  cessé  d'exister,  il  est  au  choix  du 
créancier  de  le  résoudre  avec  dommages  et  intérêts,  ou  de 
te  faire  exécuter,  si  l'exécution  est  possible,  aux  risques 
et  frais  du  retardataire. 

Toutes  obligations  commerciales,  transmissibles  par  la 
tradition.de  la  main  à  la  main ,  peuvent  servir  d'instru- 
*Xïcnts  de  délégation  et  de  virement  de  parties.  Les  plus 
^uels  sont,  avec  ceux  dont  on  a  déjà  parlé,  les  mandats 
^virement,  les  mandats  de  payement  (1),  les  billets  au 
l)orteur,  émis  par  des  particuliers  (2),  les  polices  d'as- 
surance et  les  billets  de  grosse  au  porteur.  , 


({)  On  les  appelle  aussi  rescriptionSy  délégationSy  mandemenhy  assU 
9^i(ms.  - 

'|[ij  Quoique  le  Code  de  comtnerce  ne  les  mentionne  point,  ils 
«)nttpès-Iïciles(V.  la  déclaration  royale  de  1721,  les  lois  des  5  ger- 
minal an  vi,  et2o  thermidor  an  m}.  Celle-ci  déclare  que  la  prohibi- 
tion portée  par  le  décret  du  8  octobre  1792,  dé  souscrire  des  effets 
au  porteur,  n'emporte  pas  la  défense  d'en  émettre  lorsqu'ils  n*ont 
pas  pour  oîijet  de  remplacer  ou  dé  suppléer  la  moiinaie.  En  consé- 
quence, elle  pertnetde  souscrire  et  de  mettre  en  circulation  ùegré 
à  gréf  comme  par  le  passé,  des  billets  au  porteur;  c'est-^l-diw,  déi 

T.  T.  2« 


m  DROIT  COMMERCIAL. 

On  peut  encore  déléguer  et  virer  au  moyen  de  billets  à 
ordre  transmis  par  endossement  au  créancier.  Mais  de 
quelle  espèce  est  la  novation  qui  s'ensuit?  (V.  infrà^ 
n*257.) 

Pëût-on  aussi  déléguer  et  virer  au  moyen  de  mandats 
de  change,  et  qu'est-ce  que  le  mandat  de  change?  (V. 
thème  numéro.) 

Un  autre  instrument  de  délégation  et  de  virement,  c'est 

\e  compte  courant  :  Pierre  doit  à  Jacques,  et  Jacques  à 

Sàlomon.  Que  le  solde  débiteur  de  Pierre  chez  Jacques 

fiOît,  d'un  commun  accord,  transporté  au  débit  de  Salo- 

'rhon,  et  Jacques  est  libéré. 

Si  mon  débiteur  Roboam,  qui  a  comme  moi  un  compte 
courant  à  la  Banque  de  France,  m'a  remis  m  solutum  un 
mandat  de  virement,  et  que  la  banque  ait  transporté  du 
crédit  de  Roboam  au  mien  la  somme  exprimée  dans  le 
mandai,  Roboam  est  quitte  enveri:*  moi  et  mon  crédit  irré- 
vocablement acquis. 

En  vain  la  banque  prétendrait-elle  l'annuler  en  prou- 
vant plus  tard  que  Roboam  n'était  pas  son  créancier,  et 
qu'elle  ne  s'est  crue  débitrice  que  par  l'eifet  d'une  erreur 


l^illete  dont  rémission  a  été  convenue  entre  parties,  et  qui  sont  con- 
feclionnés  dans  la  forme  ordinaire,  exprimant  la  date  de  la  sous- 
irription  et  cdle  de  Véchéance. 

Mais  si,  par  leur  conception,  les  billets  au  porteur  n'impliquent 
pas. jiine .convention  spéciale  sur  leur  émission,  et  sont  dç  natqre  à 
faire  fonction  de  numéraire  on  de  billets  de  Banque,  ils  tombent 
BOtié'k  prohibition  de  la  loi  du  24  germinal  an  ii  et  du  décret  im- 
périal iJu  48  mai  1^08,  qui  confèrent  à  la  banque  de  France  lepii- 
vitége  exclusif  d'émettre  des  billets  de  banque,  et  font  défense  de 
former,  sans  rautorisation  du  gouyernement,  aucune  banque  avec 
emisàion  dé  billets.  De  tels  billets  étant  donc  une  contravention  à  la 
loi,  ils  ne  peuvent  êtie  ni  donnés  ni  reçus  en  payement,  et  le 
xJieVoîf  ■'^du  juge  sàibi  -d'une' contestation  k  cet  é^krét* ne' éénit 
-JW  dè^fAifè^rblt  itu*'t>art!és;  mtiîs'de  lesf  tnétitè  Un  te'jtéfid 
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de  chiffres.  Le  délégataire  n'a  pas  plus  à  répondre  des 
méprises  d*autrui,  qu'à  s'enquérir  des  motifs  qui  portent 
le  délégué  à  accepter  la  délégation.  Tout  est  donc  con- 
sommé, sauf  le  recours  de  la  banque  vers  Roboam  (1). 
Dans  les  espèces  qui  précèdent,  nous  avons  supposé 
les  parties  présentes  et  se  concertant,  ou  tout  ou  moins 
deux  d'entre  elles.  Le  virement  s'opère  aussi  entre  per- 
sonnes toutes  absentes  et  même  très-éloignées  les  unes 
des  autres.  L'opération  peut  se  faire  au  moyen  de  lettres 
missives,  et  d'envois  ou  remises  de  titres.  Mais  l'instru- 
ment le  plus  expéditîf,  le  plus  habituel  du  virement  à  dis- 
tance, c'est  la  lettre  de  change  ;  par  exemple  : 
Salomon  doit  1 00  à  Pierre , 

Pierre à  Paul , 

Paul à  Salomon. 

Salomon  tire  sur  son  débiteur  Paul,  et  passe  sa  lettre 

^^  payement  à  son  créancier  Pierre.  Paul  devient  donc 

'^  débiteur  de  Pierre  en  même  temps  qu'il  est  son  créan- 

-^^6r,    Partant  compensation,  et  toutes  les  dettes  sont 

Veut-on  supposer  que  Paul  ne  doive  rien  à  Salomon , 
'^  Virement  ne  s'en  fera  pas  moins.  Pierre,  tirant  sur  son 
^^biteur  Salomon,  donnera  la  lettre  à  son  créancier  Paul^ 
^î  l'encaissera  chez  le  tiré;  dans  cette  espèce,  point  de 
^^tiipensation,  un  seul  payement  solde  tout. 

Par  cette  circulation  de  la  lettre  donnée  et  reçue  eh 
P^V^ment,  rapidement  dirigée  d'une  place  sur  une  autrei, 
'^  virement  s'opère  avec  autant  de  facilité  que  si  les  par^ 
^^^s  étaient  en  présence. 

Au  lieu  de  trois  personnes,  on  peut  en  supposer  un  plus 

.jCi)i^().r^;^^9'^^9  t.  4,  n®  53.  L'auteur  y  indiqua  un. ajrrèt  d»ia 
^uç  d'appel  de  Paris  q^x  a  fait  à  ia  Banque  de  Frcipçe  UQ#  Uiih 
iuBté  application  du  principe* 
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grancj  nombre;  le  résultat  sera  le  même,  ou,  du 'moins, 
toute  la  différence,  c'est  qu'un  plus  grand,  nombre  d'ôbli^ 
jÇations  seront  éteintes,  soit  par  une  seule  compensation, 
soit  par  un  seul  payement. 

Comme  il  est  rare  qu'entre  deux  places  qui  ont  des  re- 
latjions  suivies  il  n'y  ait  pas  réciprocité  de  dettes,  on  voit 
copament  la  lettre  de  change  sert  à  les  solder,  en  évîtaiit 
des  transports  de  numéraire  et  des  payements  répétéô. 
Ainsi,  quand  un  commerçant  de  Paris,  v.  g.^  Jàcqûèi, 
doit  à.  un  commerçant  du  Havre,  v.  g. ,  Pierre,  il  est  pres- 
que impossible  qu'à  Paris,  à  côté  de  Jacques,  ilrfe  s^ 
trouve  pas  un  commerçant,  v.  g.,  Salomon,  qui  scït 
Q^àDoier;de  Paul,  commerçant  du  Havre.  Il  v  aura  don o 
«rafg  deux  commerçants,  dont  l'un  voudra  payer  au 
Hsnw  et  l'autre  y  recouvrer,  ou  au  Havre,  deux  ôôdà- 
çDQrçants,  dont  l'un  voudra  recouvrer  à  Paris  et  r'aiitffe'y 
jpayer  (1).  ^- 

'  En  cet  état  de  choses,  Pierre,  du  Havre,  créancier  de 
Salomon,  tire  sur  son  débiteur,  et,  négociant  sattaate  à 
faul,   du  Havre,  il  recouvre  sa  créance.  Paul  pas^é  ^ 

^traite  à  l'ordre  de  son  créancier  Jacques,  de  Paris,  èVce- 

^  lui-ci  en  reçoit  le  payement  chçz  Salomon.  Par  ce  moyëfl; 
le  créancier  du  Havre  et  le  créancier  dé  Paris  sont  riatyl&î 
le  débiteur  de  Paris  et  le  débiteur  du  Havre  se  sont  âc- 

^  quittés.  Or,  comment  cette  opération  s'est-ellé  ag'ehcée" 
Par  la  lettre  de  change  et  d'une  manière  fort  sifripleî '^ 
jdébiteur  d'une  place  a  payé  au  créancier  Aq  Xiftm^ 

^.jpjiace  que  lui,  et  le  créancier  d'une  place  a  re^u  d'ùli  dé- 
biteur de  la  même  place  que  lui.  .     .  '  > 


,,^|j()^Çai[ip  les  Tilles  d'une  certaine  importance  cinliihei^ale,  1^ 
agents  de  change,  toujours  bien  înfJrni'és  dès'bfeétiîhs'idhiifdtolûW^ 
procurent  aisément  ces  sortes  de  négociations»  *'  '  '  ^ 


i 
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L'opération  qui,  dans  cet  exemple,  se  fait  entre  quatre 
personnes  seulement,  peut  se  négocier  avec  la  mênie  fa* 
cilité  çntre  un  bien  plus  grand  nombre  de  débiteurs  et  dfe 
créanciers  ;  et,  cçmme  elle  est  pratiquée  tous  les  jours  sur 
çhaqye  place  de  commerce,  on  voit  que  la  lettre  de  change 
dopne  le  moyen  d'appliquer,  sur  une  vaste  échelle,  cette 
observation  des  jurisconsultes  romains  :  In  numeratio- 
nifyiis  aliqvando  evenit  ut  vnâ  numerationedovd  obhgatio- 
T^Si  tçUantur  unomomento  (L.  44,  D.,  Désolât,  et  li- 

W,)  (0-         .  '  \ 

.    Le  .virement  offre  donc  au  commerce,  en  général,  des 

;%îilités  inappréciables  de  libérations  et  de   recouvr^- 

.inents.  Quant  à  se^  effets  spéciaux  entre  Tacheteur  et  fe 

:  Vendeur»  ne  perdons  jamais  de  vue  un  double  principe 

--  précédemment  exposé  :  on  peut,  lors  du  contrat,  ou  même 

\-€x  contractu^  régler  le  prix  d'une  vente  en  lettres  "ae 

change,  par  virement  ou  de  toute  autre  manière;  saiis 
>.  que.  la  novation  du  premier  titre  s'ensuive  (V.  siipÀ, 
._  n!  237)..  'Mais  si  depuis  le  contrat,  et  spontanément,  des 
:Jetfa:esde  change  sont  reçues  de  Tacheteur  pu  tirées  sûr 
-  lui  par  le  vendeur  en  payement  du  prix,  res  abit  in  caÂ- 
^  ^bium^  et  la  npvation  s'opère  ipso  facto,  nonobstant  toutes 
;  protestations  ou  réserves.  Quel  que  soit  le  sort  des  'lettres 

^e  change,  le  vendeur  ne  pourra  donc  plus  ni  résoudre  la 
^  vente,  ni  la  faire  exécuter.  Ses  seuls  droits  sont  désormais 
•  \  ;dans  ses  nouveaux  titres.  Il  en  est  ainsi  de  tous  effets  iiîi- 

pljiquant  remises  d'argent  de  place  en  place  (art.  63'2, 

§  fin.).  C'est  l'inévitable  résultat  de  i'incompatibilîté^àu 

Contrat  de  vente  avec  le  contrat  de  change,  «dont  ces  tit'fes 

Supposent  nécessairement  la  préexistence. 

^-'.    {\)  Si  la^lpttre  de  change,  telle  qu'elle  est  organisée  de  nos  jours 

^^  i^^^^j .eût  été  .connue  à  Borne,  la  lo i  ci lée  eût  dit  plWits'  hbliga- 

ttones,  . ,  . ,  '       '  s  .  .  o  1^^ 
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3®  Des  papiers  do  crédit  opérant  novatîon  condiiionnelleraent. 

257.  —  On  lit  dans  V.  Toullîer,  t.  7,  n*  284  :  «  Je 
«  vous  dois  5,000  fr.,  et,  pour  m' acquitter  envers  vous, 
«  je  vous  délègue  à  recevoir  la  même  somme  que  me 
?  doit  Titius.  L'effet  d'une  pareille  convention  dépend 
t  des  termes  de  l'acte  et  de  l'intention  des  parties.  Si 
t  vous  ne  m'avez  pas  déchargé  de  mon  obligation,  ce 
«  n'est  qu'un  mandat  que  je  vous  ai  donné,  et  que  vous 
«  avez  reçu;  je  n'en  reste  pas  moins  obligé  envers  vous... 
«  C'est  le  cas  de  tous  les  billets  à  ordre  ou  négociables, 
«  qu'un  débiteur  donne  à  son  créancier,  avec  un  endosse^ 
n  ment  portant  ordre  au  débiteur  d'en  payer  le  montant 
«  à  telle  personne.  Une  pareille  convention  n'opère  au- 
«  cune  novation  ;  ce  n'est  que  l'indication  faite  par  le 
«  débiteur  d'une  personne  qui  doit  payer  en  sa  place 
«  (art.  1277).  » 

Cet  enseignement  a  pour  base  une  double  inexac- 
titude. 

D'abord,  on  y  fait  confusion  de  l'art.  4273  avec  l'ar- 
ticle 1277,  et  chacune  de  ces  dispositions  a  son  objet 
distinct. 

L'art.  1277,  sur  lequel  M.  Toullier  se  fonde  pour  en- 
seigner qu'il  ne  se  fait  aucune  novation  dans  l'espèce  d'un 
billet  à  ordre  transmis  m  solutum  au  moyen  d'un  endos- 
sement,* prévoit,  en  effet,  le  cas  d'un  mandat  donné  par 
le  débiteur,  reçu  par  le  créancier,  mais  non  encore  accepté 
par  le  mandataire  (1);  et,  comme  la  novation  du  débi- 

{i)Art.  1277:  «  La  simple  iodication  faite  par  le  débiteur  d'une 
•'(  personne  qui  doit  payer  a  sa  place,  n'opère  point  novation. 
'^  «  Il  eirest  de  même  de  la  simple  indication  faite  par  le  créancier 
«  d*uiT^|ïersOfnnef|ui  do k  recevoir  poyr  lui.  »  -  ., 
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leur  ou  délégation  ne  peut  évidemment  pas  avoir  lieu 
sans  le  concours  de  trois  personnes,  il  est  conséquent  à. 
la  raison  du  droit  et  à  la  nature  de  facte  {id  çuod  actum 
est)  que  le  débiteur  rCen  reste- pas  moins  obligé;  consé- 
quemment  encore,  il  en  doit  être  de  même  quand,  de  la 
part  du  créancier,  tout  se  borne  à  la  désignation  de  quel- 
qu'un qui  doit  recevoir  pour  lui,  et  qui,  n'ayant  point 
concouru  à  l'acte,  n'a  pas  contracté  l'obligation  de  rece-^ 
voir. 

Le  cas  est  bien  différent,  quand  je  passe  à  votre  ordre 
le  billet  à  ordre,  commercial  ou  civil  (art.  636  C.  comm.), 
qu'un  tiers  m'a  endossé  ou  souscrit.  Dans  cette  espèce,  le 
confectionnaire  ayant  promis,  dès  en  créant  le  billet,  de 
payer,  à  l'échéance,  au  porteur  légitime,  quel  qu'il  fût,  le 
consentement  trilatéral  existe.  Il  y  a  donc  délégation, 
l^art.  1275  le  reconnaît  lui-même  (1)  :  seulement,  pour 
obvier  à  l'ignorance  ou  à  l'erreur  du  créancier  le  moins 
expérimenté,  il  statue,  contra  rationem  juris  et  contrai^ 
rement  au  droit  commercial,  que  la  novation  n*aura  fieu 
que  si  le  délégataire  déclare  expressément  décharger  lé 
fléléguant. 

Mais  de  quelle  novation  le  législateur  entend-ilparlër 
ici?  Uniquement  de  la  novation  qui  fait  que  le  débitétir 
ne  resteplus  obligé.  La  novation  parfaite  est  donc  Ik  seule 
novation  que  l'art.  1275  ait  entendu  exclure.  D'un  autre 
côté,  son  texte  ne  déroge  en  rien  au  principe  général 
énoncé  dans  l'art.  H 68,  d'après  lequel  il  n'eét  pas  dé 
contrat  qui  ne  puisse  être  formé  conditionnellemént.  èeîà 
posé,  qu'arrive-t  il,  quid  actum  intelligitur,  lorsque,  eA 

(0  Art.  1275  :  «  La  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne  au 
«  créancier  un  autre  débiteur  qui  s'oblige  envers  le  créancier,  n'opère 
«  ]ioint  de  notation,  si  le  créancier  n'a  pae  cncpressément  déclaré 
«  qu'il  entendait  décharger  son  débiteur  qui  a  fait 'ia- délégation.  « 


L 


..fp^^jèçe  dfik,  on  est  dws  le  €asfiénifii^FMt&  li75, 
,et  qqe  le  caréauper  ne  décbm  pas^ei|y«sfef  twé^^pr^ 
M^fAaài  décharger  son  dibUmr^  qui4i  faà  lordiUgatiain'i'W 
eA  clair  ffnd  c'est  conuDe  s*il  lai  disait  :  «  fejMriare  voqs 
ili^cbaiger,  h  votre  dél^;iié,  qui  s'oUigeàrBir  pa^fer;  me 
paye;  simm,  non.  »  Or,  cette  stipoiaticm  împiiqiie tefifth 
A^esse  da  débitear  dâ^oaat,  A  A^est  {>as  autre  dkose 
j^'ime  Dovadm  imparfaite^  c'est-à-^fire  une  Dovaiîon 
cpoditionnelle,  convention  très-Ucite  \.Jkhg0ii&h(Bm'^ 
Mnditmifi  fieri  miiil  ceiat^  aique  eliàm  ^5^.  mdùwm 
jfactq  intelUgitur  n  qids  suum  debitarem  ddegH  cteditoiri 
^^  $ed  addai  $e  soluturumsi  intrà  certunn  tenfipoaià  dé^ 
bitoie  solqt^m  non  àii  qutUenùs  non  subsecuidpsr  delér 
gatum  ^phuione^  delegans  perfide  amveniri  potêst^  loc  st 
t^u^  jîeiegaliQ  ùUen^enùset  (  Voët,  ad,  JPiuuL  ^  lilK^  4^, 

t^^2^'n*ll), .  ,v.    ,..•'.  ,x^vNV..-.\> 

Au  point  de  vue  du  Code  civile  c'est  donc  Patt,  427$ 
qtp^  prévQlt  le  cas  de  la  délég{itipii.iipp(ir£ii^''et  lion 
r^  127^7  qpii  n'f^yanVeii  vue  jque  ripdiqatioii  dê>pBye^ 
n^^tt^j^sejfqîxye,^  oi^jrappoiri,ayjecj»v4élégaiâeofi^ 
pçç^tç,;pu  p^f^tç^  pui^qijjft  ,)fi!^.partie8jn'jeii.  io«t  ivooto 
^cifpç^  j  VjifldiquédOTt  ilpaiiem^eskpas^iîn  4éii%ué;jdm9 
le^js^  {^^2^,dujpaot;  ç(3  n'est  qnb'uq  ^^/(9ti»tennétfiEirè;> 
m.f^J^fçti»  mlu^ipr\i^,gmtiâ,\perfi(ditf^ 
^^,C^^  ji^.jd^Jééai^  tellp  qpi'eHoiest  intitadsote 

p^r  ^'^.^j  Jl2,7Mu  Gode  ciyiU  « 
^fWl^Wfï^W^tipWW4V'»^P«*l'^i*i  1273  dumôffleCode;- 
.,  Çf  1^  qç^/d^gojtiQa  donnoxafi.  créancier deifx  tdébiteussL 
%H^^ljçifv4*Wfl,'W<Wrlf  drpifc  d'dgir  'de..8oi£ïch86oBiniTd'te 
4^^^/uÇt)  l«î>impfi*»  î»^i  tejd^pif  i(KèBl/usQit^îoâ\ 
loriqu'il  appert  de  Tacte  que  la  délégation  a  eu  lieu  dans 
rintérét  du  débiteur,  ou  dans  IMntéréJtçpn^niun  dudéhi- 


.aiÂ*  ciwti8iiie|,<l«'8itt)p4ê  hiidicatioilFpoiaf  pé^,  fâity^ 
iVi^iteiir,  Be^tr^nsmet  rteti  atf  crëaliciei",''srfaori  lë'di^dt 
'  iEtt'»itov0Îi^\de>tléiMandep^p3yehiW  à^  Tiiidjc^è;  '^^Ip^Ms 
'pomwif éxi^p  liiîrtWrtieHt  que'  dii'  thëf'dellhdi^ùa^nî, 
tfiQimis 4t tootes'lcy  lexceptioiii  ^Uâ' là'  pëf^n'e'îilâil^^ 
-p«?fc*toipiinlaiopposept''  ''  '  '^  ""■'  ■"""■'  •"""^ 
.'..Et  qottttb à-rihdicatioh  pdùf  'rètfe^if ;  ÎJ  ilkàtdÉinêui^B 
i;..  Si'IaipïM)nnéîïïidiquéè  est  c!réah<iiëref'dii''ci-ëincW  "éè 
«est  ph»%«V/^/é  indittatlôW  dorit'îl'ëèi'pâWé"<ïans'l*KR 
-fetevf  OT7,^^^}^'6%t  tàslipulatldft  àtf^Vdfltii'àiitlHÎHVp 
■«e\peai«  étrp^iSfevDquée  kprèS^-sWn'à'ècèïitàtibrf'^lïiHl^  \W^ 
«b  éiv;)y.Mdisv'6tPitidi(ïriam^rtëd6itrîett  èTYihèï^jué'^ 

rt  -taut'Cfa'il  ^nV pas-rèçtt;  sotf'rtïrihdlat  'ëét'V^pèâBtë^ 

Silnplex  4iijeituè'mdndpiehdim  itiHU'àg'êrè'fètkt  #^ 

debitum  ultra  realem  solutionemsibi  libenterfacthripi- 

«Bteg./Di^.'.d&,'n-2)."  •  '■'■■'  '  '  ■  •'■'  '*•  ';"";'  "'■' 

itoill n'yawémepas'de dét^kiôh  ihip'a'rfaite,'^ot'i|u'ëU 

ftimit  {dit  certaine' aiiteurs,"<}uaTïd  la'délégàtfoh'sd  dÂM- 

Qttnoe'enlrë  ^deox  de^parliei^  séuIlei^Ènt'(le'àé)Si^Wfy 

cué*nder)  ^tetiqti»  ïartroîèièmiéii'd'Ipaè'ticliiM'd'^i&lïl? 

ewrâewwcWffB  des  4fore<  Volontés 'estJ'dë!l'y^eA(^ 

aéiégatioHi  '«stile^tiBre  pcirt'coflsehtif  bfe'*te"|yak'G3liW^,' 

t4thvBlmrit.\Qr,  fe>fait>futiir  et-'incèmW^^lii  é^è^fe^ 

«ânciB<dflui  centrât,*  ne  ^éiit  êfi-e'ia'tiéiiditiéii^i^e^nfPde 

^»icont9fafe;(V..'ti-4',  W-Sd),  '  Avant"lé'ct>iïsênteÂieAFtfe''éi9 

l4en^i^lill'y.^ura  Qôfid  ntdélégatiotA'patMt^^iii'lEieié'^W 

i«Bpajifiotey]p)^àMK  c*i«  liesse  j^quàMvhf^'itikfWiV^^  ^^n- 

9ek)tint!^><l^légatàenée  sem'^Mte'èt {iatfaitë -^M'f^p 

^rf»(l!)v-!M«si)juBqvi^cei  \mfpê\  diaijuil  d«^  dW^MSâ^c^l^ 

.,i«b  iiuil  u3  ->  i!..i].;y''i^b  ^!  -jup  mjwI  -ji)  Jieqqii  !i'iipaiol 

'    -tfiofefti)  "Hinntctf  ai'»q/''  -^nsl!  m    liiotidab  ub  Jèiàjni'' 
XO  ^.  oins  la  loi  8,  l)ig.,l)e  notiot.  et  detego^,  uocas  ftOf^P^^ 

;ation  se  fait  et  se  parfait  eodem  fempofe.  TOns  ceue  es- 


lansl 
où  la  délégatii 
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est  en  droit  de  révoquer  ia  stipulation,  ce  qui  ne  peut 
avoir  lieu  (nous  le  verrons  bientôt)  quand  la  délégation' 
est  à  l'état  de  délégation  imparfaite  ou  conditionnelle.    - 

Que  la  novation  tombe  sur  la  chose  ou  sur  la  persome, 
il  est  toujours  libre  aux  parties  d'apposer  à  leur  corsèn- 
tement  telle  condition  qu'il  leur  plaît,  suspensive  oi/réso* 
lutoire.  Nous  pouvons  donc  convenir  très-valatlement 
que  Jacques,  votre  délégué,  qui  s'oblige  envers  moi,  me 
payera,  en  votre  place,  les  40,000  fr.,  prix  des  sucres 
que  je  vous  ai  vendus,  si  le  ministre  de  la  marine  arrivée 
Brest  avant  la  fin  de  mai  prochain.  Il  peut  aussi  être  con- 
venu sous  la  même  condition,  ou  toute  autre  de  la  même 
espèce,  qu'au  lieu  de  me  payer  les  40,000  fr.,  vous  me 
donnerez  votre  bateau  à  vapeur  le  SirocOy  soit  pour  la 
ipême  somme,  soit  pour  une  somme  moindre' ou  plu» 
forte  (1),. 

Enfin,  libre  à  nous  de  convenir  que,  l'obligation  venant 
à  naître  par  l'accomplissement  de  la  condition,  elle  sera 
rjfjsolue  si  tel  événement  arrive  ou  n'arrive  pas  sous  tel 
temps.  '  I 

En  un  mot,  la  novation  de  la  dette  et  la  novation  du  dé- 
biteur sont  régies,  quant  aux  conditions,  par  les  règles 
communes  à  tous  les  autres  contrats,  telles  qu'elles  sont 
expliquées,  t.  4,  n**'  20  et  suiv. 


pèce,  c'est  la  dette  qui  n'existe  pas  encore,  et  il  est  de  l'esseûce  de 
l§i  délégation  qu'il  y  ait  une  dette  à  payer. 

(1)  Si  la  somme  est  moindre,  v.  g.,  si  elle  n'est  que  de  30,000  fr., 
la  novation  n'a  lieu  qu'à  la  concurrence  de  cette  somme,  et  le  su^- 
plosme  reste  dû  en  vertu  du  contrat  de  vente.  Si  la  somme  est  plut 
forte,  «..flf.,  si  elle  est  de  30,000  fr.  la  novation  n'a  lieuqu'à  la  con- 
currence de  40,000  fr  ,  et  je  dois  10,000  fr.,  ex  causa  emptu 

11  en  est  de  même  quand  c'est  le  débiteur  qui  change,  selon  que 
le  délégué,  s'il  doit  au  déléguant  (c'est  le  cas  ordinaire),  lui  doit  plus 
ou  in^ins  quieileinôkaisitdb'làj  délégation;      \  ^  \       ' 
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En  fait  de  libérations,  on  ne  connaît  pas  de  conditions 
suspensives  d'un  usage  plus  fréquent  dans  le  commerce 
que  celle  qui  y  est  désignée  sous  la  dénomination  de 
sauf  encaissement  ;  car,  à  moins  que  les  parties  n'aient 
déclaré  l'exclure,  elle  est  sous-entendue  de  plein  droit 
dans  les  délégations  et  virements  qui  se  font  par  billets  à 
ordre; 

Non  par  des  billets  à  ordre  que  le  débiteur  a  créés  lui-  . 
même  au  bénéfice  du  créancier^  ou  qu'il  lui  a  endossés 
après'  les  avoir  créés  à  son  propre  ordre  ;  entre  les  mains 
du  créancier,  ces  billets  seront,  il  est  vrai,  des  moyens  d& 
virement  et  de  délégation  pour  acquitter  ses  propres 
dettes.  Mais,  de  son  débiteur  à  lui,  v.  g.j  de  rac'icteur 
au  vendeur,  ils  ne  sont  qu'un  mode  consensuel  d'exécuter 
le  contrat,  sans  qu'aucun  tiers  s'oblige  actuellem  :.U,  ou 
se  soit  antérieurement  obligé  en  place  de  l'acheteur,  ce 
qui  est  requis  dans  la  délégation. 

Nous  ne  voulons  donc  parler  ici  que  des  billets  à.  ordre 
dont  le  débiteur  déléguant.estle  bénéficiaire,  ou  qu'on  lui 
a  transmis  par  la  voie  de  l'ordre,  et  qu'il  transmet  lui- 
même  avec  son  endossement  au  créancier  délégataire. 

Par  exemple,  quand  je  passe  à  votre  ordre,  en  paye- 
^nt  de  mon  achats  deux  billets  à  ordre,  dont  l'un  m'est 
Souscrit  par  Pierre  et  l'autre  endossé  par  Jacques,  mon 
Compte  courant  n'en  sera  crédité  chez  vous  que  sauf  en- 
<^aissement,  condition  exprimée  ou  sous-entendue.  Si  donc 
^s  billets  ne  sont  pas  payés  {si  defecerit  conditio) ,  vous 
*es  ferez  sortir  du  compte  par  une  contre-passation  d'é-. 
critures,  c'est-à-dire,  vous  me  débiterez  de  la  même 
^omme  dont  vous  m'aviez  crédité,  ce  qui  annule  le  crédit, 
^t  ma  première  obligation,  qui,  avant  l'échéance  des  bil- 
lets, était  in  statu  pendentif  n'aura  pas  cessé  d'exister; 
(durât  prior  çhligatio).  Vous  pouvez  donc  la  résoudre 


4ii  ^  Dïrbit  cêmtttiQUt^^i 

'éA  mettant ilh^'atfcmriptefccnniiiit,  my\à  Mm^émUsfk 
ttiek  frais  et  riâques;  sî,  par  te  résultat  du  '  compte;  AfOUs 
v«id^tfo*vcz  fcrékTJcier^  et  que  je  sois  eï^derrieure^  rem,^ 
lieurdôi^  lëë  billets  ou  celui  4es  deuK  billets  qui  n^aoïfait 
jWiiB'êlé-payé.'*'''  ■  '  •'  ^î- -•'»  -  '•  -^  -^i')  »-  .-  ^y^^i 
'  •  QrfiH  ^n  «dît  ainsi  en-  matière '"CirHe,c'esV  une  Coriséf 
tjueHCe  évidente  de  fart.  1275]  péisquHlî  rfy  ;a  riovation 
Tjiïe^siMe  débiteur  ^'  etp^essémeirt  déchargé)  Mais  cette 
tlîépogitioil est'étrahgèi-e'aû  éOttittier^;  DMmâufrê  fcôtéj 
Kk  Mrcfave  ici '  le  ' édnsëtftëmenf  trilatéral- qui  oiwiàittie-là 
délégation.  Pourquoi  donc  le  déléguant  reste-t-il  eneoTlfe 
SètiînUâlar l'action'  dti  délég&tdire?  C- èst^ce^H^tf^irtious iéste 
à'expliquer;  •'•  •''■^■'  '''-i-."-^  •  .:->:;■' 'M:n  .-^  .>fdo 
-^  IWméthent  étf  qtrëlqà^an»^' rj^^;,  J^aequés^  ttië  souscrit 
ùlï  biH^t  à  bfdr^^il  fe'obiige»*éîVyer»^rtbii 
trânsttiéteeèh'bîifèt  éri  pàyeinëntrdb  rflôb  àehàt;  jfe  ^v^us  au^. 
T^  flFân^mièma  cî-éatK5è«'sar4ràJ4MâteUà^  sitnple  »dàfiôô 
Wânuelte  d'un  teH  bittet'  h'ëtt  bhangëraife  pas  le  {ft'oi^é^ 
tâftié^.'  Pbùt^^ous  îe  IrtiBsmettré,  il  feiWl^ue  je'  l'éiitte8ôé>, 
i^^'PeiidbsaeïV^^est  me  tebhiititî«ref  i  à^^hmS^iorûncùnti^S- 
liortnéire^;^  caf  hioft  oindre  î«lpiil|tie^l^âéfeUî'ahtièl  cjuH 
*piàVeï^i'  Rédlptîo(|uetoehtj  te'bilfet'  vbiisétlafat^doittié^ 
payement  du  prix,  pro  sohëndoét^énprô  èohîoj  Ja<$t- 
*^ùeé',  à  robtrgatiori  duquel  f  àî  attcédé  par  mon^  enddsse- 
ment',' sé^tWufve^aV(]ih^'a<jeédé  d^aVawôe  à 'tobn  ôbligâtte^ 
i?tt;<?^/ilto^:iAu  HëU'â'utt-^eUl'â  priîé;  il  f  >6i  a 

émié  deuk'qui  Vou^Mé^ddivéhtîm^^^/tftiwîf.i^Qr/rien'  riô 
TépughèfiphïààWd^Élëgâ;liori^p*iWetii^liie.^^>  '  -'i^b 
-^^1  GÉf^ridartt  îl^b^  cèrtaiiïiqu'Un  chalngemeri^  ô-eât'^r'é 
tltfffe  ilë  îireWiiërJ HiWèl  'En^'eiStet;^  ïà«ï  x^ffe  Ife'  billet 'fte'éer* 
pas  venu  à  terme,  vous  n'aurttïittttMë  aôtion  fefen^ëitfa<yîl<èïà 
i»ft«i  fld'bferttfei^aê^hlëP'ètù^lè  ^»«6ft(^«elté>i»^er- 
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UiieidélégatijDin  ûnpaxfaiteiou  naviftioa  Qojit^^K^t^  jcuis  }^ 
cleux  ooi^ditionâisuspensivea  si  h  .Mlet  ie^-payé>peffJacT 
çue$9  au  é'H  test  par  moi'^Ynéme  à  son  défmt  ;  caor,  conune 
0«^<?/?tm4r46'!J[4cque&,  j'ai  Kohligatioaiet  J6i(}r.oit^e 
payer  à  sa  place.  Si  Tune  des  deux  conditions  is'accon^ 
{^liti  '^6  prix -et  1^  montant  du*  billet  étant  ^id  idem  et 
.M»2i^i?i»  ]e;.payemei)t  di^  bil|et  aura  soldé. le  prix  ;  au  «^ 
contraire^  trois  actions;  vqus  con^ipétent  ;  yous.pouves^r^* 
sOMdre  la  vente  layec-  dommages  et  intér^s?;.  la  faire^axâr 
cutei^  à  mes  fr^ais  et  ri^ql:^;  pQucsyivre  lepayf^ent  ^ 
billet..  ,  -•  .>-.-j  MM  . .'         -.i'  -,    ..;......M  .-...hz-'j.  .1; 

Mai^rquoiciueces  trois  actions  soient  ,d^tj|iptes,-par4ew* 
objet,  comme  elles  n'ont  originairement  qu'unQnS^tfle,^ 
Qiém^i €94180^  à.siavoir^  datte  du  prix»  ell^%^nt9iltçifia- 
tiyeSv.nipli^fcnLnwins  que. les  obligations jd'où^^^ 
^Qti.On  jje  tpeuMonç  tesqxqrcer,çumuMiv,emeQt  ni^u^f 
/eessiv;emi^nti.  IL  faub/que  le  vendeur  çboi$issey,et,^Qn  cjv 
^pn.pppr.ruoe  éteint  Iqgdeiwautr©*!  P^r  ejcemple^,ft'il,fi 
cle|jiiïm|éia;ré^(^lujti<^9  ^e  la  vente,  il  ne^pojujcça  ph^  e^cjg^r 
q9!pn:,l'e;xéculs,^^Il#)«^ peut  dayantf«Q,^igei['.jque[,i;ac3her 
ilô^r  pa^f^l§;Mfpt,.ipis<jiue  l§A)^|]pt  jr§présffl^te;lç,Pïffi(fi<i 
:j)ayeme0t  duquel ,  il  fut  ;  dpnné, ,  et  qije ,  lf>|  payierpe^V j^ 
^jH^iXçst  l'exéçu^iw^^elavwte,.,  .., ,  ^.  j,,  :  i,  tn^,rn;//vi 
-.  ..Kîa^.v^r^^^.-sjil  pourvu;!*  \\{^Q,i!i^\yf,.^^^^ 
^Ij^j.  il  n'est  plus  ji/efjeAîahle ià. demander  Jift  ,oô:^oiutifln.)i . , 
^   Né^nrpoini?,:  $ans  pF^u^ic?^  à  sçg  droits,  ïi^  pe^vpourr 
isuiyre  à  .part,,le>vBousAripteur.dubi|l§V  !^«j9r^fi%  Mwfe 
dans  ce  cas,,  .il,, w^: pourra ;dftiwni4çpnkilqsp^^ 
Tex^ution  forcée.  dçK  lai( vputei, ,  tqu'eçt  juçtiftg^ftt-qjiie» les 
ppursuiteSi  «f  ont  qv^  4' wtro  pfenUst  .qufl .  dÇ)fiQftÊ|tjitfir;.KiflT 
i«pl]v^ilMid^i5pnliwtiW#%iyfeV  rj  .UKM  -jiwi'Aù  iint>/exc| 
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«séquences  à  tous  effets  à  ordre  que  Tacheteur  endosse 

payement  du  prix  de  son  achat,  v.  g. ,  les  factures, 
i  billets  de  grosse,  etc. ,  lorsqu*ils  sont  conçus  à  ordre. 
;a  lettre  de  change  et  les  autres  effets  emportant  remiseç 
l'argent  de  place  en  place,  bien  qu'ils  soient  essentielle- 
ment transmissibles  par  la  voie  de  Tordre,  sont  seuls  ex- 
ceptés, en  ce  sens  que  leur  réception  m  W<//wm  opère,  de 
plein  droit,  une  novation  inconditionnelle;  on  en  a  vu  la 
raison,  siiprày  n*  255. 

Les  mandats  de  change  produisent-ils  le  même  effet? 

Avant  tout,  il  faut  savoir  en  quoi  ces  mandats  con- 
sistent. 

Il  n'en  est  point  parlé  dans  le  Code  de  commerce  ;  maïs 
le  commerce  s'en  sert  autant,  pour  le  moins,  que  de  la 
lettre  de  change.  Législateur  dans  son  propre  intérêt,  il 
en  a  introduit  l'usage  pour  faciliter  ses  recouvrements,  ses 
opérations  de  toute  espèce,  notamment  entre  les  fabri- 
cants et  les  marchands  en  détail  (1). 

Si  je  vous  mande  de  Paris  à  Brest,  le  1"  janvier ^  de 
payer  à  Brest,  le  1*'  mars  suivant,  à  Jacques  ou  à  son 
ordre,  la  somme  de  10.000  fr.  qu'il  m'a  versée  en  telles 
valeurs,  c'est  une  lettre  de  change  proprement  dite 
(art.  110  C.  comm. ).  Le  mandat  de  change  contient 
exactement  les^nêmes  énonciations  ;  c'est  donc  aussi  une 
lettre  de  change.  Mais,  pour  le  distinguer  de  la  lettre  de 
change,  le  mandant  écrit  dans  le  corps  du  mandat  les 
mots  non  acceptable  (2),  ce  qui  signifie  que  le  porteur  ne 


(i)  V.  Dictionnaire  du  contentieux  œmmerciàly  par  MM.  d«  Yill 
neuve  et  Massé,  \^  Effets  de  commerce. 

(2)  Cette  stipulation  est  de  rigueur;  sans  cela,  le  ma&dat  fd 
qualifié  de  mandat  de  change^  il  n'en  Mrait  paa  moins  suj^ 
raccflptation,^iftOumis  à  tôùtea  les  règles  de  la  UtM  d#  cbi 
(Vj  MM.  de  YilleQ^uYe  et  Massé;  ubiguprà). 
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ppuri:à  pas.  le  présenter  à  t acceptation.  Voilà  toute  la 
différence.  Maïs  cette  différence  est  immense  sous  beau- 
coup de  rapports  (V.  les  art.  H8  et  suiv.  du  C.  comm.), 
et  surtout  au^oint  de  vue  de  la  délégation. 

Car,  pour  que  le  débiteur  soit  changé,  il  faut  qu'un 
l  jers  promette  ou  qu'il  ait  promis  d'avance  de  payer  à  la 
place  du  déléguant,  et,  dans  l'espèce,  rien  de  semblable. 
liOin  de  là,  le  bénéficiaire  du  mandai  s'interdit,  en  le  re- 
cevant, jusqu'à  la  faculté  d'en  solliciter  l'acceptation.  Le 
mandat  de  change  ne  peut  donc  être  un  instrument  de 
délégation  conditionnelle; 

Et  pourtant  il  peut  servir  à  virer  (ce  qui  implique  une 
délégation  parfaite),  pourvu  que  le  tiers  auquel  il  s'adresse 
consente  au  virement,  parce  que,  de  sa  part,  ce  serait 
accepter  le  mandat  et  accéder  ainsi  à  la  délégation  com- 
mencée par  les  deux  autres  contractants. 

Mais,  si  le  mandat  de  change  ne  change  pas  le  débi- 
teur, il  nove  la  dette  ipso  facto. 

En  effet,  comme  on  vient  de  le  Voir,  la  lettre  et  le  man- 
clatxie  change  sont  une  seuleet  même  chose,-ou  au  moîris 
iXuUe  autre  différence  entre  eux  que  le  non  acceptable. 
Or,  le  droit  facultatif  de  présrater  la  lettre  à  l'acceptalion 
4u  tiré  n'est  pas  de  l'essence  de  la  lettre,  mais  de  sa  na- 
ture seulement,  et  dès  lors  la  stipulation  peut  l'exclure, 
^alvâ  rei  mbstantià  (V.  donc  suprà,  n**  255,  quand  et 
Commiept  la  Icttee  de  change  reçue  en  payement  opère  no- 
Vation  de  la  dette).  , 

Une  conséquence  fort  grave  découle  du  principe  que 
la  lettre  de  change  et  tous  autres  effets  de  commerce, 
transmis  par  la  voie  de  l'ordre  en  payement  du  prix,  re- 
présentent le  prix:  si  le  vendeur  ousescessionnairesre^eilt, 
ciâql  i^m  s(an3  iear  donner  suite  eii  ju$tiçç^  çpmnp^ils^  «opt i 
pj^sèrftii'pw  ce  tapsde  temps,  1»  dette^prix«slét*liftci 
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Dans  cette  occurrence,  on  n'examine  pas  s'il  y  a  eu 
novation,  ni  quelle  novation  a  eu  lieu  ;n  cela  est  indiffé- 
rent. Tout  se  décide  par  la  loi  et  les  effets  de  la  prescrip- 
tion. La  Cour  suprême  a  plus  d'une  fois  proclamé  ce 
principe,  et  notamment  elle  en  a  fait  application  à  Tespèce 
suivante,  où  Tacheteur  n'était  assurément  rien  moins  que 
favorable  : 

Conformément  au  cahier  des  charges  de  l'adjudication 
d^une  portion  des  bois  de  l'État,  Lorentz,  demeuré  adjudi- 
,  cataire,  souscrivit  au  receveur  général  du  département  du 
Bas-Rhin  plusieurs  lettres  de  change  qui  furent  toutes  pro- 
testées à  leur  échéance  respective.  Mais  point  d'assigna- 
tion en  justice.  Lorentz  sollicitait  des  termes  et  en  obtenait 
alternativement  de  la  préfecture  et  du  ministère;  on  alla 
même  jusqu'à  réduire  sa  dette.  Mais  telle  était  sa  répu- 
gnance à  payer,  qu'au  bout  de  neuf  ou  dix  ans,  il  n'avait 
pas  encore  soldé  un  centime. 

Assigné  enfin  devant  le  tribunal  de  commerce,  Lorentz 
se  garde  bien  de  lui  demander  des  délais  ;  mais  il  oppose 
bravement  la  prescription  quinquennale,  et  cette  excep- 
tion est  admise  par  un  jugement  en  dernier  ressort  (1  ). 

Le  receveur  général  se  pourvoit  en  cassation ,  et  sou- 
tient que  le  jugement  attaqué  a  fait  une  fausse  application 
de  l'art.  189  du  Code  de  commerce;  car,  disait-on  pour 
lui  : 

«  L'adjudicataire  qui ,  en  vertu  du  cahier  des  charges, 
«  souscrit  des  lettres  de  change  pour  le  payement  de  sou 
•  prix,  reste  toujours  obligé  à  raison  de  son  adjudication, 
«  laquelle  n'est  pas  nécessairement,  de  sa  part,  un  acte 


(i)  Pourquoi  en  dernier  ressort?  Est-ce  à  raison  de  la  somme (ce^=^ 
qui  n'est  guère  vraisemblable),  ou  en  vertu  de  quelque  clause  spé— ^ 
elale  du  cahier  des  charges  7  Les  arrétistes  ne  le  disant  pa8„ 
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«de  commerce.  Il  ne  s'opère  point  de  novation  dans  IV 
«  bligation.  C'est  toujours  comme  adjudicataire  que  le 
«  débiteur  est  tenu  du  payement  de  son  prix,  et  les  traites 
«  ne  sont  qu'un  moyen  de  procurer  ce  payement,  qu'une 
«  forme  nouvelle  sous  laquelle  l'obligation  subsiste  tou- 
«  jours  avec  son  caractère  primitif  (1).  » 

Certes,  si  le  sort  du  pourvoi  eût  dépendu  de  la  question 
de  novation ,  la  Cour  suprême  l'eut  accueilli  ;  car,  pour 
répéter  ici  les  propres  termes  de  son  arrêt  dans  l'affaire 
Dugoulet  et  Barbaud  (V.  suprà,  n*  245),  c'est  dans  le 
contrat  de  vente  qxH était  insérée  la  stipulation  du  prix 
payable  en  lettres  de  change,  et  des  stipulations  de  cette 
'^mture...  ne  sont  relatives  qu'au  mode  de  payement  du 
j^rix  ;  inhérentes  et  essentielles  au  contrat ,  elles  ne  peu- 
vent être   considérées  comme  distinctes  et  séparées  du 
*^  €:ontrat  où  elles  sont  inscrites ,  ni  de  rengagement  dont 
^lles  sont  une  conséquence.  Mais  là  n'était  pas  le  nœud 
^e  la  difficulté.  Il  s'agissait  de  savoir  si,  quoique  stipulées 
dans  le  contrat,  les  lettres  de  change  ne  sont  pas  sou- 
mises à  une  autre  prescription  que  le  contrat,  considéré 
par  abstraction  de  ces  lettres,  et  quel  serait,  en  droit, 
l'effet  de  cette  prescription.  Or,  que  répondit  la  Cour? 

a  La  prescription  de  cinq  ans,  porte  Tarrêt,  est  appli- 
«  cable  à  toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change  et 
^autres  effets  de  commerce ^  sans  nulle  distinction  des 
^causes  pour  lesquelles  ils  auraient  été  souscrits ;i^  (et 
d'un  autre  côté)  «  la  prescription  est  une  présomption  lé- 
^gale  et  formelle  de  libération,  etc..  »  (15  décem- 
bre 1829). 

({)  JmmalduValais^  1829,  p.  1615. 

On  proposait  un  autre  moyen  tiré  de  la  prétendue  violation  des 
^    ^H.  2220  et  2221  du  Code  civil,  touchant  la  renonciation  à  uno 
Pirescription  acquise.  Nous  n'avons  pointa  nous  en  occuper  ici. 

T.  V.  27 
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M«  Pârdesius  argumente  aussi  de  cet  arrêt  dans  son 
Cour9  de  droit  commercial,  n*  221  ;  mais  il  Tinterprète  en 
ce  sens  que  les  droits  primitifs  du  vendeur  survivent  à  la 
prescription*  JNous  n'essayerons  pas  de  résumer  la  doctrine 
du  savant  professeur;  l'analyse  en  serait  difficile.  Lais- 
sons-lui le  soin  de  l'expliquer  lui-même. 

«Cette  intention  (celle  de  faire  novation)  n'est  pas  dou- 
«  teuse,  lorsque  le  créancier  le  déclare  dans  Tacte  nou- 
«  veau,  en  termes  exprès.  Elle  n'est  pas  moins  évidente, 
«  lorsque  la  seconde  obligation  est  absolument  incompa- 
«  lible  avec  la  première. . . 

«  Les  conventions  commerciales  étant  plus  susceptibles 
«  que  toutes  autres  de  varier  ou  de  se  modifier  au  gré  des 
<  parties,  il  faut  peser  avec  scrupule  toutes  les  circon- 

•  stances  pour  s'assurer  si  l'on  a  voulu  faire  novation.  Un  ^ 

•  exemple  va  servir  à  montrer  combien  elles  peuvent  în- 
«  fluer.  \jïï  fabricant  vend  à  un  débitant  des  marchan- 
«  dises,  pour  le  payement  desquelles  il  se  fait  souscrire 

•  par  l'acheteur  des  eflels  négociables  ;  il  y  aura  ou  il  n'y 
t  aura  pas  novation ,  selon  que  le  nouvel  engagement  a 
«  été  donné  pour  remplacer  ou  seulement  pour  corroborer 
«  le  titre  du  créancier,  en  facilitant  le  payement  de  ce  qui 
«  dû,  ou  la  négociation  de  sa  créance.  Si  l'acte  qui  con- 
«  State  la  vente  est  quittancé,  si  la  convention  exprime 
f  formellement  que  la  marchandise  sera  payée  en  effets 
«  de  commerce;  en  un  mot,  s'il  apparaît  que  le  créancier 
t  n'a  pas  voulu  une  double  sûreté  et  n'a  entendu  prendre 
k  d^autres  titres  que  des  eifets  de  commerce,  les  droits 
«  du  vendeur  contre  l'acheteur  seront  prcsci  its  par  le  laps 
«  de  teajps  spécial  pour  la  prescription  de  ces  sortes  d'en- 
«gagements  (rejet,  15  déc.  1829)  (!)♦ 

(1)  C'est  bien  là  nôtfè  arrêt. 
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«  Maïs,  comme  on  doit  donner  le  moins  d'ciilensîon 
«  possible  à  une  présomption,  les  circonstances  et  la  (itm^ 
I  duîte  des  parties  peuvent  encore  servir  â  déterminer 
«jusqu'à  quel  point  elles  ont  voulu  faire  novation.  Ainsi; 
€  lorsque  la  facture  est  quittancée  valeur  reçue  en  billetâ 
«  à  ordre,  lettres  de  change  ou  mandats  de  payement  qui 
«  seraient  prouvés  avoir  pour  cause  la  valeur  des  mar- 
«chandises,  il  est  plus  raisonnable  de  supposer  que  ce 

•  mode  de  règlement  a  été  l'effet  de  la  convenance  ou  du 
«choix  du  créancier,  qui  le  soumet,  sans  douté,  aux  dé-« 
«  chéances  et  prescriptions  spéciales  pour  les  litres  qii'il 
tr  s'est  fait  donner,  mais  qui  ne  change  pas  Torigine  et  la 
t  cause  de  la  dette  de  manière  à  lui  en  ravir  les  autres 
«  avantages,  tels  que  ceux  de  la  revendication  accordée, 
«  dans  certains  cas,  au  vendeur  non  payé,  ou  les  droits 

*  hypothécaires  attachés  au  titre  originaire  de  la  dette. 
^  La  délivrance  d'effets  de  commerce  r/est  pas  considérée 
«  dauâ  ce  cas  comme  une  cause  de  libération^  le  créan- 
«  cier  ne  les  prenant,  selon  le  langage  de  la  Banque,  qtle 
ff  sauf  encaissement.  » 

Ainsi»  après  avoir  perdu  sa  cause  en  dernier  ressort, 
«t  vu  rejeter  son  pourvoi  par  la  Cour  suprême,  le  receveur 
général  du  Bas- Rhin  aurait  pu  poursuivre  LorentîS  en 
vertu  du  contrat  d'adjudi::ation!  Mais  c'est  là  une  erreur 
palpable*  Les  lettres  de  change  ayant  été  données  en  rè-^ 
glement  du  prix,  payer  les  lettres  de  change  et  payer  le 
prix  étaient  une  seule  et  même  chose.  Or,  la  prescription^ 
porte  l'arrêt,  est  une  présomption  légale  et  formelle  de 
libération.  Le  prix  était  donc  payé,  en  vertu  de  la  pi^- 
somption  juris  que  les  lettres  de  change  t'avaient  été. 
Par  conséquent,  il  ne  restait  plus  aucuns  droits,  aucune^ 
action  quelconque  au  receveur  général.  Il  pouvait  seule'» 
ment  exiger  que  Lorentz  affirmât  y  sous  serment^  çif.i/ 
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rCMait  plus  redevable  (art.    189,   §   2)   :  faible  res- 
sQwr,ce  (1)  ! 

Sans  doute,  les  lettres  de  change  stipulées  in  contracta^ 
nç  sont  reçues  que  sauf  encaissement.  Mais,  quand  le 
yendeur  a  laissé  prescrire  des  titres  donnés  en  règlement 
ou  eu  payement  du  prix,  le  sauf  encaissement  y  ox^nmé 
ç)ij  squs-entendu,  devient  radicalement  inutile. 

^  On  a  dû  remarquer  le  vague  et  la  confusion  qui  rè- 
g;nent  dans  l'enseignement  de  M.  Pardessus.  Il  n'y  dis^ 
tiqgue  rtfiême  pas  le  règlement  du  prix  des  conventions 
sur  ]e  prix  postérieures  à  la  vente,  distinction  sans  la- 
qi^l,e  nous  posons  en  fait  qu'il  est  impossible  d'avoir  des 
nouons  nettes  sur  la  novation  et  ses  effets.  Tout,  dans  cet 
enseignement,  n'aboutit  qu'à  des  maximes  générales  qui, 

XW  «Depuis  plus  de  quarante  ans  que  je  fais  ma  profession,  nous 
«  ait  Pothier  {Jbes  oblig  ,  n»  924),  j'ai  vu  une  infinité  de  fois  4éfér6ï 
«*lé  Serinent,  et  je  n*ai  pas  vu  arriver  plus  de  deux  fois  qu'une 
<5  puptie  ait  été  retenue  par  la  religion  du  serment  de  persister  danf 
«  qe  qu'elle  avait  soutenu.  »  ^  ^ 

Pour  notre  çoinpte,  nous  ne  Tavotis  vu  qu'une  seule  fois,  «t  l'un 
dé  iïôusi*  aiÉMrès  avoir  exercé  la  profession  d'avocat  pendant  dou;ï« 
âtffe,  ^mptlit,  cojDàme  magistrat,  des  fonctions  judiciaires  depuis 
jnlijiH(ie^eiitç-^x^La§i  Une  veuve  rfçhe  et  da  haute  naissance,  a vwt 
vendu  à  son  fils  aîné  des  immeubles  qu'on  disait  valoir  plus  de 
80,000  fr.  L'acte  de  vente  était  authentique  et  constatait' que  le  prix 
à:iàit  été  riuméré  en  présence  des  notaires.  Quant  à  l'origine  de  la  somme, 
elle  était  aussi  constatée  par  des  actes  d'emprunt,  passés  devant 
notaire.  Les  cohéritiers  de  l'acheteur  attaquèrent  la  vente  comme 
étant  une  donation  déguisée  qui  excédait  de  beaucoup  la  portion 
disponible.  L'aîné  soutint  la  sincérité  de  l'acte,  en  première  instance 
et  en  appel.  Grand  était  l'embarras  des  juges.  Il  leur  semblait  bien 
que,  Ja  défiante  avait  voulu  assurer  à  son  fils  aîné  le  partage  avan- 
tageux qu'il  aurait  eu  sous  l'ancien  régime  ;  mais  les  actes  étaient 
là  en  bonne  et  due  forme.  La  Cour  (3"  Chambre)  déféra  d'office  le 
'germent  au  prétendu  acheteur,  qui,  assigné  pour  le  prêter  ^devant 
,^)e,,l^s8a  défaut»  La  vente  fut  annulée,  et  le  défaillant  ne  forma 
point  disposition  à  rarrê^  L'un  de  nous  opinait  dans  riaffaijfd.    ' 
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ne  précisant  rien,  et  n'instruisant  de  rien,  ne  sont  d'au- 
cun usage  ou  conduiraient  à  l'erreur.  L'auteur  y  recom- 
mande àQ  peser  avec  scrupule  les  circonstances  et  la  con- 
duite des  parties,  pour  savoir  jusqu'à  quel  point  elles  ont 
voulu  faire  novation  ;  et,  selon  ces  circonstances,  il  sera 
plus  raisonnable  de  leur  supposer  telle  intention  que  telle 
autre.  Les  présomptions  sont  permises  ;  on  peut  même  Ids 
étendre  ;  seulement  on  doit  leur  donner  le  moins  d'extm^ 
don  possible,  etc.  Avec  cela,  tirez-vous  d'affaire  comm6 
vous  pourrez.  Mais,  que  peut-on  en  conclure  définitive- 
ment, sinon  que  la  novation  se  présume,  et  que  le  jugé 
en  décide  au  gré  de  son  vouloir,  ou  par  conjecture?  Or,' 
la  novation  ne  se  présume  pas  ;  ce  point  est  fondamental.' 
En  cette  matière  ardue,  la  meilleure  loi  est  celle  qui  res- 
treint le  plus  l'arbitraire  du  jug-e;  le  meilleur  juge,  celui 
qui  s'en  arroge  le  moins  :  Optirria  lex  quœ  minimum  re- 
linquit  arbitrio  judicis  ;  optimusjudex  qui  minimum  sibi^ 
C'est  dans  cet  esprit  qu'est  fait  l'art.  1273  du  Code  civil, 
disposition  très-conforme  à  la  raison  du  droit,  car,  Ahê 
que  la  novation  est  un  contrat,  des  présomptions  ne  sau- 
raient suffire;  *il  en  faut  la  preuve,  et  la  doctrine  de 
M.  Pardessus  abandonne  tout  au  jugement  périlleux  d'ûfl 
pouvoir  discrétionnaire. 

Résumons  la  nôtre,  ou  plutôt  résumons  l'enseignement 
que  nous  avons  puisé  dans  la  jurisprudence  de  la  Couf 
suprême,  dont  les  arrêts  sur  la  novation  sont,  en  général^ 
remarquables  par  une  sage  et  ferme  application  des  vrai3 
principes  : 

1°  Les  effets  de  commerce,  incompatibles  ou  non  aveiC 
l'obligation  ex  empto,  et  quelle  qu'en  soit  l'espèce,  ont-iljs 
été  stipulés  dans  le  contrat  de  vente;  imnaédiatem^t 
après;  ou  depuis,  mais  en  exécution  d'une  clatfse  dU 
contrat  :  point  de  novation  du  débiteur;  point  de  nova- 
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tion  de  U  (Jette  :  le  prix  est  aeulement  réglé  ;  açtio  actioni 
addiiplicQtur  i 

2°  L'acheteur  a-t-il  contracté  sa  seconde  obligation, 
QU  donné  de  nouveaux  titres,  postérieurement  à  un  contrat 
qui  ne  F  y  astreignait  pas,  alors  on  distingue  : 

Si  la  nature  de  l'obligation  nouvelle  ou  des  nouveaux 
titres  est  incompatible  avec  la  nature  du  contrat  de  vente, 
lanovation  s'opère  ipso  facto; 

Au  ca$;  contraire,  et  quand  les  nouveaux  titres  sont  du 
nombre  de  ceux  dont  la  propriété  se  transmet  de  la  ruaiu 
i,  la  main ,  la  novation  est  parfaite  si  le  créancier  ne  pro» 
teste  pas;  et  pas  de  novation  s'il  proteste; 

3"  Excepté  le  billet  à  domicile,  ainsi  que  la  lettre  et  le 
mandat  de  change  qui ,  reçus  eœ  intervallo^  font  toujours 
novation  de  plein  droit,  si  les  eflets  remis  postérieurement 
au  contrat  et  nullo  jure  cogente  sont  du  nombre  de  ceux 
qu'on  ne  peut  transmettre  que  par  endossement,  c'est  U 
sauf  encaissement  j  la  délégation  imparfaite  ou  i^ovation 
conditionnelle  du  débiteur.  La  stipulation  pouvait  seule  la 
rendre  inconditionnelle. 

Ces  règles,  peu  nombreuses  eu  égard  surtout  à  la  com- 
plication dé  leur  objet  (1),  sont  claires  et  précises,  Cha- 
cune  d'elles  régit  un  cas,  multiple  il  est  vrai,  naais  parfais 
tement  distinct  des  câs  que  les  deux  autres  régissent,  et 
leur  ensemble  embrasse  toutes  les  stipulations  qu'on  peut 
faire  sur  le  payement  du  prix  en  papiers  de  crédit,  au 
moment  où  .le  contrat  se  forme^et  depuis  qu'il  est  fornaé. 

Une  dernière  règle  complète  la  théorie  : 

A  quelque  époque  que  des  effets  de  commerce  a  ordrej 

(t)  La  matière  des  cessions  et  «iélégations  est  une  des  pfus  t'pi- 
«  nea«eft  dtt  dfott  civîl  n  (llM.  Championnière  et  Higand,  Traité  étés 
droite  d'enregistrefnenty  ete.,  û"  iH4).  Elle  est  encore  bien  plut  épi- 
neuse dans  U*  droit  commercial! 
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quels  qu'ils  soient  (1  ) ,  lui  aient  été  souscrits  ou  transmis, 
si  le  vendeur  ou  son  cessionnaire  laisse  écouler  cinq  ans 
sans  exercer  de  poursuites  juridiques  depuis  le  jour  du 
protêt  ou  depuis  le  jour  où  le  protêt  aurait  pu  être  utile- 
ment fait,  et  qu'il  n'y  ait  pas  eu  reconnaissance  de  la  dette 
dans  un  acte  séparé,  le  prix  de  la  vente  est  payé  par  les 
effets,  et  les  effets  sont  éteints  par  la  prescription. 

Les  effets  de  commerce  reçus  en  payement  de  la  chose 
peuvent  n'être  ni  payés,  ni  même  échus,  à  l'époque  où  l'a-» 
chcteur  est  déclaré  faillL  Alors»  le  porteur  aoutient  tou- 
jours, ce  que  les  syndics  ne  manquent  pas  de  contester, 
ou  qu*ils  sont  tenus  d'acquitter  ces  effets,  ou  que  la  pro- 
vision lui  en  appartient,  ou  que,  tout  au  moins,  ayant  un 
droit  acquis  sur  cette  provision,  il  est  plus  que  créancier 
chirographaire.  Nous  avons  consacré  tout  un  paragraphe 
à  l'examen  de  ces  graves  difficultés,  qui,  malgré  la  juris- 
prudence de  la  Cour  suprême,  invariablement  contraire 
aux  créanciers,  s'y  reproduisent  fort  souvent,  diversement 
décidées  dans  les  juridictions  consulaires,  et  même  partes 
Cours  souveraines.  Rien  ne  tient  de  plus  près  au  crédit  ^ 
d  lapersoixne  et  à  la  loi  cT égalité ^  protectrice  de. ce  crédit 
que  Casaregis  a  si  justement  nommé  Y  anima  M  corn- 
mer  cio. 

(i)  Quel$  qu'ils  Boient,  car  les  mots  billets  à  ordre,  dont  tte  $ert  Tar- 
ticle  189  du  Code  de  commerce,  s'entendent  indistinctement  de 
toutes  obligations  transmissibles  par  la  voie  de  Tordre  (V.  Tarrêtde 
la  Cour  de  cassation  du  15  décembre  1829,  rapporté  suprà^  p».  417). 
Cest  ainsi  que  les  billets  dont  il  est  parlé  dans  Tart.  038  du  n^ême 
Code  comprennent  les  obligations  quelconques  souscrites  par  un 
commerçant  pour  fait  de  son  commercé.- 
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nX]  CONTRAT  ET  DELA  LETTRE  DE  CHANGE;  DISTINCTION  ENTRE  l'UN  ET  L* AU- 
TRE; EFFETS  DUS  EXCLUSIVEMENT  A  LA  LETTRE;  NI  LE  CONTRAT,  NI  LA  LETTRE 
NE  CONSTITUE  UNE  CESSION  DE  CRÉANCE  ;  INTERPRÉTATION  DES  ART.  4i6, 
ii7,  118  DU  CODE  DE  commerce;  INTERPRÉTATION  DES  ART.  136,  14? 
DU  MÊME  CODE,  ET  RÉFUTATION  DES  INDUCTIONS  QU*ON  A  PRÉTENDU  EN" 
TIRER  ;  DIVERGENCE  ENTRE  LA  JURISPRUDENCE  DE  NOTRE  COUR  DE  CASSA- 
TION ET  CELLE  DE  LA  COUR  DE  CASSATION  DE  BELGIQUE.     - 


SOMMAIRE. 

208.  Espèce  où  le  prix  d'une  vente  est  réglé  en  lettres  de  change 
à  diverses  échéances  et  sur  diverses  places;  les  iines  non 
acceptables;  d'autres  protestées  ou,  non  p.rotestées,  oti'^ 
non  encore  échues  lors  de  la  faillite  du  tireur,  ou  accep- 
tées depuis  par  d^s  tirés  qui  ne  la  savaient  pas;  celles-ci 
sans  provision,  celles-là  avec  provision,  totale  ou  par- 
tielle, en  valeurs  différentes;  droits  du  vendeur  ou  du 
porteur  des  traites  en  ces  diverses  hypothèses  selon 
certains  auteurs  et  suivant  certains  arrêts;  extrênie  • 
importance  de  cette  question  multiple,  et  raison  de 
cette  importance. 

259,  Exposition  sommaire  des  systèmes  enseignés  sur  le  point 
de  savoir  si,  quand  la  traite  n'est  pas  échue  ou  qu'elle 
est  proteslée,  la  provision  appartient  au  porteur,  ou  si 
cette  provision,  en  quelque  chost^  qu'elle  consiste^  teste  ; 
dans  l'actif  du  tireur  failli;  incohérence  et  -cpnlraritté 
des  motifs  sur  lesquels  ces  divers  hyslèm€is  secondent; 
passage  de  Scaccia,  (Jans  lequel  çef  avU^urd^P^ore^-t'o^^s- 
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curité  répandue  sur  la  matière  du  change  par  ceux  qui 
rayaient  traitée  avant  lui;  cette  obscurité  n'est  pas  encore 
dissipée;  le  seul  moyen  d'en  sortir,  c'est  une  exacte 
analyse  du  contrat  et  de  la  lettre  de  change. 

260.  Ayant  tout,  absolue  nécessité  de  ne  pas  faire  du  contrat  de 

change  avec  la  lettre  de  change  une  confusign  d'où 
naîtraient  des  difficultëi /sans  nombre;  recommandations 
expresses  de  Raphaël  de  Turri  à  cet  égard;  quelles 
choses  constituent  l'essence  du  contrat;  sa  définition, 
obligations  principales  qui  en  naissent;  obligatioa* qui 
naissent  ex  naturâ  contractûs  ;  le  contrat  de  change  ne 
se  complique  d'aucun  autre  contrat;  il  est  simple,  *fwi 
g^neris.  >  ^'»  .  P 

261.  Le  contrat  de  change  n'exige  pas  seulement  tiii  moyen  de 

preuve;  il  exige,  en  outre,  un  instrument  d'èxécutiôii',  et, 
dans  les  habitudes  du  commerce, cet  instrutneh  t  est  la  lettre 
de  change  ;  négociée  par  le  preneur,  elle  propose  au  tiré 
deux  mandats,  et,  autant  d'endosseurs  successifs,  autant 
de  mandats  proposés  qui  tous  n'ont  qu'un  môme  objet, 
le  payement  de  la  lettre;  ce  payement,  perfection  extrin- 
sèque et  consommation  du  contrat  de  chance,  n'esj^  à  j^gg 
contrat  que  ce  que  la  tradition  est  au  cdnlratae," venté; 

^  la  lettre  n'est  pas  le  contrat,  ni  le  conifat  là  lettre. 

^2.  La  distinction  (lu  contrat  et  de  son  moyen  d*ékecution  est 
nécessaire  sous  plusieurs  rapports; in dicàtioiji  de. ^es rap- 
ports; avantages  commerciaux  dé  la' lettre* de  change; 
effets  qui  lui  sont  exclusivement  ^ùs;  le  cdiilrat  n'est 
qu'un  mode  de  s'obliger;  la  lettre  est  a  la  fois  un  mode 
de  s'obliger  et  un  mode  do  payer. 

*^3.  Définition  de  la  lettre  Je  change;  obligations  qu'elle  en- 
gendre; à  part  la  reconnaissance  de  la  valeur  reçue  ou 
passée  en  compte,  co  qui  n'est  qu'Aline  quittance  donnég^j 
par  le  tireur  au  preneur,  elle  ne  constitue  qu  uà  màndkt 
de  payer  donné  par  le  tireur  au  tiré,  manàatum  pécu7iiœ 
solvendœ.  .,!,,. 

^64.  Texte  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  2^' novem- 
bre 1830,  sur  lequel  sont  calqués  ces  nom,Dfeùx" arrêts, 
■     postérieurertiérll  intervenus,'  relâlivemént, a J^  ^Vopriété 
'  -  de  Irt  provision,  dans  VcJ' cas  iife  fe  tireur  vienlà  faillir; 
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les  motifs  de  tous  ces  arrêts  qui  font  confusion  du  contrat 
avec  la  lettre,  sont  trois  propositions  dont  chacune  est 
une  erreur;  résumé  de  ces  proposition»  par  renonciation 
des  propositions    inverses  qui  seront  successivement 
démontrées;  on  fera  voir,  en  outre,  que  la  jurisprudence 
de  la  Cour  suprême  est  contraire  au  bon  ordre  et  à  l'in- 
térêt du  commerce. 
t65.  Le  contrat  de  change,  pas  plus  que  la  lettre,  ne  constitue  tiii 
transport  de  créance  ;  preuve^e  la  proposition  en  ce  qui 
concerne  le  contrat;  passages  de  Scaccia  et  de  Casaregis 
d'après  lesquels,  sans  être  une  vente,  le  change  se  coq- 
tracto  pt  ?o  parfait  à  la  manière  de  Tachât  et  de  la  vente; 
Tessenco  du  c:>ntrat  de  change  est  incompatible  avec 
Tessence  du  contrat  de  cession  de  créance,  et  avec  11 
transmission  d'une  propriété  quelconque. 
866.  Preuve  de  la  proposition  en  ce  qui  concerne  la  lettre  de 
change;  erreur  de  Dupuis  de  la  Serra  propagée  par  Mer- 
lin ;  ce  qu'est  la  lettre  de  change,  commercialement  par- 
lant; ce  qu  elle  est  légalemen*  ;  envisiigée  sous  ce  dernier 
aspect,  elle  peut  avoir,  en  réalité,  une  autre  cause  que  le 
change  lui-même.  Mais,  lorsqu'elle  est  conçue  dans  la 
forme  prescrlie  par  Tart.  110,  il  y  a  présomption  légale 
que  les  parties  ont  contracté  un  change  antérieurement 
à  la  lettre,  et  cette  présomption  produit  le  môme  effet  que 
si  un  change  eût  été  contracté,  à  moins  qu  )1  n  y  ait  preuve 
de  quelque  simulation  prévue  par  Tart.  112,  ou  omission 
de  quelqu'une  des  énonciations  prescrites  par  Tari.  110; 
conséquences  de  la  présomption. 

267.  La  double  obligation  imposée  au  tireur  par  les  art.  118  et 

116  de  garantir  Tacceptation  de  la  lettre,  et  de  pourvoira 
la  provision,  n'implique  ni  la  cession  d*une  créance,  ni 
le  transport  de  rien  autre  chose. 

268.  Cas  unique  oii  le  porteur  puisse  exiger  la  preuve  quily 

avait  provision  à  l'échéance  de  la  lettre;  c'est  à  ce  cas 
que  s'applique  l'art.  1 1 6,  dont  la  prévision  n'est  pas  assez 
compréhensive  ;  obscurité,  fausseté,  inutihté,  incoflvé- 
nient  deFart.  117. 

269.  Déductions  que  Ton  prétend  tirer  des  art.  136  et  149  dans 

troift  arrêts  do  la  Cour  suprême,:  =  ,^  ,;   . 
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270.  Examen  de  Fart.  136,  d'après  lequel  la  propriété  d'une 
lettre  de  change  se  Iran  s 'f*  et  par  la  voie  de  rendosèement; 
en  quoi  la  propriété  transmise  consiste;  elle  ne  consiste 
pas  en  uqb  créance  du  tireur  sur  le  tiré,  ni  en  une  pro^ 
priété  quelconque  que  le  tiré  détienne  ou  possède  pour 
le  tireur;  à  cet  égard,  les  arrôls  fout  erreur;  on  y  prend 
une  chose  pour  une  autre. 

Vl\.  Preuve  de  cette  proposition  par  un  alrét  de  la  Cour  su- 
prême où  il  est  dit  que  le  tireur  demeure  propriétaire  de 

la  provision jusqu'au  jour  de  l'échéance;  incom-- 

patibiliié  de  cette  proposition  avec  la  proposition  énoncée 
dans  l'arrêt  de  1830  (22  novembre),  où  Ton  pose  en 
principe  que  la  simple  remise  de  la  lettre  de  change  au 
preneur  lui  transmet  la  propriété  de  la  provision. 

27î.  La  quantité  d'argent  monnayé,  objet  de  la  lettre  de  change, 
ne  s'identifie  pas  avec  la  provision,  moyen  de  payement; 
c'est  par  erreur  que  deux  arrêts  de  1835  affirment  le 
contraire. 
^7$,  L*obligaUon  ne  saurait  être  convertie  en  un  mode  d'ac- 
quérir; arrêt  de  1835  par  lequel  la  Cour  suprême  a  jugé 
que  la  simple  obligation  de  payer  une  somme  d'argent 
Suffit  à  transférer  la  propriété  de  cette  somme;  que  néan- 
moins le  tireur  reste  propriétaire  de  la  provision,  pour 
en  supporter  les  risques  jusqu'au  jour  de  Téchéance  de 
la  traite;  mais  que,  ce  jour  arrivé,  le  porteur  devient 
immédiatement  propriétaire  de  la  provision,  sine  ullo 
liominis  facto  \  réfutation  de  cette  nouvelle  doctrine. 

574.  Conférence  de  notre  art.  149  avec  Tart.  30,  tit;  5,  de  Tédit 
de  167S,  relatif  aux  billets  de  change;  en  quoi  consistait 
cette  valeur  de  crédit,  in  notis  ;  entendu  ad  verhum, 
l'article  cité  de  l'édit  était  une  loi  différente  de  celle  que 
le  législateur  avait  voulu  faire;  ce  que  son  texte  expri- 
mait, et  dans  quel  sens,  malgré  la  précision  de  ses  termes, 
on  Tentendait  dans  l'ancienne  jurisprudence,  en  vertu 
du  principe  Mens  est  esse  legis;  passage  de  Doneau. 

275.  Entre  les  deux  lois  comparées,  l'analogie  est  parfaite; 

mêmes  motifs,  même  objet,  même  erreur  dans  H  rédac- 

i  tion;  ce  qué  Ton  fit  autrefois  à  l'égard  de  l'édita  il  faut 

le  faire  aujourd'hui  àTégard  du  Code  d^eomnierce,  en 
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recherchant  dans  le  propositum  de  Tart.  149  quelle  a  été 
rintention  de  cette  loi  plutôt  que  de  s'arrêter  au  sens 
littéral  des  termes. 

276.  Propositum  du  Code  dans  son  art.  149;  la  transmissibilité 

de  la  lettre  de  change  par  le  simple  endossement  en 
constitue  la  principale  utilité;  il  y  avait  été  pourvu  par 
Tart.  137;  mais  il  ne  suffisait  pas  d'en  faciliter  la  négo- 
ciation ;  il  fallait  de  plus  en  assurer  le  crédit,  et,  pour  cela, 
une  triple  tâche  restait  à  remplir  ;  laquelle;  ce  que  l'édit 
avait  essayé  de  faire  quant  aux  billets  de  change,  le  Code 
voulait  et  aurait  dû  le  faire  par  son  art.  149,  relative- 
ment à  la  lettre  de  change. 

277.  Suivant  la  Cour  suprême,  l'intention  de  cette  loi  aurait  été 

tout  autre  :  ce  serait  d'attribuer  au  porteur  la  propriété 
de  la  provision;  cette  doctrine  mise  en  un  double  syllo- 
gisme par  l'avocat  du  demandeur  en  cassation,  Iptà  de 
l'arrêt  de  1830  (22  novembre),  qui  l'a  consacrée. 

278.  Réfutation  des  deux  arguments;  on  y  suppose,  à  priori^ 

que  le  contrat  ou  la  lettre  de  change,  ou  les  deux,  cèdent 
au  preneur,  le  preneur  à  son  cessionnaire,  etc.,..,  une 
créance  du  tireur  sur  le  tiré;  fût  il  possible  d'assimiler  le 
changea  la  vente,  l'objet  d'une  telle  vente  étant  une 
somme  d*argent,  la  propriété  n'en  saurait  être  traijismise 
avant  le  fait  de  la  numération  des  espèces. 

279.  Indication  et  preuve  du  vrai  motif  pour  lequel  l'art.  149 

permet  aux  créanciers  du  porteur  failli  de  former  opposi-  - — " 
tion  au  payement  de  la  lettre  de  change;  c'est  un  motif  - 
sérieux,  fondé  sur  des  textes  de  lois  qui.  protègent  les 
créanciers  contre  la  fraude  de  leur  débiteur  commun  et 
de  ses  complices. 

280.  Nonobstant  les  expressions  négatives  et,  en  apparence, 

limitatives  de  l'art.  149,  l'opposition  au  payement  de  la 
lettre  de  change  est  permise  aux  créanciers  du-tireur^**^ 
failli  dans  les  mêmes  cas  ou  elle  est  permise  aux  créan — ^ 
ciers  du  porteur.  ,..,,     .  ,,: 

^8^1,  Le  but  du  législateur  dans  l'art.  149  était  biw  moins  de 
désigner  ceux  dont  F  opposition  s^ait  admissible,  qu» 

:,;-rvc .  4'jBxc,lure  par  cette  désignaiiQH,c^^.,dpnt,,ropj)psiyoa 
porterait  atteinte  au  principe  essentiel  que  le  porteur 
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doit  être  aussi  certain  d'encaisser  à  Téchéance  que  si  le 
tireur  eût  traité  avec  lui  seul  ;  c'est  une  garantie  analogue 
que  le  législateur  de  1673  avait  voulu  donner  au  porteur 
d'un  billet  de  change  à  ordre;  l'ancien  et  le  nouveau  légis- 
lateur ont  également  mal  réussi  à  exprimer  leur  pensée 
(sententia). 

i.  Récapitulation  abrégée  des  considérations  dont  le  législa* 
teur  a  dû  s'inspirer  en  rédigeant  Tart.  149. 

3.  Une  objection  qui  consiste  à  prétendre  que  le  porteur  de 
la  lettre  de  change  est  un  mandataire  in  rem  suam,  et, 
comme  tel,  propiiétaire  de  la  provision;  sa  réfutdtion ; 
caractère  dislmctif  du  mandataire  in  rem  suam;  nulle 
parité,  ni  môme  aucune  analogie,  entre  le  mandataire  m 
rem  simm  et  le  porteur  d'une  lettre  de  change  ;  vrai  sens 
de  la  maxime  de  Casaregis  Mandatum  quod  inest  in 
camhiOy  etc  .. 

4/  La  failhte  du  tireur  révoque  le  mandat  de  payer  que  sa 
lettre  de  change  avait  donné  au  tiré;  principe  de  Casare- 
gis  sur  ce  point  de  droit,  conforme  à  l'art.  2003  âù  Gode 
Napoléon;  loin  d'y  être  contraire,  Part.  121  du  Code  ^e 
commerce  le  confirme;  deux  raisons  pour  lefsquelles  le 
tiré  qui  a  accepté  ne  sachant  pas  la  faillite  du  tireur,  n'est 
pas  restituable  contre  soA  acceptation. 

5.  Texte  de  l'art.  110  du  Code  de  commerce  hollandais,  lequel 

exprime  les  vrais  principes  sur  k  propriété  de  la  provi- 
sion. -  •    *    ^ 

6.  Dernière  conclusion  :  la  propriété  de  la  provision  n'appar- 

tient au  porteur  ni  en  vertu  des  principes  du  droite  ni 
en  vertu  des  textes  que  Ton  cite  pour  la  lui  attribuer. 

7.  Au  fond  des  choses^  cette  prétendue  propriété  n'est  qu'un 

privilège  déguisé;  les  arrêts  de  1835,  1836  et  1850,  le 
font  clairement  entendre;  preuve  que  le  porteur  n'a  pâà 
plus  de  privilège  sur  la  provision  qu'il  n'en  a  la  propriété. 

8.  En  remontant  au  point  de  départ,  toute  cette  dissertation 

se  résume  en  de\ix  seuls  principes  conformes  aux  défini- 
tions données  n®*  262  et  263  :  quant  au  contrat  de  change, 
unum  est  cambium;  quant  à  la  lettre  de  change, riudûth 
est  fnandatum  injunctum  alicui  ut  soh^at. 

9.  Telle  est  la  certitude  de  ce  double  principe  que^^ii  voyant 


4W  DROIT  COMMËRCÎaL.. 

Ift  Cotir  sapréme  s'en  écarter  en  matière  de  provision,  on 
pourrait  lui  supposer  là  conviction  de  faire  quelque  chose 
d'utile  au  commerce,  ce  qui  serait  une  erreur. 

290.  La  jurisprudence  est  contraire  à  V intérêt  et  au  bon  ordre 

du  commerce  :  positions  comparées  d  un  acheteur  qui  a 
payé  d'avance  le  prix  de  certaines  marchandises  à  livrer, 
et  [du  preneur  qui  a  payé  le  prix  ou  fourni  la  valeur 
d'une  lettre  de  change;  ce  qui  est  contraire  à  Tégalité 
en  matière  de  faillite  est  contraire  à  Tintérôi  du  com- 
merce. 

291.  L'attribution  au  porteur  de  la  propriété  de  la  provision  ou 

d'un  privilège  sur  la  provision,  n'est  d*aucune  influence 
sur  le  crédit  et  la  circulation  de  la  lettre  de  change  ;  loin 
d'avoir,  en  aucun  temps,  suivi  le  principe  adopté  par  la 
nouvelle  jurisprudence,  le  commerce  l'a  toujours  re- 
poussé comme  une  source  de  désordre  et  d'injustices. 

292.  NecimmeriLà,  car  le  nouveau  système /âcij/ te  la  banque- 

route frauduleuse;  il  fournit  au  banqueroutier  un  moyen 
sûr  de  dépouiller  kk  masse  de  ses  créancien  au  profit 
de  ceux  d'entre  eux  qu'il  %>eui  apaiser  ou  favoriser; 
explication  du  procédé. 

fi93.  Réappel  à  l'autorité  de  Sôaccia,  de  Pboonsën  et  de  Casa- 
regi». 

2M*  Divergence  entre  la  jurisprudence  de  notre  Cotirdô  cassa- 
tion et  celle  de  la  Cour  de  cassation  de  Belgique^ 


288.  —  Un  négociant  vend  et  livre  â  un  autre  négc- 
cîant  pour  100,000  fr.  de  marcnandises,  dont  la  facture 
est  réglée  eu  plusieurs  traites  fournie»  par  Tacbeteur  ou 
de  son  ordre  sur  diverses  places,  et  à  diverses  échéanc6«* 

Survient  la  faillite  du  tireur  ou  ordannatetir,  el,  à  ce 
nionieiit,  des  diverses  lettres  de  change  dont  le  bénéfi- 
dàîre  est  porteur  ou  qu'il  a  négociées^  les  unes  ont  été 
prgtestées^  les  autres  ne  sont  ^m  écbu^;  il  en  est  d'M« 
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ceptéet;  d'autres  qui  ne  le  sont  pas,  ou  n^étaient  pas 
acceptables  (i). 

Quant  aux  tirés,  les  uns  sont  débiteurs  de  sommes 
égales,  ou  inférieures  au  montant  des  dispositions  faites 

.  sur  eux  ;  les  autres  sont  en  compte  courant  ;  ceux-ci  ont 
reçu  des  consignations  de  marchandises,  non  vendues 
ou  qui  ne  le  sont  qu'en  partie,  le  prix  encore  dû  ou  par- 
tiellement payé;  ceux-là  sont  chargés  de  faire  des  recou- 
vrements, ou  de  se  prévaloir  sur  une  place  indiquée; 
quelques-uns  n'ont  encore  que  les  factures  ou  les  con- 
ttaisscments  des  marchandises  annoncées;  il  en  est  auï 
ttiains  desquels  opposition  au  payement  a  été  faite  avant 
ou  après  la  faillite. 

Dans  toutes  ces  hypothèses,  quels  sont  les  droits  dès 
porteurs  envers  les  tirés ,  et  envers  la  masse  du  failli, 
tireur  ou  ordonnateur  des  traites? 

Nulle  question  n'est  plus  grave,  car,  suivant  qu'elle  sera 
décidée  de  telle  ou  telle  autre  manière,  100,000  fr.  sorti- 
ront de  l'actif  au  profit  d'un  seul  des  créanciers,  ou'y- 
resteront  répartîbles  entre  eux  tous. 

Nulle  question  aussi  n'a  été  plus  torturée,  vexata.  On 
a  fait  du  porteur  un  créancier  chirographaire,  un  Créân- 

^clèr  privilégié,  un  propriétaire,  un  quasi-propriétaire,  un 
cessionnaire  de  créance. 

259, — Plusieurs  systèmes  sont  enseignés;  deux  sont 
absolus  et  diamétralement  opposés;  les  autres  s'en  rap- 
prêchent  plus  ou  moins. 

Le  premier  de  ces  systèmes  attribue  au  porteur,  d'ttne 
rxianîère  absolue,  l'incommutable  propriété  de  la  provision, 

(1)  V.  infrày  n^  267,  in  notis,  ce  que  ce»  moUi  signifient  d«Qt  !•. 
commerce. 


*32  ^^i^R^oi;  çpî^H^^ci^L..,^^ 

s'il  en  existait  une  aux  mains  du  tiré  ayanl^^le  jujgçç^nt 
fiëélâfàtSf?  C*ésf  ta  doctrine  de  la  Cour  de  cassation* 

Les  partisans  du  second  syslèmo  ne  voient  à  la  charge 
aSfWêurJdans  le  contrai 'de  change,  qu'une  obligatipp  dj 
îfclt'é'jf)'à3^fer,  ou  aè' pWer "subsidiaireniçnt  lai-mêtne,^^ 
d'ftiVsIà*'VëttreMe  change,  qu'un  moyen  d'exécuter  ta  pre- 
Ifâiêfé' de  ces  obligations.  C'est  la  doctrine  d'un  certain 
îfôWiWë'dè  Cours  inîpériales^  de  la  Cour  de  Bruxelles  .et 
dé  la  Cour  de  cassation  du  royaume  des  Bejges  (1).  . 
^*-  'Pàt*nliîèfesectateurs  fies  autres  systèmes,  les  unsensei- 
^êrfit  quë,^  la  traite  ayant  été  acceptée  avant  la^.faillite, 
Tdccteptàtipn  spécialise  la  provision,  et  en  fait  un  corps 
"cfehài'rir, 'sur  lequel  peut  reposer  la  propriété  du  pôr^- 
mT'(2):[  \\.    -. 

*^'^''Lèi^  'autres  veulent  que,  lorsque  la  provision  a  été  spé- 
^iàleYheiît  'afrèclée  au  payement  de  la  lettre  de  change, 
•^e^febitiih  gage,  une  garantie  qui  assure  au  porteur  te 
payement  de  cette  lettre, (3). 

''*''lQuelq|ùës-'uns  disent  :  le  protêt,  faute  de  .payement, 
'ï^^î'e,*a\i  profit  du  porteur,  la  saisine  des  sommes  ou  va- 
TfeUirs^cîùi  cbmpiôsent  la  provision  (4).  ,  ^ 

Il  est  des  arrêts  qui  jugent  que  la  simple  remise  de  la 
lettre' yiiffit  piotu'  affecter  la  provision  au  porteur  etTjBD, 

^étf^S)-     ■'■"     ■         •■      '  ",;.'..'      .'.'.    :.,"■:     '. 

^^(iî  ifouïousê,  47  avril  4821,  n°  432^:  id.y  20  mars  1830,  p»223. 
lioliiiyèlld'éir, ■f^'  juiUet  4'834  ;'  îd.y  -16  décetn'bre  1834,  n°  439,  Cpur  de 
HjiM^fJles^  19  février  4829.  Casisatiôn  de  Belgi(îtië;^S  juinM^ïe:  - 
DaHoz,  V®  Effets  de  commerce,  y.  43o  etsuiv*.vv/  ^  ^  .  /    v  .<^.  y^  -  -j/j 

(2)  V.  Jurisp.gén.  de  Dallpz,  v»  E^e/sdepww^c^j^  n°52Ç.,  •  ; 
Vt(J)qiefi«iM| è'1féVrîèr'^lf2è;  'éass.,  25  juin  4825  ;  im,  n«  64. 

(4)  Paris,  34  décembre  4827;  i6wZ.,  p.  444;  Aix,  l**"  juiHet  4828, 
p.  142  ;  Vincens,  t.  2,  p.  367. 

'2^'CasW,  3àôûtl838;Greûolirô'^^40àvriri^^^  2Ô  avril 

1845,-  Dalloz.,  v«  effets,  p.  444. 
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lllais  ces  débats  en  entraînent  bien  d* autres,  où  les  aviV 
ne  sont  pas  moins  partagés. 

Qu'est-ce  que  la  provision?  Doit-elle  consister  en  une 
somme  d'argent?  Faut-il  que  la  dette  du  tiré  soit  exigible 
et  liquide,  ou  seulement  exigible?  N'y  a-t-il  pas  provision, 
mêmesans  cette  exigibilité?  La  provision  peut-elle  consister 
en  des  marchandises,  en  remises,  en  un  crédit,  en  un  compte 
courant,  et  à  quel  moment  arrêter  le  solde  du  compte  cou- 
rant? Est-il  nécessaire  que  la  provision  soit  spécialement 
affectée  au  payement  de  la  lettre  ?  Qu'est-ce  qui  constitue 
cette  aflfectalion  spéciale,  et  suffit-il,  pour  cela,  de  la  ré- 
ciproque volontédu  tireur  et  du  preneur,  etc.  ?  L'affecta- 
tion n'existe-t-elle  pas,  ipso  facto,  par  la  remise  ou  par 
l'endossement  de  la  traite?  Quid,  si  plusieurs  porteurs 
prétendent  droit  à  la  même  provision?  Ouid,  si  le  tiré 
prétend  aussi  la  retenir,  pour  se  payer  de  ce  qui  lui  est 
dû  par  le  tireur? 

Sur  toutes  ces  difficultés  et  bien  d'autres,  on  est  loin 
d'être  d'accord;  elle  se  compliquent  même  d'une  étrange 
confusion  dans  les  idées,  et  d'une  logomachie  inintelli- 
gible en  droit. 

L'un  enseigne  que  c'est  par  l'intention  des  parties  ou 
par  les  circonstances  de  la  cause,  que  le  porteur  acquiert 
sur  la  provision  un  droit  exclusif  (1  ). 

Un  autre  avance  que,  si  l'affectation  spéciale  de  la  pro- 
vision ne  rend  pas  légal  le  privilège  du  porteur,  elle  te 
justifie  moralement;  à  vrai  dire,  la  provision,  la  lettre  de 
change  matérialisée  y  est  à  lui  (2). 

Ailleurs,  on  affirme  que,  «  par  son  acceptation,  le  tiré 


(i)Dalloz,  Jump.  gé/i.,  v*  Effets  de  commerce,  11""    4;    Nîmes, 
3  juillet  i83o. 
(2)  Ibid.j  n*  229;  Noufiruier,  p.  201, 

T.  V.  2' 
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^«  débiteur  mandataire,  s'unissant  aux  intentions  du  man- 
«  dant,  fait  sortir  de  sa  dette  une  partie  suffisante  pour  la 
«  provision;  il  la  met  en  réserve  en  dehors  de  son  actif; 
«  il  annonce  sa  volonté  au  porteur,  qui  dès  lors  est  saisi 
«  par  le  concours  des  deux  intéressés  (l).  » 

Plus  loin ,  on  avoue  que  la  propriété  du  porteur  est  une 
propriété  anormale^  maistouteiois  il  est  certain,  dit-on,  qu'il 
a  voulu  être  plus  qu'un  créancier  (2). 

En  voyant  tant  de  disparates,  tant  de  divergences,  tant 
d'incohérences  et  de  contradictions,  Scaccia,  s'il  pouvait 
revivre,  ne  s' écrierait- il  pas  aujourd'hui  ccn.me  autre- 
fois :  0.  matière  cambiste,  la  plus  abstruse  et  la  plus  inex- 
tricable entre  toules  celles  qui  le  sont  le  plus  !  Combien 
les  controverses  des  docteurs  ne  t'ont-elles  pas  obscurcie  1 
Plus  ils  se  sont  ellbrcés  de  défaire  le  nœud,  plus  étroite- 
n^ent  ils  l'ont  serré,  en  y  ajoutant  d'autres  :  Cambiorum 
mçLteriam  absirmmimam  ^  iniricatmimam  et  dociortmi 
opiniombus  offvscataml...  YoleiUes  solvere  nodum^  quo^^"^ 
magls  solvere  niai  sunt^  eu  magîs  strinxerunt ^  et  n^Qs^== 
multiplicârunt. 

Uabsence  d'une  règle  uniformément  observée  dans  un^s^ 
matière  aussi  usuelle  accuse  une  extrême  confusion  dani^^ 
les  idées  et  les  choses,  et  cette  confusion  témoigne  à  son 
tour  avec  énergie,  ou  que  le  principe  fondamental  n'i 
pas  été  saisi,  ou  qu'il  s'en  fait  des  applications  inintelli— — 
gejqtes, 

J)k  trouver  le  critérium  qui  mette  en  évidence  Terreu^^ 
et  la  vérilé?  Nulle  part  ailleurs  que  dans  une  exacte  ana- — 
lyjse  du  contrat  et  de  la  lettre  de  change.  Nous  ne  voyoni^ 
pa§  d'autre  issue  à  ce  labyrinthe,  ine^tricabilis  error. 

•  (!)  L6cr6,  art.  1 16,  §  1  ;  Nouguier,  p.  206,  n*  6. 
(2)  DftUoz,  ihid,^  n^23i;  Pardessus^  t».l,  n^  3^ft,i^  dechv 
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La  théorie  démontrée,  toute  décieion  conforme  iera 
pour  nous  dans  le  vrai,  et  autant  dé  solutions  contraires, 
autant  de  mauvaises  solutions. 

260.  — Au  point  de  départ^  signalons  une  faute  grave, 

la  confusion  que  Ton  fait,  bien  souvent  sans  ie  savoir,  du 

contrat  de  change  et  de  la  lettre  de  change.  Cette  erreur 

n'est  pas  nouvelle.  11  y  a  plus  de  deux  siècles,  Raphacl  de 

Turri  la  reprochait  à  ceux  qui,  en  traitant  la  matière 

avant  lui,  avaient  pris  pour  une  identité  la  connexion 

existant  entre  la  lettre  et  le  contrat  ;  erreur  capitale  que 

le  savant  auteur  dénonçait  comme  une  source  abondante 

de  difficultés  ténébreuses,  entrelacées  les  unes  aux  autres: 

Viri  docti  hcec  périr  amiantes  ^  ducti  connexitate  prœdic- 

torum,  de  ei's  aique  ullâ  distinctione  et  conjiinctim  ege- 

funt^  omnia  confudenint^  et  in  inextricabiles  dif^cultateé 

secoiyecerunt^  ac  tenebris  densissimis  involverunt.  {Ad 

secîind.  disput.  transit.) 

MeUons  le  conseil  à  profit ,  et  demandons-nous  : 

Qu'est  le  contrat  de  cliange  ? 

Qu'est  la  lettre  de  change  ? 

Quels  sont  les  effets  de  l'un  et  de  l'autre? 

Ces  effets  sont-ils  les  mêmes  ou  différents? 

Quant  au  contrat ,  quatre  choses  en  constituent  l'es* 
Sence  : 

Premièrement,  une  somme  d'argent  à  remettre  et  à 
faire  avoir,  c'est-à-dire  dont  le  payement  est  ordonné 
pour  être  fait  en  un  lieu  convenu.  C'est  la  matière  spéci- 
fique du  contrat  :  In  hoc  contraclUy  ex  parte  utriusque 
r^ntrahentis y  venitpecunia...  {De  Turri,  DisjMit.  2,  q.  22 ■ 
îi**  3).  Dans  les  relations  actuelles  du  commerce,  il  est  en- 
tendu que  le  change  propr<3ment  dit  ne  s'cxerco  qnémr 
l'argent  monnayé  ;  C^rtum  étutem  m  arte  d^  ^^  ij^^ 
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»h/^,  et'per  contractum  qnem  examinavirrm\  nihitûKiid 
^ùceiri  nisi  peciinias  in  contraciu  cambu  dednctas  (De 
Turri<  adseéUnd.  disput.  tramit.  —  Daniels,  @vuubfâ;>e 
>c» S©cd)felvecl)t0, 6.  71  )  ( I  ). 

^>^'^  Secondement,  un  prix  de  la  remise,  ou  une  valeur  ap- 
préciée qui  tienne  lieu  de  ce  prix.  Sans  cette  condition, 
^Cttntde  cliange,  negotiatio  pecuniœ  cumpecuniâ.  L'une 
d^  deux  valeurs  est  le  prix  de  l'autre  (2). 
»^\^Ma>is  il  n'est  pas  exigé  que  ce  prix  soit  payé  au  moment 
du  contrat.  Ce  contrat  n'est  pas  de  la  classe  de  ceux  que 
PdthiejT  appelle  contrats  réeh  [Oblig.^n''  10)  :  Cambium 
ad'^uî  substantiam  7ion  exigit  pecuniarum  intervemum  ; 
sêdkabiiâ  fide  valutœ  ipsius,  celebraiur  (DeTuvri^  Disput. 
lV.q.  6,  n"  8.  —  Scaccia,  §  1,  q.  5,  n°*  2  et  10), 
u\Ce  qui  établit  ce  prix^  c  est  la  concurrence  du  marché, 
lé- besoin  poui'  les  uns  de  tirer  ou  de  recouvrer  sur  tell 
place';  pour  les  autres,  le  besoin  d'y  remettre  ou  d'y  payer^==; 
pour  tous ,  l'avantage  d'éviter  les  frais  et  les  risques  dcni^ 
transport  des  fonds.  C'est  par  la  combinaison  de  toutes  ce^^ 
ctecoïistances  que,  relativement  aux  contractants,  tell^^ 
somme  d'argent  peut  valoir  plus  dans  un  lieu  qu'elle  n^^e 
vlttitdans  un  autre ,  Targent  fût-il  au  même  titre  et  de  I^^ 
même  valeur  dans  l'un  et  l'autre  lieu  :  Unapecwiia^  prop^^- 
iét^^diik^mmyvaletplusuno  loco  quant  aliOy  licet  sit  ejusder:^:^ 
ponderis  et  mensurœ  (Scaccia,  §  1 ,  q.  4,  n"'  26  et  28). 


(i)  En  réalité,  il  n'est  aucun  motif  de  ne  pas  appliquer  le  chan^^* 
aux  choses  fongibles  (celles  qui  se  consomment  par  le  premier usa.^^^ 
^'ouen  fait),  et  qui  nnt  un  cours  péguiiep  (V.  swprà^  n®»  106  ^^ 
«uiv^y  et  n^  149,  une  opération  analogue,  exécutée  par  désordres  ^ 
îimanom  V.  aussi  le  Code  des  IJeux-Siciles,  sect.  2,  Degli(yrdinC  ^ 
dÉ!mBÉé{d6npéts),art.  189). 

(2)  Ex  parte  utriusque  cmtrahentisvenit  pecunia;  ex  parte  uRt«f^ 
tub  nomine  prûtiiy  ^x  parte  altei  ius,  sub  mmiu^  apprt:$ifUû  _■ ,. 
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Troisièmement,  la  remise  d'un  lieu  sur  un  autre  li(\u, 
distantm  locorum.  Sans  cette  remise,  pas  de  change,  de 
place  :  Càmbium  fit  de  loco  ad  Incum  (Scaccia,  §  i  «  q«  5» 
n**  2  et  10).  C'est  aussi  ce  que  De  Turri  enseigne  (Disput»- 
1,  q.  9,  n"  23)  :  Requirit  locorum  distantiam^  sine  ^uâ 
nec  esse^  nec  intelligi  potest  ;  condition  substantielle  et 
caractéristique  qu'aucun  pacte,  aucune  convention  ne  peut 
remplacer  :  Cùm  distantia  localis  sit  de  suèsianttd 
camhn,  nullum  pactum^  nul/a  conventio  contrahentium 
potest  admit ti  [eod.,  q.  29,  nMO). 

Quatrièmement,  le  conseiitcment  des  parties^  Le  corn 
trat  de  change  est  parfait  dès  qu'on  est  convenu  de  la 
somme  à  remettre,  du  prix,  du  lieu  et  de  l'époque  de  la 
remise  :  Convento  namqiœ  de  plateâ,  re  et  pretio,  satis 
inteUigittir  celebratus  contractus  cambù\  quoad  snbstan^ 
tialia  ipsins  (De  Tun^,  eod.,  q.  H,  n°  16;  Disputa  2, 
q.  2,  n**  26).  Le  consentement  est  de  l'essence  de  tons  le$ 
contrats  ;  mais  ce  qui  donne  à  chaque  contrat  sa  forme 
substantielle,  et  le  distingue  de  tous  les  autres  contrats, 
ce  sont  les  choses  sur  lesquelles  le  consentement  inter- 
vient (1).  Or,  c'est  la  volonté  de  l'un  de  remettre,  da 
l'autre,  d'avoir  une  remise ,  qui  spécialise  leur  consenter 
iïient  mutuel,  et  en  fait  un  contrat  de  change.      .  !   t:    =) 

Enfin,  ce  contrat  n'exige  ni  écriture  (2)j  «ni  tradition^' 
îli  formalités  aucunes.  .  w<v^^^v,  ^v 

Le  contrat  de  change  est  donc  «un  contrat  du  pur  droit 
«  des  gens,  par  lequel  l'un  des  contractants  s'oblige  à  rc- 

(1)  Licèt  consensus  sit  qnaedam  'veluti  inateria  comiTnunis  et  g«|* 
tiercilîsunicuiquecontracUii  génère  sumplo,  conslituitur  ipostmo* 
<liim  in  suo  esse  specifico  per  formam  j>er  quam  inesèë  doduoiitut 
^d  banc  vel  illam  l'ormam  contraclûs  per  quam  differt  ab  aliis  (De 

(2)Scacciaj  §  4,  q.KjPho^nsen,  ch.  i,art.  ^^,  <;bvS,:|ijtii4v  ^  ^^^f'' 


438  DROIT  COMMERCIAL. 

é  mettre  en  un  lieu  désigné  une  somme  d'argot  dont 
«  l'autre  contractant  lui  paye  actuellement,  ou  s'engage 
«  à  luî  payer  le  prix  ou  la  valeur  dans  un  autre  lieu  (1).» 

Deux  choses  comme  on  le  voit^  le  caractérisent:  la  re- 
mise de  place  en  place,  distantia  localis,  et  son  objet,  qui 
ne  peut  être  que  de  l'argent  monnayé,  non  versatur  wsi 
drcà  pecuntas.  Voilà  pourquoi  Raphaël  de  Turri  l'appelle 
pêcuniarius  contractus  (Prolég.,  ft°  28);  dénomination 
énergique  et  vraie. 

Nul  auteur  peut-être  n'a  mieuxqualifié  le  change.  Après- 
l'avoir  comparé  avec  les  conventions  ?\nalogue8 ,  il  arriv€^=5 
par  le  rapprochement  et  par  l'analyse  à  cette  conclusion  :_= 
Le  change  est  un  contrat  nouveau,  nova  specieSy  utile  e*  l 
belle  invention  du  commerce,  et  illa  quidem  nobilissimc^"^ 
et  utilissima,  doté  d'un  nom  propre,  nomen  habet  apu^^t 
omnes  et  quidem  celeberrimwn^  armé  d'une  action  d^^    u 

même  nom,  actionem  sibi  cognommemparit  {Dùput.  1 , 

q.  9,  n°23;  q.  10,  n°'  17-29). 

Outre  les  obligations  que  la  définition  du  contrat  es— *- 
prime,  il  en  naît  d'autres  ex  naturâ  contractus.  On  pe^^ut 
ainsi  les  résumer  : 

De  la  part  du  debiior  cambii,  celui  qui  doit  remettr  -^» 

Obligation,  s'il  ne  satisfait  pas  h,  son  engagement,  d'i  ^»- 
deraniser  l'autre  partie  ou  son  porteur  d'ordre,  de  tout  '^ 
préjudice  :  Quanti  intererit  illud  de  quo  convenerit^  n^^^^ 
accepisse; 

Ce  qu'il  doit,  ce  n'estpas  un  corps  certain,  species  ;  c'^^^t 
une  espèce,  une  quantité,  ffenus,  quantitas; 

(l)  E  un  contralto  cbe  si  perfeziounaaguiza  del  contratlodi  v^^" 
ditate  oompra,  con  sol  consenso,   cioo  col  convenirsi  (rà  contraer^^ 
del  denaro  che  si  vuol  rimittere  in  qualc  he  logo,  e  del  prezzo  o  y^' 
lûta  délie  rimesse  .(^a^areg.,   Disc.  40,  n°  iO;  Dô Turri,  Disput.  '/ 
q.-2,  n"  1  ;<!•  li,  n"  1). 
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De  ta  part  de  celui  à  qui  la  remise  est  due,  creditor 

Obligation  de  constater  dans  un  temps  prescrit  le  re»- 
fus  de  payement,  base  de  son  action  récursoire. 

De  la  définition  du  contrat  et  des  obligations  acciden- 
telles qui  en  naissent,  résulte  une  double  conséquence  que 
nous  ne  croyons  pas  contestable  : 

Le  contrat  de  change  ne  se  compose  ni  de  prêt,  ni  de 
vente,  ni  de  cession,  ni  de  louage,  ni  de  mandat,  ni  de 
société; 

Il  est  un,  simple,  seul  de  son  espèce  :  unum  êtt  cam-^ 
bium  (1). 


(1)  Scaccia,  §  i,  q.  4. 

Remarquez,  avec  ce  savant  auteur,  l'époque  respecllve,  dans  Tor- 
dre des  idées  et  des  besoins  de  l'homme,  de  trois  opérations  du 
commerce: 

L'échange,  opération  primordiale  ;  il  a  précédé  la  vente  ;  Termur- 
tatio  antiquior  emptiohe;  . 

La  vente;  elle  a  succédé  à  l'échange  après  l'invention  de^la  mon- 
naie: CûP^^tïso/ûmpos^  tnven^ampecMntam;  j 

Le  change;  il  prend  naissance,  quand  l'argent  monnayé,  moyen 
de  commerce,  devient  lui-même  un  objet  de  commerce  :  Posteà  fuit 
inventa  permutatio  quœdicitur  cambium  (Scaccia,  ibid,);  ' 

Le  contrat  de  change,  considéré  dans  les  choses  qui  en  consti- 
tuent l'essence,  n'est  donc  pas  plus  composé  que  rechange  et^la 
vente. 

Nul  contrat  n'a  été  l'objet  de  plus  dé  discussions.  TtiéologieBS, 
casuistes,  jurisconsultes,  praticiens,  tous  ^nt  écrit  sur  le  cfaaiage. 
Le  change  est-il  un  prêt?  un  contrat  nommé?  un  contrat  innomé? 
une  vente?  un  louage?  un  mandat?  un  contrat  composé,  co//a^is 
undique  membris  ?  un  contrat  simple  et  sut  genens  ?  Au  milieu  de 
toutes  ces  discussions,  l'idée  première  et  vraie  se  dénaturait,  docto- 
rum  opinionibus  offuscata. 

Cette  idéo  n'a  pas  été  moins  obscurcie  dans  les  temps  modernes. 
On  lit  dans  les  motifs  du  Code  :  «  Le  contrat  de  change  a  fixé  l'st- 
«  tention  des  jurisconsultes  les  plus  distingués.  Leur  sagacité  s'est 
«  eiercée  à  en  examiner  scrupuleusement  l'essence.  Dans  l^aûaJyse 
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261.  —  Mais,  s'il  est  un  contrat  cfpi  exige  viOû-m{x\&^ 
ment  un  instrument  de  preuve,  mais  aussi  tm  moyed 
d'exécution,  certeis,  c'est  le  contrat  de  change  {♦)  ;  car 
ilaipour  double  objet  de  payer  et  de  recevoir  dans  un' lieu 
plus  ou  moins  éloigné,  et  l'on  ne  paye  ni'ne  reçoit  par  ia 
seule  pensée,  par  le  seul  consentement; '^o/w/îb  eil 
facti.  ^^ 

Le  mode  usuel  d'exécution  est  la  lettre  de  change  {Vf. 

Ordinairement,  quatre  personnes  y  concourent  : 
:  Deux,  (dans  le  lieu  où  le  change  se  contracte-:  QuéûC- 
cipit  cambioet  qui  datcambio^  le  tireur  et  le  prmeur,  Q^ 
sont  les  parties  contractantes.  -      /    îj 

■  Deux,  dans  le  lieu  où  se  fait  le  payement  :  Qui  solvif  et 
qui  solutionem  recipit^  le  tiré  et  le  porteur.  C'est  par  eut 
quç;Je  payement  s'effectue.  ;  j  «.  ^ 

:*  Quand  le  bénéficiaire  négocie  la  lettre  ,(yMorf/î(fer?iim? 
que  fit) ^  deux  mandais  sont  donc  adressés  au  jtiré  ;  l'im^^^ 
par  le  tireur,  qui  lui  mande  de  payer  aupreneurouàl'tîr 
dredu  preneur;  l'auti'e,  par  celui-ci,  qui  lui  «mande • 
payer  au  porteur.  Le  payement,  ex^^^rtion  de  cfe  deubli^^ 
mandat,  n'est  pas  plus  le  contrat  do  chai>go  que  la  tradi^ 
tio«  n'est  le  contrat  de  vente»  Mais  cette  exécaiion(  k 
donne'  sa  perfection  extrinsèque  et  le  eonsoratnei,!  de 
même  manière  que  la  tradition  consomme  le  cdBtratd^^ 
vente  :  Per  solutionem  pecuniarum,  perficittù'  eâùtrimei^^ 
contractus  (De  TurrH  od  secund.  disputittamiti).    ■>  •  i 
:■  :  In  m^mtaie,\dk  lettre  de  changen'ëst  qu'uln  î^Craildat^ 


'«  qu'ils  en  ont  faite,  ils  y  ont  trouvé  le  contrat  àé   maWdàt/ d*é^ 
«h:change  ou  d^  vente,  etc..  i»  '       '  *'   ''^  ^^"^   '•!■!>>  ^"* 

'  (1)  WUerœ  cambii  non  confîciunlur  adfiffeGtitoi^PQbfndl  tii^si^, 
•sed(et'àm.pro  cjçecutione  contentojun^.,iajÇi^(I]je'IJarpi,,^^jjpV,^, 
^.3,  no ,23).  '       '       "     '  '     \\      'l  *'         . 

"  >(2î<5yéàVég:; Disc,  si,  u^  4;  d^tu^h;  Ml,  '4?S,'9^ §\>  ^^^f»^ 


qulliq  Çkrdrc  écrit  de.  payer  donné  d-un  liettîfeur  urttt«tre 
\\&\xm  cet  opdire  doit  étreexécuté<:  Inm(liitenB)}nixiesn 
sariù  TMandattim  censerioportere,  necsine  e^  stMéposm^ 
cmsequent&r  essedesubstaritmliitèrmitri  (DeHunri^i'Piâi 
puU  2i  q*  ,3)<  La  lettre  n'oet  donc  pas  le  contrat  ;;le  ooiq 
trat  n'est  donc  pas  la  lettre.  Seulement  la'tettpeîsehftaie 
tache  au  contrat  comme  un  moyen  convenu  d'exécut?^^ 
Mîitrat.  ..=  '.  ■  :    ■  :  •..•-...,  h  :  v-.  ^  jlonioJ 

-  Ô64;  — ^  La  distinction  ^st  abso!artieÀt'néCèisaft%>iybus 
*n  triple- rapport  :  r  parce  qu'un  contrat  et  «on '^ttdô 
d'exécution  ne  sont  pas  quidnnum  ^/  2Vfe>7r;>2^'pïtfoè  iqOi 
la  lï)î  rëgflemènte  la  lettre  et  non  le  contrai  r  3^ ^aiiiê'^ue 
la  loi' attaché  à  la  lettre  des  effets  partrcuMérgi^^^'^'^-^'v^-:.  ^v^V 

Un  contrat,  dit  Casaregis,  peut  être  )^âï^feiirndte''idèlffll 
ttanrèreà,  ou  quant  à  son  existence;'  dttqftAnta'ôlWl»teé- 
cutîoiïV:  Contraottis  duplkiter  pei'/id  potèèr;^kiné'^^^um4 
«ubstantiam,  a/^ero  ^ô^rf  execùtâwiem:  liyxm'^^Hxxtsf 
perfection  sont  dislinoles  et  produisent  des' «ff^ti^'tdaïè- 
rents  :  Etunuperfectio  estloM^diver^a/xbéiéiiet^divBfmf 
pantin  jure  effeotus  (Disc;  59}  n"  46i  4»)*f^o'fi  .liibtij^rn 

Effeôlivement,  -■  le-  cd^itrat  de  cbadge^fn'ôstbi^nè!  joeût 

être  que  le  contrat  de  change.'  Mais^làleihreqde^hBangiii 

ordre  de  payement^  peut  s'afproprkr'à>tDÛt»^utne'fin 

que  la  fin  du  contrat  dont  elle  porte  te  «uih; 'G^eSt  aoônyé- 

rite  dont  témoignent  les  art.  lIO^lJ^i   i  A  6uNw\\s^oo 

J cMode  cKéxécution  du=  contrat; -ettel  eit,doUèe'd^nes]plus 

ample  vertu  que  le  contrat  lui-même. 

.  Remplir  rpffice  de  l'argent  mpqiiayé.  en.mêq[je,^jtern()s 

qu'elle  est  elle-même  un  article.. do  jCûnamerc^^  qj^î^g- 

.mente  la  misse  des  Valeurs  en  drcuhi^on;^ét)r©utt*t(3^en 

'8e t^èr;'  dé  1-bcbûvrer;  de  (^.bm\3^^él^/^ d^^  dK- 

tance,  d9.^l5lej:  ^^  ^\  f^tfl  :Bayp,?^«)i.«pe4&à^^)ife 
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transactions  successives  ;  tout  cela,  sans  les  frais  ni  les 
risques  du  transport  des  espèces,  et  sans  perte  de  temps 
(V.  suprà,  n*  256) ,  tels  sont,  en  somme,  les  avantages  de  la 
lettre  de  change.  Ces  avantages  ne  sont  pas  l'effet  du 
contrat.  Ils  sont  exclusivement  dus  au  papier  commercial, 
titre  de  Texécution. 

Dans  le  commerce,  la  lettre  de  change  est  traitée 
comme  marchandise.  Son  cours  hausse  ou  baisse,  comme 
celui  d'une  marchandise,  suivant  que,  sur  la  place  où  elle 
est  escomptée,  il  y  a  disette  ou  abondance  de  lettres  sur 
une  place  donnée.  Pourquoi,  dit  M.  Daniels,  l'escompte 
n'est-il  pas  assujetti  au  taux  de  l'intérêt?  SBarum  nuin 
[xà)  bel  bem  S>i^(onto  an  ben  B^^^f^ê  ^^)^  binbet?   La 
raison  en  est  que  le  preneur  se  propose^  non  de  prêter 
une  somme  au  donneur,  mais  d'acheter  une  lettre  qui  se 
marchande  comme  toute  autre  marchandise  :  S)at>i>n  liegfc 
bie  Urfact)e  baviui  xotil  e^  bie  ^bftc^t  be^  SS5ed)felne^mcv^ 
nid)t  ijl,  bcm  235ed)fel9rbev  bcn  23etvag  ju  lei^m,  fpnbevti^ 
nwr  eincn  S3Jed)fcl,  bcv  wk  jcbc  anbevc  SBBaavc  be^nbrlt 
li>ivb,}u  taufm.  {Ibid.,<ë.  173, 174.  V.  n.t.  3,  n^  340, 
in  fine). 

Ce  sont  la  nature  du  titre,  sa  négociabilité,  sa  flexibilité 
à  se  prêter  à  tous  les  besoins  du  commerçant,  qui  eu  font 
un  puissant  moyen  de  commerce.  L'instrument,,  plus 
énergique  que  le  contrat,  a,  pour  ainsi  dire,  absorbé  le 
contrat. 

Aussi  n'est-ce  pas  le  contrat,  qui  partout  est  le  même, 
mais  la  lettre  de  change,  que  réglementent  les  diverses 
législations.  Préciser  la  forme  de  la  lettre,  définir  ses  con- 
ditions'd' existence  et  de  validité,  déterminer  les  droits  et 
les  devoirs  de  celui  qui  la  prend  et  de  celui  qui  la  tire,  y 
intervient  ou  y  accède,  régler  le  mode  et  les  consé- 
quences de  sa  négociabilité  et  de  sa  négociation,  près- 
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crife  Id  mo46  et  les  délais  des  recours,  voilà  le  but  que 
les  Codes  se  proposent. 

On  s*oblige  par  la  lettre  de  change,  on  paye  par  la 
lettre  de  change;  la  lettre  de  change  est  donc  à  la  fois 
un  niode  de  s'obliger  et  un  moyen  de  payer. 

Pourquoi  le  Code  précise-t-il  si  minutieusement  les 
éttonclations  essentielles  à  sa  validité?  A  quel  dessein  lui 
a^t-ôn  imposé  des  conditions  d* existence  qui  la  distin- 
guent de  tout  autre  papier  commerçable?  C'est  qu'au  pa- 
pier législativement  décrit  sont  attachés  certains  effets 
qui  lui  sont  propres  (1). 

Est -elle  conçue  dans  la  forme  prescrite,  les  parties 
n'eussent-elles  réellement  pas  contracté  un  change,  elles 
sont  réputées  l'avoir  contracté,  et,  à  moins  qu'on  n'y  ait 
omis  quelqu'une  des  énonciations  exigées,  elles  subissent, 
en  cet  état,  les  conséquences  légales  de  leur  engagement 
présumé.  Par  exemple,  quelle  que  soit  la  qualité  des  si- 
gnataires^ ils  sont  tous  justiciables  du  tribunal  de  com- 
merce, et  contraignables  par  corps. 

La  forme  de  la  lettre  de  change  est  déterminée  par 
l'art.  1 10.  Si  l'on  y  a  fait  une  seule  des  suppositions  pro- 
hibées par  l'art.  112,  point  de  lettre  de  change  entre  le 
tireur  et  le  bénéficiaire.  Il  n'y  en  a  même  pas  au  profit  du 
tiers  porteur  s'il  aparticipéà  la  simulation  ;  ce  n'est  qu'une 
simple  promesse. 

263.  —  D'après  les  explications  qui  précèdent,  «la 
^  lettre  de  change  est  une  missive  datée,  par  laquelle  le 
€  souscripteur  mande  à  tel  individu  résidant  en  tel  autre 


(i)  Propres,  en  ce  sens  toutefois  que  k-s  effets  du  billet  à  ordre 
sont  les  mêmes  (sauf  certains  cas  Relatifs  h  la  conipélence),  par  l'cs- 
«imilation  que  Tart.  i87  fait  de  ce  billet  à  la  lettre  de  change. 
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«IjeUi  de  payer  tel  jour  en  ce  lieu  (quelquefois  au  domi- 
«  cile  de  tel  autre  individu),  à  telle  personne  ou  à  Tordre 
«  de  cette  personne,  ou  à  son  propre  ordre,  une  somme 
«  déterminée^  avecénoncialion  spéciale  de  la  valeur  reçue 
t  pour  cette  somme,  ou  de  sa  valeur  en  compte  »  (art,  1 1 0 
çtlJl). 

Ou  cette  définition  est  fausse  (et  nous  l'avons  calquée 
sur  le  pur  texte  de  la  loi),  ou  il  est  aussi  clair  que  le  jour 
que  la  lettre  de  change  n'est  qu'un  mandat  de  payer,  man- 
datum  peciiniœ  solvendœ. 

264. — Telle  n'est  cependant  pas  la  jurisprudence  de 
la  Cour  de  cassation.  Les  motifs  en  sont  consignés  dans 
Tarrêt  qu'on  va  lire  : 

«Vu  les  art.  115,  130,  149  du  Code  de  commerce; 

«  Attendu  que,  d'après  ces  articles,  l'effet  de  la  lettre 
«  de  change  est  que,  parce  contrat,  le  tireur  transmet  au 
«  preneur  la  propriété  de  la  somme  cédée,  dont  il  est  tenu 
«  de  faire  la  provision  à  l'échéance,  et  d'où  il  suit  que  le 
«  preneur  est  propriétaire  de  *la  provision,  et  qu'il  peut 
tf  l'exiger  à  ce  titre,  si  elle  existe  aux  mains  du  tiré  au 
«  moment  de  l'échéance  ; 

a  Attendu  qii'il  est  constant  en  fait  que  Sauvan  a  tiré, 
«  à  une  époque  où  il  était  encore  dans  la  plénitude  de  ses 
«  droits,  la  lettre  de  change  dont  il  s'agit,  en  airectant  au 
«  payement  de  cette  lettre  une  provision  déjà  faite,  dont 
«  une  partie  existait  aux  mains  du  tiré  à  l'époque  de  l'é- 
«chéance;  qu'ainsi  Duval,  porteur,  était  propriétaire  de 
V'Cètte  pavtie,  et  pouvait  l'exiger  à  l'exclusion  des  créah- 
«  cîers  de  la  faillite  du  tireur,  lesquels,  n'étant  à  l'égard 
«  de  Duval  que  les  ayants-cause  de  Sauvan,  et  consé- 
^quemilient  garants  envers  lui  du  payement  de  la  lettre; 
'«^éltaiènt;  par  cela  même,  non  recevables  à  lui  contester 
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«cette  propriété)»   (arrêt  du  22  novembre  1830)  (1). 
A  la  lecture  de  ces  mots:  •  Attendu  que  l'effet  de  la 
«  lettré  de  change  est  que,  par  ce  co?Urai^  etc.  t ,  on  se 
demande  si  l'arrêt  veut  dire  que  la  lettre  de  change  est 
un  contrat  translatif  de  propriété,  ou  s'il  veut  faire  en- 
tendre que  le  contrat  transmet  la  propriété  au  moyen  de 
la  lettre.  Mais  ce  qui  lève  tout  doute  à  cet  égard,  c'est 
un  arrêt  du  3  février  1831  (2),  où  il  est  dit:  «Attendu 
«  que  le  contrat  de  change  a  pour  effet  la  cession  d'une 
«  somme  que  le  tireur  s'engage  à  faire  trouver  au  por- 
«  teur,  à  jour  fixe,  dans  une  place  chez  le  tiré,  ladite 
«  somme  représentant  celle  que  le  tireur  reçoit  pour  prix 
8  de  la  cession  opérée  par  la  traite  ou  la  lettre  de 
«  change.  » 

Ainsi,  confusion  complète  de  la  lettre  et  du  contrat, 
cette  erreur  capitale  signalée  par  Scaccia  et  Raphaël  de 
Turri  ;  car  c'est  bien  les  confondre  que  de  leur  faire  pro- 
duire le  même  effet  (3). 

Tout  au  contraire,  nous  disons  avec  ces  auteurs  : 
^    La  lettre  de  change  ne  constitue  ni  la  cession  d'une 
créance,  ni  la  transmission  de  la  propriété  d'une  valeur 
quelconque. 

11  en  est  autrement  à  la  Cour  suprême. 

Ses  arrêts  transforment  et  la  lettre  et  le  contrat  lui- 
même,  soit  en  une  cession  de  créance,  soit  en  un  trans- 

(1)  Junge,  15  février  1832.  Il  en  est  beaucoup  d* autres.  Nous  ne 
pouvons  les  transcrire  tous. 

(2)  Les  arrêts  que  nous  cito^is  sont  tous  au  Journal  du  Palai»^  dans 
Tordre  de  leur  date. 

(3)  Le  contrat  est  teUemént  distinct  de  là  lettre  que,  si  je  promiets 
ici  de  vous  faire  payer  4,000  fr.  à  Brest  chez  Zacbar,  à  Wîle  épo- 
que, je  puis  y  aller  moi-même  porter  mon  argent,  et  le  cooti-at  de 
change  sera  tout  aussi  bien  exécuté  que  s'il  y  avait  eu  le^tre^de 
change*  .  '- 
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port  de  la  provision,  s'il  y  a  provision  en  Quelque  autre 

cboiie*  que  ce  soit  ; 

La  somme  à  payer,  objet  de  la  lettre  de  change,  ils 
l'identifient  avec  la  provision,  moyen  de  payer  la  lettre  ; 

Une  simple  obligation,  ils  la  transforment  en  un  mode 
d'acquérir  ; 

Et,  pour  que  rien  ne  s'oppose  aux  conséquences  cle 
cette  doctrine,  ils  érigent  en  principe  que  la  masse  du 
tireur  est  son  ayant-cause. 

A  notre  avis,  toutes  ces  décisions  ne  répugnent  pas 
moins-au  droit  de  la  leUjce  de  change  et  au  droit  des  fail- 
lites, qu'au  crédit  commercial  et  au  bon  ordre  du  com- 
merce, 

!•  Ni  le  contrat  de  change,  ni  la  lettre  de  change,  ne  constitue  "one 
cession  de  créance. 

265.  —  Pour  ce  qui  est  du  contrat,  la  raison  en  est 
évidente.  En  effet,  pas  de  cession  possible  sans  uni^ 
créance  cédée,  existant  au  moment  du  transport,  et  pro- 
priété du  cédant  :  Non  potest  fieri  cessio,  nisi  is  cujn^ 
nomen  ceditur,  tit  debitor  cedentis  (1)  ;  principe  consa- 
cré par  l'art.  1 693  du  Code  Napoléon. 

Mais,  comme  on  vient  de  le  voir,  n°*  260  et  263,  toute 
l'obligation  du  tireur  est  de  remettre  une  somme  d'argent 
d'un  lieu  en  un  autre  lieu  ;  et,  pour  cela,  quel  besoin  qu'il 
ait  une  créance  sur  le  tiré,  ou  quelque  autre  valeur  chez 
ce  mandataire  ? 

Disons-le  donc  avec  Scaccia  (2)  :  Le  change  n'est  pa£ 
une  cession:  Cambiym  non  est  contructus  cessionû;  le- 
quel exigerait  que  le  tiré  fût  débiteur  du  tireur  :  de  cujm 

{i)  Casarog.,  Disc.,  196,  nMS;  Scaccia,  q.  5,  n*  8;  DeTurit,  Ote- 
put.,  <,a»»9,  li. 
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laturd  esset  quod  ille  cuidiriguntur  litterœ  esset  debitor 
^cribentis  litteras  ;  et  que  ce  débiteur  fût  expreseément 
:édé  ;  et  adhuc  requireretur  expressio  nominis. 

Scaccia  dit  bien  :  Pecunia  absens  emiiur  pecuniâ  prœ- 
^entL  Casaregis  dit  également  :  //  cambio  non  è  aliro  che 
ma  œmpra  del  denaro  assente  col  présente^  cambiandosi 
fuesto  con  quello.  Mais,  par  ces  locutions  et  autres  du 
même  genre,  qu'expriment  ces  auteurs?  Que  le  change  se 
contracte  et  se  parfait  à  la  manière  de  la  vente,  al  guisa 
iel  contrat  to  di  vendu  a  e  compra:  que,  comme  dans  la 
vente,  il  y  a  une  chose  et  un  prix,  de  même  dans  le  change, 
il  y  a  une  monnaie  prix  et  une  monnaie  marchandise,  et 
que  le  change  s'opère  par  la  même  opération  que  la  vente. 
Tel  est,  en  effet,  le  mode  qui,  adopté  dans  la  pratique 
comme  le  plus  commode  et  le  plus  facile,  a  passé  dans 
l'ordonnance  de  la  loi  (art.  110).  C'est  pourquoi,  dans 
le  change  entre  Paris  et  Londres,  Londres  donne  le  cer- 
tain^ c'est-à-dire,  la  monnaie  anglaise  est  marchandise  ; 
Paris  donne  rincertain^  c'est-à-dire,  la  monnaie  française 
est  prix  ;  partant,  le  taux  du  change  devra  se  coter  en 
francs  (1). 

En  un  mot,  par  la  comparaison  du  change  à  la  vente, 
les  auteurs  cités  expriment  que  le  change  est  la  vente 
d'une  quantité  d'argent  monnayé •  livrable  en  un  lieu, 
pour  une  quantité  d'argent  monnayé  payée  ou  payable  en 
un  emtrej  pecwmrms  contractns  (2). 


(l)Licètnamque  in  contracta  cambii,  ex  parte  utriusque  contra- 
hentis,  Teniat  pecunia,  cùm  tamen  ex  parte  uuius  veniatsubno- 
inin«  prfetii,  ex  parte  alteriusnomine  appreliali,  rectè  dicîmus  cnui 
qui  primo  datsub  nomiue  pretii  ad  carabium,  acquirere;  qui  verô 
recipit,  distrahere  rem  scilicèt  appretiatam,  in  alio  loco,  scilicèt 
destinâtes  soiutionis  (Kapbaël  delurri,  Disput.  i,  q..  15,  a'  14). 

(2)  Cùm  ex  parte  utriueque  coatrab^niis  pt^ç^oifimej^a^  9Am\h 
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sion  de  créance,  n'est-^ji^i^îTidhlsV^W^'^ 
portHitecJâijW^opHÔtéki'^é'Chôèé  diï^tîttfâi^  cM^lb^Hiréi  ubi 

^£Oflufee>^»la  fJellr&iide  :chafl?|ge  Jeii^odîffl^^ 

•P^n^iQH^^i^  jué^  iljla)£0^r!de{oas8ation)^<e.^)ourù^  4^est^ 

.\jinQi  ^Frpi^ndt3iiHiil<Jft'»e$t>  pâ(^  indifTéréiai»  deitooiûii^lrêi  i%» 

^  r, r.Oj^s^'ï^) qi^3 JDupiiia  )de  lia^  &&va  i  ^qu  i  nois  »eiv  déoôu^es 
tVjÇ??Wf-ftpWWte^^*Cîen(iûiqu^  dôN-Sca^  ol  iu>. 

Dtipuis  de  la  Serra  paraît  être  le  premier  à  nui  Jfîdée 


«  qui  Fait  la  lettre  vend,; cède  et  tranjSDorte  la. créance 
«  qti  11  a  sur  celai  qui  doit  payer.  »  -  . ,       , 

'L  auteur  ne  se  lïiel  pas  en  peine  d  établir  sa  proposiBoû, 
pltfs  facile,  en  elTet,  à  énoncer  qu  à  prouver.  NonpçeHk- 


reur 


c'est-à-di¥e 


ire,  ne  peut  pas  payer  aU  préjudice  de  la  masse. 
Daniels,  ©runlifâ^f  t)tiîBit(ii^<!^t«;^.  CiSj'tti'f.w.S  •^'  '"  '^■''■' 


./ 
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Ovj,  la  doctrine  de  Dupuis  de  la  Serra  est  presque  littéra- 
Wment  transcrite  dans  le  Répertoire  de  Merlin  (v'*  Lettre 
et  Billet  de  change)^  d'où  elle  s'est  propagée  sous  le  pa- 
J^onage^e  ce  jurisconsulte,  qui  a  propagé  tant  d'autres 
erreurs  en  jurisprudence  consulaire; 
/   Et,,  comme  l'er^'eur,.  accréditée  par  la  célébrité  des 
noms,  va  toujours  crescendo  et  arrive  enfin  jusqu'à  l'hy- 
perbole ,  on  a  entendu  M.  Duveyrier  s'exprimer  en  ces 
termes  dans  un  rapport  au  Corps  législatif,  le  M  septem- 
bre 1807  :  %  Tout  homme  qui  tire  une  lettre  de  changé, 
*  et  qui  en  reçoit  la  valeur,  dispose  du  bien  d'autrui,  s'il 
„  ?  n'a  pas  remis  ou  ^'il  n'est  pas  en  état  de  remettre  à  Fin- 
«  stant  la  même  valeur  à  celui  sur  qui  il  assigne  le  paye- 
ig  oient:  s  -A  ce  compte^  tons  les  commerçants  qui  opèrent 
sur  le  crédit ,  dispment  du  bien  d" autrui  \  Que  penserait 
de  cela  Casaregis,  qui  ne  parle  jamais  du  crédit  sans  le 
nommer  X anima  del  commercio  ? 

Quoi  qu'en  disent  Dupuis  de  la  Serra  et  Merlin,  sous 
quelque  rapport  qu'on  envisage  la  lettre  de  change,  elle 
n'exige,  ni  pour  sa  validité,  ni  dans  l'exécution,  Texistençe 
et  la  cession  d'une  créance  quelconque  du  tireur  sur  le  tiré. 

La  lettre  est  remise  au  preneur  par  suite  et  pour  l'exé- 
cution du  contrat.  11  vérifie,  à  bon  droit,. si  elle  contient 
idiités  les  énonciatîons  prescrites.  Au  cas  contraire,  il  en 
exige  une  autre.  Mais,  ne  concourant  point  à  sa  confec- 
tion ,  îl  n'y  stipule  rien.  Comment  donc  serait-il  cession- 
nairéT  .  ^ 

^'  ' Ûornmerciaiement  et  intrinsèquement,  qu'est  la  lettre 
de  ôhàrtge  ^  Un  simple  mandat  de  payer,  donné  par  le  ti- 
reur au  tiré  (1).  M' obliger  à  vous  payer  1  QOfr,  che^^^- 

(y,Nudu,m  mapdetuip  injunctuni.eL  c^i  d|ri^^ntuisi|K^«r«r)îiit jBHErf-' 
T.  v/  29 
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Cob;  Dû  à*  Vous  faire  pây^i*  100  fr.  ^ar'Jacôbi  ce  n'eët  pas 
donc  voUê promettre  que  Ja<îbb  mé  doit'  Us  100  'fr;,  ni 
vous  cédéf  sût  M  tittô  créance  'de  f  00  fr.  dont  il  eoit  nlon 
débiteur;  pais  plus  q[tt'en  tous  dobuant  mf  Rôboaih  un 
ordre  de  livraison  de  lOÔ  sacs  de  fUrifië,  jie  UêVoUls  ga- 
rantis qde  Ce  même  ftoboam  me  doit  les  400  sabs  de 
farthe;  Voilà,  dépendant,  tbute  iMbligatidM  dû  tireuir;  pfée- 
stttre  A^z^ir^;  elle  n'exprime  aucunement  qu'U'hë  eréaiice 
eËt  dédéé:  A  plus  fôrté  raison,  tte  la  livre-t-ellé  paà. 

Légblèrhènt,  qu'est  la  lettre  de  change?  Un  papier  d^ 
fihî  par  l'art.  ilO,  et  dont  les  eflfet^  feont  tous  réglementés 
d  tninuto.  Or,  où  est,  soit  dans  cet  art.  110,  soit  ailletlré; 
la  disposition  qui  exige  une  créance  du  tlirëur  sût*  le  tîrë^ 
eotorti^  esàèritiellemènt  nécessaire  à  la  validité  ôii  â  l'Çxé- 
ctilibiî'  dé  là  lettré  dé  change?  Le'  Codd  n'établît  prfs  éfi 
principe  que  là  lettré  de  chàhge  ne  peut  jâWiaië  avoir  potfr 
causé  que"  le  contrat  de  changé.  Il  veut  seulement  Ipie 
tettx  qU*elle  engage  soient  obligés  et  cohtfaignablés  de  la 
même  rtiaUièrë  qUe  s'ils  avaient  cbntrafeté  un  cttange ,  W- 
lérieurement  à  la  lettre.  On  peut  donc^  par  la  lettre  de 
change^  opérer  une  cession  de  créance,  le  payement  du 
pfilt  d'une  vente,  une  dation  in  solutum,  etc.  Mais  alors, 
uneittôyalîon  s'opère  (n"  248-255),  et  il  n'y  à  plus  dé 
cessioia^  plus  de  dation  en  payement,  etc.  ;  il  y  a  lèltrè  de 
tïhttnge,  eisciusive  de  tout  autre  contrat.  Je  ne  puis,  en  et 
ffet,  VôUs  devoir  la  même  somme  et  à  titre  de  change  et  à 
un  autre  titre,  pas  plus  que  vous  ne  pouvez  me^  devoir  leS 
mêmeô  '  1  ^000  fr.  à  titre  d'achat  et  à  titre  de  prêt, . 

26?.  —  0u^est-ce  donc  qui  impliquerait,  daùiô  tes  dis* 
positions  du  Code,  une  cession  de  créance  ou  la  transmis- 
sioft  de  quelque  autre  chose?  ^ 

Serait-ce  l'obligation  faite  au  tiretïrdéf  gâi'âritir  Tàccep- 
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tation  (art  118)..  Mais  Taoceplation  qu'il  garaptit  n'e$t 
ni  de  Tâssence  du  contrat,  ni  de  Tessence  de  la  icitre;  elle 
est  seulement^  et  seulement  à  la  charge  du  tireur,  ex  na- 
ture coniractûs,  l'usage,  et  la  loi,  qui  n'est  que.la  traduc- 
tion de  l'usage,  l'ayant  ainsi  voulu  (1).  Sans  l'açceptaiion, 
la  letlre  de  ohange  est  parfaite,  et  accomplit  sa  fin.  Que 
iait  donc  l'acceptation?  Elle  donne  au  porteur  un  débiteur 
de  plus»  Or,  ce  droit  du  porteur,  d'où  naît-il?  De  la  ces- 
sion d'une  créance  due  ou  censée  due  par  le  tiré?  En  au- 
cune manière.  Son  droit  nait  uniquement  du  fait  de  l'ac^ 
eeptation.  Que  l'accepteur  doive  ou  ne  doive  pas  au  tireur^ 
il  n'en  devient  pas  moins  l'obligé  personnel  du  porteur 
(V.  infrà,  n"  284). 

Serait-ce  l'obligation  faite  au  tireur  de  pourvoir  à  la 
provision,  art.  115?  Voyons  donc  ce  que  signifie  cet  ar 
ticle  dans  la  théorie  de  la  lettre  de  change  ? 

Su  mdme  temps  qu'elle  impose  des  obligations  au  ti- 
reur et  au  preneur,  elle  propose  au  tiré,  qui  n'y  contracte 
p^,  Un  naandat  de  solvendo;  la  formule  d'un  ordre  d( 


\\  L'kccéptatioh  n'est  wnfe  cottééqtience  ni  directe  ttl  firlueiliB  de 
là  letire  de  ehange.  Foyei  n'est  pas  le  syaoïayoïe  di^acœ^tes,  et  payez. 
Le  coinmerce,  en  général,  use  peu  de  l'acceptation  ;  rarement  elle 
est  demandée,  et  presque  toujours  elle  est  i*efusée.  Un  grand  nom- 
bre de  traites  sont  wo/i  acceptables.  On  ne  fait  guère  ecceplfer  «Jhe 
lorsqu'il  existe  une  convention  expresse.  Dans  les  circulaires  adres- 
sées à  leurs  correspondants,  les  banquiers  stipulent  que  les  traitas 
fournies  sur  eux  ne  seront  pas  acceptables,  et  que  celles  qui  le  se- 
raient, seront  précédées  d'une  couverture. 

Il  y  a  quelques  années,  une  proposition  fut  faiid  à  lai  Chaaibfe 
des  députés  par  le  haut  commerce  de  Paris:  •  \ 

«  Lorsque  la  lettre  de  change  est  qualifiée  mandat  de  change  dans 
«  le  corps  du  titre,  l'acceplalion  ne  peut  être  exigée.  Le  mandat  de 
a  chan;2^e  ne  petit  être  protesté  faute  d'acceptation.  )» 

Laproposition  n'eut  pas  de  suite.  Le  trésor  publiû  en  eût  éprouvé 
Vfio  perte  trop  considérable. 
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payement  en  est  l'expression  littérale  (l)  :  TfCLhefe  ht- 
hil  qliudesi  quant  mandare  alicui  ut  solvat  (DeTiirri, 
Disput.  2/g.  6vï^'26).   ..  '  -r 

Or,  le  tiré  se  chargera-t-il  d' exécuter  cet  ordre  dû  ti- 
reur? De  quelle  mçinière,  à  quelles  conditions?  C'est  liiè 
affaire  à  régler  entre  eux  seuls.  Lé  bénéficiaire  où  le  por- 
teur peut  bien  requérir  râcccptatîon,   si  la  lettré  est 
acceptable;  l'acceptation  donnée,  il  acquiert  un  débitétHr 
déplus,  et  ce  débiteur  s'engage  m  solidum.  Mais  là  si^ 
limite  le  droit  du  preneur  ou  du  porteur;  il  ne  peut  s'en — 
quérir,  fli  si  la  j)ro vision  existe,  ni  en  quelles  valeurs.  IB. 
a  seulejment  la  facnlté  de  demander  caution,  quand  1^ 
tiré  reÇusç  d'accepter  (art.  120).  Libre  donc  aii  tiréiii-e* 
au  tiré  Aq  pourvoir  {%)   au  payement  suivant  ié'  liidrfe 
dont  ils  conviennent.  Nul  n'est  en  droit  de  lé  leut"'pi[^é'fe 
crire.   .     . .  _  .,.'"*'."   '  ' 

Tantôt  le  tiré  paye  à  découvert;  tantôt  il  porté  en 
compte  courant  le  montant  de  la  traite;  souvent  il  se 
rembQUi;se  sur  le  produit  dé  recouvrements  qui  lui  sbiit 
commis;  d'autres  fois,  il  est  nanti  de  marchandises  con- 
signées, oubien  de  connaissen^ents,  etc.  (V.  suprà^  ri**  25^). 

La  provision,  conçime  on  le  voit,  lorsqu'elle  doit  être 
faite,  dépend  uniquement  de  la  volonté  et  des  relations 
du  tireur  avec  le  tiré.   «Comment  séra-t-elle  faite?  c'est 

r 

(ij        SiraèhouTgj  /ci" onoril  i835.  Bon  pour  Fr.  3,00é. 

Le  premier  juillet  prochain,  il  vou?  plaira  payer  en  votre  viHe 
{ou  au  domicile  de  tçï)  à  Jacob,  fils  d'André,  ou  ordre,  la  somme  de 
trois  naille  francs,  valeur  reçue  en  houblons,  suivant  avis  de 

Deslaurier. 
'   A  madamB  veuve  Lehoucher  et  Ehclé^  brasseurs, 
au  Lion-^d^Or,  faubourg  SainUEellier,       Rennes, 

(t)  Ce  mot  providere  est  un  terme  technique  dans  le  langage  des 
cambistes  (V.  Raphaël  do  Turri/^Disput.  3,  Pr(>legom,,  n°  15).  H 
signifie,  en  général,  tout  moyen  de  procurer  le  payement  ordonné* 
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^  une  affaire  qui  les  regarde;  le  vendeur  n*a  point  à 
fs'en  mêler,  du  moins  en  principe  :  SOBicbevXraffanf  unb 
ber  Xrajfat  fid)  ^ieriiber  t^erflanbigen,  \)at  bct  ^n^abcv  br6 
SBc^fete  ttjcnigflen^  in  bev  5lcgcl  nid^t  ju  untevfu(i)en* 
(Daniels^ /oc.  c/^.^p.  55).  (1). 

JEUe  est  une  conséquence,  non  de  la  lettre  en  tant  qu'elle 
crée  ou  constate  une  obligation  du  tireur  envers  le  pre- 
jûeur,  DQais  de  la  lettre  en  tant  qu'elle  contient  tin  rfiaridat 
^qui  peut  devenir  un  contrat  de  mandat  entre  le  tireur  et 
Jie  tiré.  «  Entre  le  tireur  et  le  tiré,  dit  le  même  auteur,  la 
i«  lettre  n'a  que  les  effets  d'un  mandat,  que  le  tiré  accom- 
«  plit  en  acceptant  et  en  payant  à  Téchéance  :  Untevbem 
■£vajfanten  unb  Xvaffatcn  l)at  bcv  SKcc^fcl  nuv  bic  SÔir^ 
tungen  eincv  25oUmad)t,  bic  ba-  Scjogenc  babuvrf)  crfiiUt, 
baê  ev  il^n  anuimmt  unb  bel  23evfalljcit  au^ja^lt.  (Daniels, 
p.  306,230.) 

L'art.  H  5  ne  dit  pas  autre  chose.  C'est  la  traduction 
législatée  d'une  maxime  bien  connue  en  matière  de  ihan- 
dat  :  Mandans  aliquid  fieri^  ex  naturâ  mandati  ihtèlUgi- 
tur  obligatus  ad  providendam  pecuniam  liecessariam  pro 
implemento  mandati {N .  t.  2,  n°221).  '  '  -- « 
En  résul tat,  le  tireur  s'oblige  :  .  '      .    .  - 

Envers  le  preneur,  à  lui  faire  payer,  où  à  lui  Teriibour- 
,ser  le  montant  de  la  lettre  de  change;       •      i  «^       .  -^ 
Envers  le  tiré,  à  lui  en  faire  la  provision  v'    ■'  "  '  • 
Et  la  provision  n'est  que  le  moyen  convenu  entre  le 
tireur  et  le  tiré  de  pouvoir  au  payement. 

268. —Néanmoins,  en  un  seul  cas,  le  porteur  peut 

(1)  Nous  citons  souvent  M.  Daniels,  dont  Vaùtorité  est  grande, 
parce  qu'il  fut  une  des  lumières  de  notre  Cour  dé  cassation  (V.  notre 
t.  2,  p*  il 5),  et  que  son  ouvrage  rappelle  ou  commente  des  dispo- 
sitions de  notre  Code, 
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exiger  la  preuve  de  l'existence  de  la  provision  :  c'e$t 
lorsqu'il  tî'a  pas  fait  le  hécessaire,  c'est-à-dire  quand  il  a 
négligé  de  remplir  les  diligences  prescrites,  ou  de  les 
remplir  à  temps.  Alors  s'élève  la  question  de  savoir  s'il  a 
ou  non  un  recours  contre  le  tireur.  Or,  déchéance  du  por- 
teur (art.  168,  170),  si,  à  l'échéance,  il  y  avait  provision 
ch8«  le  tiré,  et  la  preuve  qu'elle  y  existait  incombe  natu- 
rellement au  tireur. 

Vuilà  où  s'applique  la  disposition  de  l'art.  116,  dispo- 
sition, du  reste,  fort  incomplète  (1).^ 

Nous  disons  incomplète.  En  effet,  quand  la  dette  du 
tiré  ne  serait  pas  une  somme  égale  au  montant'de  la  let- 
tre, il  y  aurait  provision  pro  parte  debùh  En  outre,  la. 
pr:)\idion  n'est  pas  nécessairement  une  somme  due  parla 
tiré  au  tireur;  elle  peut  équivalemment  consister  en  effet» 
à  recouvrer,  en  marchandises,  etc.,  en  un  simple  crédit. 

Or,  de  quelle  nature  ost  la  provision  faite  chez  le  tiré? 
Ce  n'est  pas,  au  cas  d'un  protêt  tardif,  une  question  ift'' 
différente  entre  le  porteur  et  le  tireur. 

Soit  la  provision  en  une  remise  d'espèces  faîte  au  tiré, 
ou  en  tihe  créance  due  par  lui,  et  qu'il  tombe  en  faillite 
avant  T échéance,  la  provision  n'est-elle  pas  détrûiîe?  Le 
porteur,  malgré  l'irrégularité  du  protêt,  ne  conser^e4-il 
pas  son  recoiirs  contre  le  tireur? 

Soit  la  provision  en  marchandises  consignées  eu  tiré; 
dans  la  même  hypothèse  de  la  faillite  de  ce  tiré;  les  mar- 
chandises peuvent  n'y  être  pas  englobées,  et  rester  re- 
vendicablés.  Que  cette  provision,  d'abord  suffisante,  se 


(l)  «  U  y  a  provision,  poi'te  Viui.  \i^,  ai,  àrécl?éauc«  vie  lalt^Ure 
«  ào  change,  celui  sur  qui  elie  est  fournie  était  redevable  au  tireur, 
«  ou  à  celui  pour  compte  de  qui  elle  est  tirée,  d'uu>  somme  au 
<(  jnoins  égale  au  montant  de  la  lettre  de  change.  » 
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détériore,  le  porteur,  quj  n'a  pas  protesté  à  tepaps,  qe 
sera-t-il  pas  (déchu  de  son  recours  .ver§  le  tireur  adratam 
ieterioris  ?  Ne  supporlera-t-il  pas  aussi  l'effet  de  la  baisse 
^ryenue  depuis  i'échéance? 

Ces  hypothèses  et  d'autres  qui  peuvent  se  présenter 
pe  sont  pas  prévues  par  l'art.  \  16,  lequel  .ne  statpe  que 
pour  le  ca5  où  la  provision  consiste  en  une  somm^  due  par 
le  tiré, 

Qu^.nt  à  Fart.  117  ,  on  sait  que  c'est  une  disposition 
obscure,  fausse,  inutile,  supprimée  par  les  art,  168  et  170 
4u  Code  de  commerce.  Il  ept  ainsi  conçu  : 
«  L'acceptation  suppose  ja  provisipii. 
«  Elle  en  établit  la  preuve  à  l'égard  des  en^Jossejirs, 
a  Soit  qu'il  y  ait  ou  non  acceptation,  le  tireur  seul  est 
«  tepu  de  prouver,  en  pas  de  dénégjatioq,  que  ceux  sur 
t  qui  I^  lettre  était  tirée  avaient  provisipR  à  l'ép^éancô; 
«^inqn,  il  est  tenu  de  la  garantir,  quoique  }p  protêt  ait 
^  été  fait  après  les  délais  fués,  » 

Jure  veteri,  les  endosseurs  ^taiçnt  tenus  envers  çeujc 
au  pfofit  de  qui  ils  avaient  passé  leur  ordre,  précisément 
aux  mêmes  garantjçs  que  le  tireur,  ^Is  n'i^tfiLi^ntjpçis  moins 
obligés  que  lui  de  prouver  l'existepce  de  laprpyi^pupptre 
les  mains  du  tiré,  au  jour  de.  l-écliéapcQ,  G'e^Jt  1^.  dispo- 
sition de  l'art,  16,  tit.  5,  dq^'édjtjde  lôJS^.YpulO'ilt  j?jo- 
(jiifier  cette  loi  dans  ce  qu'elle  avait  d'injuste,^  l'égi^rfi  des 
endosseurs,  le  Code  a  répandu  de  robsçurité  surcptte  ma 
tière  par  la  rédaction  ambiguë  de  l'art,  1  \  7.,  dj^pp;^itiQn 
inintelligible  pour  qui  ne  sait  pas.  le  mot  4e  cett^éftigme. 
«  L'acceptation  suppose  la  provision.  » 
A-t-on  voulu  dire  que  l'acceptation  fait  preuve  ou  pré- 
somption de  la  provision  ?  mais  à  l'égard  de  qui? 

Du  tireur?  La  proposition  est  fausse;  car,  loiu  que  le 
tiré  qui  accepte  ou  paye,  apU  réputé  avpir  reçu^provi- 


dé^ùfiest-fl  iiêceVablë  à  iîédfinèt'  'là'^gatatittei  'éW'fdffrtbti'r 
dfe*^^i*ôùver  qu'il  n^àvaît  pks  proVisWrt'îi  ti^artJ^Tîrqd»' 
cl'àiremëntqueh'on."   ^- •'•■-•■•  ■■*-    .«..::•;■;,{,.    'viu-.lr.i  Mi 
^^vracce^Mion'eft  établît  îàptéuvè^ 

' '<5é  t)àf  agrsiphe'a-tMl  vôulà  dire  qoe;  r  dcc^^^ 
l^éiiVé  dé  !à  proVisiôn ,  *  f  àccëptefiir  hë '  peut  ëe' «jjr*^t6î^ 
céhti-é  les'èndoteéëurs'de  l'iBixfecption  nàn  îiUmètâM'^p^ 
€tmiœli\  est'  lâ  répétition  Inutile  fet  Vicieuse  de  l-âirt:  iSï!^ 
-  SJgiiSfie-t-îl,  et  telle  paraît  ëft  avoir  été  l'îi^teÀtî(Jn'i]f^i^ 
ftiitivé,'iqilé  le  porteur' qui  n'a  pas  fait' lè^-né^îèBÉrtrè^  à— 
téttips,  '^t  sdns  récl}urs  con'tré  reiidbfe?iètlr;'^ârcëfqaè^Fàc— 
cëiJtà'tloEl  étèfelît'f  éxîsteï^e  (ie'làprt)viè{ôftt  G^est  ùfr^éëns 
faux  et  cojidamné  parles  art.  168,  170; carv 'qtf il  yîâiîWl* 
non  acceptation,  qu'il  y  ait  ou  non  provision,  libération 
fcOWplèle  de  Tendossedr,  lôt  déctiéânèe  du  porteur  j^nîîln'a 
^â'fliit  sesdîli^coô  à  ternes  (-168]' 4'7î0)ji»':'n    .ù 

€  Soit  qu'il  y  ait  ou  non  aceeptationf^tdtirëuï^etCi/.» 
s<  €fe  i)àragi?âpbé>,^^  pour Ip  nioïnB  inMti|c,i  lest irempteo#|)ar 
Tart.  170.' '■'=»'''''•■''  ':"^--:-'-'2-".  ^.'  '»^-  ♦rr^iTi-'Cn  i;.  7^tV;q^'i 
>^^lDari8!s«)tt'ti  2>  p4 '334,  M;=/Vîricen8'eîpttqa©^)d?a0rès 

des^vt;  168,  4170,  mgeaftto'fadiatioiiîdeà  g§^.ifrel''2<te 
l'art.  H  7  et  un  changement  dans  le  §  3.  OncanvinifMr 
tt,'  àu'Mmnthémtht',--^'mnh on' oublia  i^7â'/à&^,'iîd te 
tfefta:'  phrases  ;  désormam  tnsiffmfiànte&  y  )i?©/ii^  i  re^éfè&i  «Dr 
kdiard d' indmre  en  erreur  ^eiiXi^ui  ^  cKerchmii^um^W' 
position  applicable.  .^       .^  \^>w.  \v 


i  I 


'^  26^.-^  La  lettre  de  change  n'ayabt  pour  fin^^e  lâirô- 
tïiifie^'iïAcisomme  d'argent}  d'un 'lien:  on  un  aatr^ika^  »èt 


de  la  lettre,  ou  qu'il  en  deviendra  prftpfjjétéfJRBtj^^à,  l'éf^ 
Ct^4a^[yî?,i«ye:??t|a,it§j?.l4^  ^çxitea  préQédfinJ93(e^.^jianiinés 
n'autorisent  certainement  point  une  pareille  .CQifplasiçn , 
Pft%plRSr]/qiUfti|p6  énonqa^ons  léga^esjjde,  :^^^^ 
S(W»iWient  nViCOjndijit  pas.davaiita^  q^  ppétçj^ila 

d^uir.^4^^aï:t.,,136  et  149.  qui  ^pntî(iua>oift^r^.,^e,^qç;ij9c 
qpe  ies^a-rrêts.  ne  manquent  jaipaiô  ^e  vinep,  Ij.j^  ^itoff^^ 
.«M^tîlfi^'Çouç  idei  cassatiQ^i,  iqueJa.prpYi^iofj.d'wîfl^ettre 
,«  diei  çdiaog!^{  appaptient^au  poç^^^^  foi,qui,^4fl^ 

.«>^8(i^i.|dei  ç^tjteipiropm^téîpaartle  seul  .f^t.dft  Ij^dçisse- 
,it.,iAe#jt»i>(aTrêt^,d^;3,£>qAti,83)^,,tf^Yî[iqri*^ 

«  La  propriété  idîan0:'iettre'<te(çhftngie^  s^;|Bîto3jn»et]|ia?  la 

«..voiejdejl'ehd.(ls^eflaient»,|-K,;j:  non  l-o  lir.  /  H'i.'p  jjol' 

ij  rPom^.ÇÉCirar-ea^ùw^^  q^i^,it«|aut  se 

reporter  au  moment  de  la  négociation  primitive^)  V  t  ..     ' 

cô^Ij*oïbqiîe!iriatireaiK:délîvri3/:s^;ôt^i)^  g-S  prçuièiir^i^c'est 

«onùïife  sfileûtcréècp^tfeft-atteivik^n^qnçU^pî^pXj ^  rtiqu'il 

'éi  feût^pk^  yo'tîdreiMClette;idéliyi:woe  (éqmpctle  ^jw«nr 

tI(Jfisèînent.'^v'^>  .'-  ?  •'  -u  ^  w-Mn^^fir»!''  mr  jo  Tî  î-  .jiis , 

>  -  Quaaid\^Vs©n  îtdur()le  preneut -e;Tfîo36a^v1«x\l«ittfÇx^  un 

*roisièil]:e  iitdividiis  ^Xidiiir-ci  NàsNun\quatrii^iiçv(0t^^^ 

•cegsiir©mBnt)v  de  q^âis^tii >t^aBsr«et^il^la^p]?Opriâikd?^^â?c 

est  summa  rei.  e'\V^\>.V\\v\v\\i  s\v>\ w  -  ^ - . 

C'est'  d'abord  la   propriété  de  la   lettre  elle-même 

"(arti  43|6)vc'6fit^4^dir6/dutitïe!Ur.é<lju^i3|)>>^^tu4ui^    le 

^emi^  pditeun  pounrp^  $e»l  m  pR^ntQràp»y*fnWit;  pourra 


m  pRorrooMMiiRciAu-i . 

seul  :être  valablement  payé,  seuldenneruQ  acquit  T^/lable/ 
comme  le  porteur  d'uo  connaissement,  peut  seul  valables 
mçnt  décharger  celui  du  capitainev  yendoesement  lui 
transmet  doue  toute  l'utilité  du  titre,  instrumentdu  paite» 
'  mmt  qu'il  a  le  droit  et  le  devoir  de  requérir* îi  l'eitcluifton 
deipus  autres,  .       > .    .  ;.     .. 

Mai^,  outre  le  mandat  de  payer,  la  lettre  expriu^e^  de 
U  ppift  du  tireur,  la  reconnaissance  d'avoir  reçu  la/  valeur 
de  la  Somme  qui  y  est  énoneée,  et  cette  reconnaissance^ 
implique  Tobligation  qui,  au  reste,  lui  est  imposée  parla  Ipi^^ 
de  rembourser  cette  somme ,  plus  le  rechange  et  les  frais^. 
si  le  tiré  refuse  de  payer.  La  lettre  constitue  donc  une  <ielt^ 
aiîtlve  du  preneur  contre  le  tireur,  contractée  pai"  Celm4  ^ 
S0U5  )a  condition  suspensive  si  la  lettre  revient pirétestée  ^ 
Voilà  )a  créance  dont  l'endossement  impliqué  la  (ié§ — 
sîôn,  et  cette  créance-là  a  sa  cause  exprimée  dans  là  lettV!^ 
dont  le  porteur  eét  propriétaire  ;  '  ^ 

Et,  comme  chaque  endosseur  est  tenu  envei^s  la  p'éi- 
sb'nb^  à  laquelle  il  a  passé  son  ordre,  aux  mêmes  garanties 
que  le  tireur,  il  s'ensuit  que^  subrogé  au;ç  droits  et  açtîbiis^ 
de  son  propre  endosseur,  le  dernier  porteur  Teist  par  cela 
même,  tant  envers  les  endosseurs  précédents,  c^é  cofttfe 
le  tireur,  qui,' en  réalité,  est  lepremierendosSeur.ËTl  outre, 
'  ^obàquè  endosseur  s'oblige  lui-même  eii  créant  au  profit  de 
son  subrogé  iiii  ordre  de  payement  dont  il  garantit  réexé- 
cution. Or,  toutes  ces  obligations  sont  cessible^,  foutes 
sont  cédées  par  l'endossement  régulier  et  la' tradition  de 
la  lettre,  et  toutes  ont  au^si  leur  cause  e,J^primé.e  dan^  les 
endossements  respectifs. 

Au  lieu  de  voir  dans  la  lettre  de  change  et  dans  l'endos- 
sement les  effets  que  la  lettre  et  l'endossement  produisent 
en  réalité,  les  arrêts  jugent  que  la  simple  remise  delà  lettre 
.  3M.  preneur  lui  ti'ansmet,  çt  que,  par  r^edosç^ment,  il 
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transmet  luHméme  à  son  substitué,  celui-ci  au  subsé* 
quent,  etc..,,  soit  la  propriété  d'une  chose  du  tireui^  chez  le 
tiré,  où  ce  tireur  peut  ne  rien  avoir,  soit  une  créance  de 
celui-ci  sur  le  tiré  auquel  il  peut  devoir  un  million  et  plus, 
cequinedétruirait  en  rien  l'essence  de  la  lettre;  tout  cela, 
sans  que  cette  lettre  exprime  en  aucune  manière  l'exis- 
tence ni  le  transport  de  la  prétendue  propriété  ou  de  la 
prétendue  créance  !  Il  y  a  donc  dans  ces  arrêts  (nterpré-4 
tation  fautive  et  fausse  application  de  l'art.  136.  On  y 
prend  une  chose  pour  une  autre. 

271 ,  —  Cela  devient  évident  surtout,  quand  on  voit  la 
Cour  suprême  reconnaître,  contre  le  principe  p(^é  da^is 
l'arrêt  du  22  novembre  1 830,  que  le  tireur  demeure p^çr 
priétaire  de  la  provision... p  jusqu'au  jçur  de  t échéance 
.  (arrêt*  des  3  février  et  7  décembre  183â)*  U  n'e^t  <Jo.np 
pas  tenu  de  la  faire  avant  cette  époque,  et,  3'i|  T*  feitç, 
libre  à  lui  d'en  di^o^r  jusqu'à  ce  temp** 

Singulière  créance  cédée,  qui  peut,  ^  la  volonté  4^^  cé- 
dant, être  ou  ne  pa§  être  ! 

Singulière  cession  où  le  cédant  fait  at  défait  ad  libitim 
le  débiteur  cédé! 

Singulier  cessionnaire  qui  ne  saurait  dire  ce  qu'est  la 
créance  ou  la  chose  cédée,  quid^  quale^  quantumque  sitj  ni 
même  en  affirmer  Texistence  présente  ou  future  l 

On  verra  dans  le  numéro  suivant  comment,  sana  y,  ré- 
pondre, la  Cour  met  ces  objections  à  l'écart. 

2®  La  somme  d'ar^nt,  objet  de  la  lettre  de  ehange,  ne  s'identifie  pas 
avec  la  provision,  moyen  de  payement. 

272.  — La  jurisprudence  affirme  ou  présuppose  Tiden- 
tité  de  la  somme  à  payer  et  de  la  provision  (1  )•  C'est  une 

-      (I)  «  Le  tireur  transmet  au  preneur  la  propriété  de  la  somme 


4atQ  :   JÛROIT  COMMERCIAL. 

feççqndp  çrreur,  d'autant  plus  dangereuse,  qu-ellç^est  une 
su^t^j^^lP»  confusion  du  contrat  avec  la  lettre  de  change^ 
iB^.yient  h  l'appui  de  la  première  Wieur.       .  .     ,    , 

.'   <''^.     ...!......••.  o .-    AUerius  sic  \  : 

o)h:  Altéra  posait  opem. :     .. 

'  !n'oùs  disons  que  c'est  une  erreur.  En  effet,  aulrié'dst  là 
^bmméà'payet,  autre,  la  provision  de  cette  sonimeJ  Celle- 
là^  est  T  objet  dé  l'obligation  contractée  par  le  contrat; 
celle-ci,  là  suite  du  mandat  de  payer  donné  difectemieWt 
daiis  lu  lettré  par  le  tireur  au  tiré  (1).  . 

'  lié  tireur  doit  au  preneur  où  devra  au  porteur,  par  cela 
"^èùl  qu'il  s'est  engagé  à  payer  au  preneur  ou  à  son  ordre 
lih'é  somme  chbz  le  tiré,  dont  il  a  reçu  la  valeur.  Le  ^îré 
ne  sei*à  engagé  envers  le  tireur  qu^autant  qu'il  protnetté, 
aVèc  où' sans  provision,  d'exécuter  son  ordre.  Or,  ces  deux 
c/hllîgaltiOns  sont  loin  d'être  identiques  ;  elles  he  sontcbntrati- 
'ijéë^  ni  entre  tes  mêmes  personnel,  ni  sur  lemême  objet.  Lfe 
Hiôntahf  de  là  traite,  qui  ne  peut  être  autre  chose  qu'une 
sommé d' argent,  n'est  pas  la  provision,  laquelle  peut  consis- 
ter en  marchandises,  en  un  article  de  compte  courant,  en  un 


^^f^jqé^éfijj^dput  il  est  ^nu  de  fair^  la  provision^  Té^héance^  d*pù  il 
«  suit  que  le  preneur  est  propriétaire  de  lâ  provision,  et  peutTexi- 
'"'a  gér'à  cè  litre,  si  elle  èlïfetè  àuk/mskins  ^utiré  'au  triôment  "âe 
'^W  r^eh^ancie:  J»  (Arrêts  des  22  r^OTèmbre,1830,  15  février,  <83»v)^:  \ . 
.-^^^f«Jk^ dater  du  Jot'*r,4P.;l'é,ch,éaiice^  le  porteur  a  djfoit.à  la  spijime 
«  (fj^ui^e,  trouvent  litre  de  provision  entre  les  mains  du  tiré),  comme 
«prpprléVairô  de  cette  somme  en  vertu  de  la  traite,  p\ii!squ'è\re  est 
'«lachdsè  à  M  cédée,  par  lui  payée  et  envoyée  par  fton  cédaut  pôUr 
ijw.)lB>,êti^  remise.  9  (Arrêt deis. H. (<Jvrier  1835.)  .:    ,.  ;^     ,  .. 

.^ç^^fJLdi:  pj["9 vision  d'une  lettre,  de  chçinge  appartient,  en  droit,  au 
«  porteur;  de  1)0 n ne  foi,  qui  s'en  trouve  saisi  par 'l'endossement.'» 
''fKTrmsJ^iîévrîièrfS&Ô,  i&^  ^^^V  '      ''"       • 

•'iJ{i)  UriilÎLOïé  nibiiialiud.est  niai  mandareaUclui  Mtsolvat  {fie  Tuprf, 
JjHa5at.,;2,q,^,.Q9^2^,^    j  ,,  .h;  -;,.;.;  :,  :^.  ..-      ,-,.  ..  ..  •.„-., 
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sirtipfe  crédit.  Donc,  pas  d'assimilatioh  possible,' lii  (Jùttiif  S 
la  chose,  rtîqaantaux  personnes,  ni  quant  aux  obligktidn*. 
Si,  vous  devant  1,000  fr.,  je  charge  Rôboam  dè'Vboô 
les  payer  le  15  de  ce  mois,  en  lui  remettant  soit  2,000  fr. 
en  marchandises,  soit,  pour  couverture,  un  billet  à  ordre 
de,3i0Qû  fr.  que  Jaicquesm'a  négocié,  ou  toute,  autre/Va- 
leiur,»qui,  affirmerait  sérieusement  quQ  ces  marchandises^ 
ce  billet  à  ordre,  ces  valeurs,  qualescumque  fuerint,  ver 
jMré^entent  votre  créance,  et  que,  par  cette  fiction,  elles 
sont  devenues,  le  1 5  du  mois,  votre  propriété?  Si  je  vous 
dpis  le.  prix  de  marchandises  que  v.ous  m'avez  Y€ind(,ies, 
ou  si  vous  m'êtes  débiteur  des  marchandises  dont  jp  vous 
<^i  payé  le  prix,  qui  oserait  soutenir  que  ce  prix  représep.^p 
les  marchandises,  et  vice  versât  et  que  nous  sommpsde- 
,yenus  propriétaires,  vous  du  prix,  moi  des  marphapdise^,? 
.I)e  telles  fictions  sont  inconnues  dans  le  droit,  et  nviUq^^- 
cessité  ne  les  légitime.  La  dette  de  la  marchandise  et,  \^ 
dette  idu  prix  sont  bien  corrélatives;  mais  elles  n'ent.§oj:|t 
pas  moins  très-distinctes,  longé  diversa  çst  um ab  aliq..,, ., 

{[■/■'  '  •■•.••••.>.■.     t.  ;,•';  .-'r..  i-r"'^  'j  iî 

3°  L'obligation  ne  saurait  être  convertie  en  un  mode  d'acquérir. 

273.  —  Quahd  les  art.  711,  1138  et  1583  dd  Gode 
Napoléon  disent  que  la  propriété  des  biens  s'acquierLet  ^e 
transmet  par  P effet  des  obligtaiions^  que  T obligation  de 
livrer  la  chose  rend  le  créancier  propriétaire,  qùt  Impro- 
priété est  acquise  de  droit  à  V acheteur,  à  V égard  du  ven- 
deur^ dès  qu'on  est  convenu  de  la  chose  et  dupria:^j\e^t 
clair  que  les  lois  ne  s'expriment  ainsi  que  pour  te  cas  où 
la  chose  est  un  corps  certain  et  déterminé.  Nous  l'avons 
prouvé,  suprày  n°  149  (affaire  Peyramont),  et  M.  Trop- 
long  en  avait  fait,  avant  nous,  une  démonstration  à  la- 
quelle il  n'y  a  rien  à  répondre.  Il  n'est  pas  permis  d'ad- 
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mtttrr  (Qu'une  loi  ait  entendu  disposer  contre  là  nwtïfe  dos 
«hOfte»,  votiloir  rimposfiible  î  Non  ôp&ri^t  jUs  ctmtê  êû- 
lumniart,  rlêpte  i)efba  captart,  sedquâ  mente  fuiddécitur 
ûnimtxdvertere contenu [U 19, h.,Adèxhïb.).  Cependant, 
piu»  un  arrôt  du  3  février  1835,  la  Cour  suprême  a  Jugé 
que  la  seule  obligation  de  livrer  unethose  incertaine  est 
litt  moyen  d'acquérir  la  propriété  de  cette  chose.  G'ett  àlfer 
tt//rrf /f?éf,  et  franchir  la  limite  du  possiblBi 
'  «  Attendu^  dit  l'arrêt,  que  le  contrat  de  change  a  pbur 
4. effet  la  cession  d'Une  somme  que  le  tireur  s'engage  h. 
«  faire  trouver  au  porteur  che«  le  tiré.  • 

Or,  quoi  de  plus  indéterminé  qu'une  somme  d'argent, 
geûm^,  quantttas!  Comment  peut  s'en  faire  la  transtiiis- 
sion?  Comment? 

t  Si  par  la  nature  d'un  tel  contrat,  contlnw  l'arrêt^  le 
«  tireur  demeure  propriétaire  de  la  provision  (ou  de  la 
\  somme  par  lui  cédée  et  fournie  pour  eu  assurer  le  paye- 
k  ment)^  jusqu'au  jour  de  l'échéance,  c'est  que  latradi- 
t  tion;  réelle  ne  s'opérant  qu'à  cette  époque  par  le  paye* 
«  ment  de  la  traite,  il  est  juste  et  nécessaire  que  cette 
»  provision  soit  jusque-là  aux  risques  et  périls  duHrêhr.» 

Malgré  son  obligation  de  livrer  ou  payer,  le  tireur 
demeure  donc  propriétaire  de  la  somme^provision  jusqu'à 
'échéance.  Pourquoi  propriétaire?  Parce  que  la  tradition 
de  ta  somme  ne  doit  s'opérer  qu'à  cette  époque,  €i  ique, 
sans  une  numération  effective,  il.  est  impossible  qu'elle 
appartienne  au  porteur.  €onséquemment ,  ti  r^rt^m^  il 
faut  qu'elle  reste  in  bonà  du  tireur  ou  m  èonù  du  tiré^ 
àttx  risques  de  l'un  ou  de  rautre% 

.  Comment,  à  l'échéance,  devîeiidra^-dJe  (a  ppoptiété 
du  preneur  ?  C'est  te  que  l'arrêt  explique  en  ces  t^nQ(2eg: 

1 A  dater  du  jour  de  l'échéance,  le  porteur  a  droit  à  la 
ft  §omme  (qui  se  trouve  à  titre  depfx)vimon  ^trsi  Je»  ttmos 
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idu  tiré),  comme  propriétaire  de  cette  sommci  en  Vertu 
t  de  la  traite,  puisqu'elle  est  la  chose  à  lui  cédée,  par  lui 
<  pft^e,  et  envoyée  paf  son  cédant  pour  lui  être  remise*  « 

Aii>si,  h  réchéance,  leis  rôles  changent  subitement; 
Jusque-lè>  le  tireur  a»  conservé  la  propriété  parce  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  tradition;  à  l'échéance,  il  n'y  en  a  pas  da* 
vnintage,  et  néanmoins  le  preneur  se  transforme  tout  à 
coup  en  propriétaire! 

:  La  tradition  nécessaire,  il  n'y  a  qu'un  instant^  cesse 
éoudainement  de  l'être,  et,  sans  elle,  la  transmissionde 
la  propriété  s'opère  à  la  minute.  D'où  vient  cet  effet  ma  • 
gique? 

De  l'échéance?  Mais  l'échéance  n'est  que  le  moment  où 
la  dette  devient  exigible.  ^  ^  ^ 

De  la  faillite?  Mais  la  faillite  saisit  et  laisse  les  ehoses 
en  l'état 

Du  dépôt  de  la  somme-provisioii  cheiB  le  tiré?  Mftis^  m 
ce  dépôt  est  régulier,  et  il  continue  d'appartenir  aa  dé- 
posant, ou  il  est  irrégulier,  et  il  est  la  chose  du  déptïsi- 
taire*  ■  ■    b  ■  -  ■^■  ■. 

Où  est  donc  la  raison  suprême  du  <  changeiûenlî  Le 
porteur,  dit  l'arrêt,  a  droit  à  la  somm^-provisioh'j  éoWlme 
propriétaire  de  cette  somme,  en  vertu  de  la  traite^  part* 
qu'elile  est  la  chose  àiuicédéev^tc»*.'         V  ' 

Mais,  avant  l'échéance,  la  somme-provision  était  toiit 
cela,  et  le  porteur  n'en  avait,  ni  n'en  pouvait  avoir  la  pro- 
priété. Or,  depuis,  nul  changement,  si  ce  n'est  la  faillite 
du  tireur,  laquelle  a  invariabiement  fixé  les  droiu  de  tous 
dans  l'état  où  ils  se  trouvaient  >la  vdlk  dMJuj^ment  déchu 
raiif{\),  époque  à  laquelle,  ^jr  ct^/icîe^^^'ij,  le  porteur  n'é- 
tait: pas  propriétaire.  '      i  M> 

(\)  V.  \.  ^^  de  la  FaiUitie:.  ;■     '    '■  '  r         - 


cW4  '-mëi^  kibkWk^AW 

-G  hDonb  41  de  porteur»  né  devièndïiait  ^  ^iipflétafeii  ^'vitaé 
ipaw^ltJtéd'atgentmohnaVé<ïu^6Â 

créancier,  ^^îl  h'^btWnîsôHpayeiïierii'a^t  j!* 
^rtlaèseV  que  parce  <iii^iPtefit  i^ouis'-e'ntéiïdtf^tfàÀ^  fari'ét^ue 
4fe!5  ciréàhèïerâ  36nVa^à'^is^iftkiè^&  dû  faH'K;  et'teim^'coifaiïfe 
I^H^eP^éclïtëi-feësbblîg^âiîûrt^'"  "      ■''"  '  '■'  ^■''  '^^^ ""^^^'^^^^ 

L>-«74:i-^  Vient  'enfin' 'T'\àrt;-î4&^^^  Cèiuî-cîrp^^ieM^ïiï 
ïiè  permet  '  pis- (î^^aôtitêr  que;  î^  'prbvisfôtf  ii'k][iiiàf  tîeiiiî^ 
é*d\idVèîTiéirf'âtt  porteur'  AMa  véî^iïê;  he'ïe*(ïft-4l^'p^^ 
tioétfefe  iéttî^egVîïi^ïS  iHë'sàppt^^^  clkirèmdîif.  Ex^àniï^^^ 

^Cétt  SO,  tit;  5)'uâédl^sfe^M'tonçu^^ .^^^-i-.^.'.kizo  1 
^'^  ^Lëé  Mlets  de'  cttaTJgë;  ^pa^^^^^^ 
"if^iioïnmé,  ne  éèroAt  >^pike1s  ap^  i  ktitfel'eiicire 

u'-^tf  îl  f  eût  ùtf  tr^8p(^V  ^i|iiifiè^'à1fs'hW  stiiitVa^^^^ 
«  porteur,  ou  à  ordre  (1).» 

I^Q.ydM&né  ê^iOrdiie^iettQuetj^'aie  kaqspQité  eeihill^à  Jaôqaes} 


un  billet  de  change  à  ordre,  causé  i^out  la  lettre  fournie;  au  seconrféïiÇ 
lj^^Ite'ti^feu^^■qti^^sti&c^l*aifaùP^^^^^ 

dre,  causé  j;)our  la  lettre  à  fournir^  ei  ces  deux  billelâWnéj|ocMèSft 
par  renâ(!>^e:rtiëfal^;^'é\k»faê^à^}otrfa*lîÙÏ^^  'Sili- 
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Jacques  n'en  swfi)paa:irj^)utépfopriétairef  bien;  qa'iliious 
$jK^  £^,$igmr)eiî  iQitriao^ori*  Il  ne  s'agit  iciini  dlioduc- 
JjiQi^vpi4i^,dé4uaU^  Led^exte  e$t  positi£;it.s-iax|)djD|e 
^  t^YPl^lQrji]^.:  j[q, reste  pi^riétaira  du  billet  dont  j!ai 
souscriti Jte  i^att$pprt t  !  et,  Bi -vous.  payez.^sJacques».  vms 
^iVi^a  p^,yal?^içwent(,payé...En  d'autres  terme» j  le 
Ji[a4;ç?ppjjï,fi$t jJpfepdu,.ie|t^/§'il^est fait». il  estinul.  .•^ .:  ..n. .^rj 
,,.,C^^^çîsj;  poifftant  pas. là,  ce  que. le  législateur. avait ;^ 
[^  YQ^lon|.é  de\  .dir^,,  U,  vp^lait,(iire  ,que^  ai  1^  biUiSt.dl^ 
change  est  fait  à  ordre,  vous  p,^  ppujvez  .opi)()$içr  àJapquu^s 
les  exceptions  que  vous  pourriez  m'opposer  à  moi-même, 
sj^e  jÇ|ç,lijij,,eu^3e,  pa^  f^^  (de ,  traaisporJ,,  ou.3Î  je  li^i^sse 
Jafli,  et.qji'il',y9,us  pûi  ;^ignifié  le,  traa§ppjrt.d',ua.  l?yi(Sjt4p 
^sji^e^j^iQ^çfm^ii  à  ordre  (1).  Voilà  dau^  queUens,,  Wn^ 
Oh^i^hir,  1a  |)réfii^ipn,  dp  .se§  terijies^ .  l,a  disposition  pv^ir 
i^^'Ju^^  .IpuJQu^'SjBntenduQ  C?)-  Ppur^upi  ic^la?  C^est  ique 
l'expression  .de  la  loi  ,^endai;tjQaal, sj^.pegisée,  ^(^^  q^.,  ' 
çomiflig,  le,  disajlt  M^rlip.  deyan^  la  Gpur  des  çaçs^iqn,  le 
^  pjuviôse  an  ^  (3j ,  il  en  estdfi  r interprétation^  de^  iois 
^ommfi  de  F  interprétation  ^es  contrat^.  J)j[i  ^^Ipit  <^pnc  y 

jp;^nce&étalentlç&,m^pies  q^^pour  1^  l^tt^e,  de<q)iange.j§ixf^]fti|cles 
dé  l'édil  étaient  consacrés  à  la  réglementation  de  ces  effets.  Si*  le 
Coêé'-û^éi  faîf  point  Aieîrtîion,  ce  n'^eèt  liar  qu'il  àiïèïiténdù  ife 
prosqiirel;  c'est. ipdree 'que' 46pui5  kngtainpéik  étaient  tombés  éh 
désuétude. 

Nous  ne  parlerons  que  du  billet  de  change  à  ordre,  parce  que  les 
|>illets  de  change ^u,î)prtei;,rn*é^ienjtii?(e;S{qu^^        en  usagj&^Cyrf  Ho- 

(A)  J^Y^J^t  rédit.de  167.3^  l'ji^sffgô  s'éiait  intripi^uit  de  .^rapçférer  1^ 
|iiïei&  46  change  p^r.la  y^pi^^dei .l 'qndoss^i^^çiijt,  alo^3  na^fla^jgp^j jÇ0§ 
|iilletjS,  ja'âUient^pas.con^e,çfio]in^s  è^  Ç/i  yflulutjtboijp  ,ç^ 


(-3)  V,  le  comnjepte^ire  de  Jpusse  sur  l'art.,  30,  tit*  5,  ,de;.rprdon7 
îiancçdeJ673,    .  ' ,  ,  ,."  ;',  ;.\  .' .    ",..,.  :i\,  *,/.,./.....- •'.:„.     ...;. 

T.  y.  •      '  30 


4#6  .^  «UrOît  Ci)MM«»CfA4;i  î 

'(pil^i^ë  Vattacher  >aiiiâehd  Uttérat  dée.  tormei^  ilAi^cn, 

-''«itvbM  iâit  Doneaa,  e^t  toole  danssoo  totéritioiL  Elle  b^tst 

4i  pftê>  lee  1^  ei^  écrHf  maiis^^  qtie  leii^Uateor (a  T^Hd^, 

-^^M^ëcfii» non  jagèmentîB'ieoliça et  â))pTO(Mé;;0l^eattir>fo- 

^^  Wnté'fieule  èbli^ilejugei^  :  In  legiiM  "èent^tùt^tbtum 

fkei$4  ^m  mim  k$  9$t  qwd  êcriptimiMi  sédqmilêgif' 

'  iktér,  mluUi  \et  ftiodjudiew  tuo  jïrniMit  %t  r^cëpir^^et 

iiî'i  ^iW:-^VM  itiéprisë,  anftlôgue  à  celle  ôommiâsiiâ^His 
>%^!^dabiiOn  de  rartide'cité'de  rédif;  B'eirt  gtisséè 
'  «Sdftctibft  <Je  notf &  «art-^  4  40.  Ce:  cp»  parachevé  Hmiâ- 
nJogleiteâdcTO  fois,  e*€rti  que  l'une  lel'VmtTtontirééip" 
^Himtleinème objeti'IyB législateur  de  167 S^rdutaitdke 
-q^inv^^qtiaBd' to  blHet  de  >  change  ^st  fait  à  ordre/ niÉllè^- 
iomjj^om  n-estoppMabk^w  pmrteor^  jdttchef  du  spusotip- 
^»Ddin%  niidftB  eiKlossears  >ou  porteura^qcii  se^iopitadcédé, 
ijl^tîe'^ët  flfiséijcô^ue  vo^ihit  expriioer  leiégÊslateor  de4  8^, 
quant  à  la  lettre  de  change.  Mais  sesjeajkr^sioBsbàtinal 
2r|»iic|uii«a^.0»ée^ioon»iieleb  expressioiiB  de  rahdèn  UgiA- 
ë^^tëup ^Voient ,mali traduit  la  siennei  et  cépienddnf jil) y 
ièkyaft  là  ïm'iSô/?ary;  liant  il  est  vrai  couMné  ori4*ia  si  bfen 
^idW^^  qdé-  la'  perfection h^ist p^s  de'  ce  monde,  tt  ftiiitiditoc 
♦Bfaitfe  attJourd'htti&iFégard  4e  -lîotre  «urt;  f  49  ce^ofon 
v&t^ttti^efaiSNà/UégaW  départ.  :50,ta;  «y^dç  Féai|tv  e»ie- 
Oiéhérdï^lesi motifs' pov^  fé^it&c  d^fis  s6Yi  intentîoh^;  oàr, 
'^tèâ0()l%«ifië  foid^y là<6ti  el^tf irrfenti^m  de  la  lo^'ià ésllà^lbi : 
'^'Wk^  tès^'ëstquc^l^rJptiimmi,  sed gudd le^diorjudSno 

oinraTO-^'AiiiiQeqpi'fftnsfflWœ'.R»  phlaigifaiideni^îlité  dèMa 
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lettre  4^  cbaoge,  c'est  sa  transmissibilité  par  le  simple 
èridosteement,  et,  jure-  v€tert\  la  même  uUlité  s'attachait 
«â  bolet  de  change,  poturta  qu'il  fût  créé  à  ordre.  Sop^ 
p(i&ez  qa.ime  lettre  de  diange  puisse  être  saisie  entre  le 
-A^ns»  da  pùrtetir,  et  à  rkistant  même  tou$  ses  avantages 
N^sont'pôrduBw  Pacnexemple,  de  quel  discrédit  ïie  seraitr^lle 
|^>ft^ppéey  si  un  endosseur  qui  Ta  eiidos&ée  irrégulière 
mjeItt^^o«lxenyer&  quifon  cessionnaire  n'a  pas  rempli  Ifes 
po^tioaal  convenues  entre  eux,  pouvait  en  arrêter  la 
transmission,  ou  en  paralysejç  le  payeiûent  aux  mpiinsdu 
porteur,  sous  le  prétexte  que  le  cessionnaire  n'a  pu  trans- 
^i^U'^  plus  de  droite: que  n'en  avait  son  cédant?  Par 
isjqemple  eoQpre,  qu'un  tireur  ait  fait  crédit  de  la  valeur 
~jde  Ift  tettreen  passant  icette  valeur  en  compte,  il  ne  feu! 
-  ^itô  que  ce  tireur  puisse  ea  empêcher  ta  négociation,  ni 
cesser!  d'être. garant  envers  le  porteur,  sous  le  prétexte 
-;qa'4)iD!n'A^|iulalui' truismettré  qù^avèc  toutes  les  exeep- 
-c^hmsque  le  tireur  pourrait  opposer  au  preneur  si  celpi-ci 
. i»' Feût  pas  eiïdçssée,  citm  omni  causa;  ni  que  le  tiré 
/;|ittiisei,>  en  ftùcone^Éiaxuère,  ejreîper  contre  le  porteur  du 
•r:chefde.»on^édaat<  -  /-'Àr  /•?.(••••''  '"••'  •  ''}•  •'  '-  ■'• 
;  1-  Ijï  lettre  létantci^c  4  ^t»'rfrè,leSiâctioii^  les  ex?ceptions 
/  dies  signataires  les  unsi  contre  tes  autres,  ne  doivent  pas 
faire  cAetacleà  sa  n^odabilîté.  Tout  porteur  est  saisi 
.d^iroblig^ticn  consfitiiée  par  kulettre,  et  des  obligations 
»!  dei>garanti]iï  contractées  t>ar  les  endosseurs  précédents, 
-jsaoas  qii'ôh  fJuisèe  tui,  opposer  la  règle  :  Nemo  pkis  Jtâis 
. .  in  almnft  ifmsferm  fotesî  gutd^  ipsehâbet^  ni  l'art.  1 690 
dJUi€6de  Na^pôlébn/.Qopfederart.  iO&  dé  la  Coutume  de 
NvParis;  Il  és^,  créancier  comme  si,  id§s  l'origine,  il. eût 
contracté  directement  avec  le  débiteur  qui  a  créé  la  dette. 
Or,  avant  et  depuis  l'édit  de  1 673,  des  diflBcultés  s'étaient 
.îélévéôsï.sur  (tBsop^iatdij  Ces  difficiles  çouviaient  regaître 


soûsile  Cbdè-'  Dtt  jû^  Mt  i^Sbii  (fcll'Sefàit'â^^cf^l 
ptfUhair  létctour.  '"  '•'■"l  ■'  "''■  --'•■■ -^''^^^  ^'■''^  .'0  .-jai) 
D'un  àùlré  èôté;  iî  tfdiÉ  pàs  été  pès^le;'ïl'àtfiyrf^él^' 
ittjuste^  d'asstôèttii' le  payéiii-  d'une  lètti^'lflé-'èliàiii^'iu 
droit  ititTOdtrit    pour' la'  validité  des  pk^ëmiéhtë'  ^JJ^^ 
hA'  12^9  dii  Cbde  Nàpoléori.  Vti  là'himi|lièM^èà^^-^v 
dôssëiftettfe,  et  là  diversité  déslikcc  parc6iiWii'biâ^4  tèM^/ . 
lë'tiré  ri^à  àtiduh'  rribyen  (ïë  Vérifiet  Vicfefitàé  ^y^feié^â-' 
tâiies;  ni  la  vérité  dés  signatctfes,  éni  i^mbiitaintffe'^rfé 
dtes  ôMres.  ïl  lui  suffit  Iqùéi' cette  sérife  né  isoît'paâ  iiilëi'- 
rwnpùë.      ■       •'■■■'■  ■    •■    ''■■■  ■  .■   "    ■■■•""  '■'''■'''■"I- 

'De'  ce  qui  précfedé,  il  résulte  que  ik  firëur  èi^ 'àbï^ 
efivèrs  tout  porteur  dé  ï'oriJreJ  Ciela  résulté  aàéa"âe' 
l'art.  145,  d'après 'lequel  celui  qui  ïiàyè-^iie'fetft^liite 
change  à  son  échéance,  et  sans  opposition;  éstf^i'é^tÂifé 
valablement  libéré. 

'Mais comment ei^itilèréh<»  langage {iré'As et c^ââs 
qui  feôhtiént  taht-à  la  M  ^ttfék&dà  iii'cMît,  comriié'iiiit^' 
Faber,  qu'aucune  action  du  tireur  contre  lé 'prénëitf;''d<ï'i 
de  quelques  signataires!  cbtiti'e  d?  autres  i5igiïàfâ,ïrës,'*ni'lès 
exbéptibris  qui  poUiraient  ^  Érè  opposables,  riè'feâlMeliilà-' 
lettrt  dé  diàhge  entre  les  triains  du  p6rtèi!h''?''L'a^*ï^tf- 
légi^fàteiir  iivaî»  éh  vaitt-feàisaVé  de'lefàife;'rèlitiiëittèiA'' 
au  billet  de  change,  eh  édicla.atsousîa  (biiritilë  ûelH^bii^-' 
trahi^sstkm  de  là  prépriété  dé  cëbilfet;  s^tt  il'éllàSt'pf" 
confectionné  à  ordre.  Lé  nouvèà\i  législàtëûr'i-Wriifiiéaî'" 
réosei  en  édifetant  sbiis  la'fornffurè  dé  VoJ!^^ààr^'&&Û'-^ 
l'art:  149  ainsi  COhçui-  «  ïl  n'teét  àdftiiè'd'bppbsîtnAi'  àù-'' 
«  p»yeHieilt  qu'en  cas  dé:  perte  de  la  îettrèl  tlè  'ëbirièlé';  du  ' 
«  de  .la  faillite  du  pûrteiir  »?'   :      '-    •  -' jI  m  ,jm;,i.ij 

277. '^€et  article,  ait-on,JèWé toute  diffibûlté.'^  CbiiçU 
en  termes  négatifs,  il  est  essentiellement  limitatiJt'Ôn  îni"' 


I^dçp:  H^t^pe, ^,  n]iç^.  autre  iç^ .qiw,  çem^.gq'il  (rf^. 
cise.  Ôf,  ces  seuls  cas  sont  la  perte  de  la;leUre  et  l^l^^lr-, 

^ifÈi  <?}lRfîti^9*?ssef?eo,li;d^éÇMlier|S^^Me;jv>j:^ei^  ci?  4 
pjrfg)f^ilfé,i^^^,J^^g(r:Qvm^rf,  fi}\i?J\(a^  ^jpute,;!,«„Pçi|rquQJ; 
.  l'^irJj^  ^4i9,djM;ipe.t-il,f^fifirtefir,h^.o^  d6;$'oppo;5ef,ai^^ 
t^^pi^f  )Ç;'e;s|t,,poijçr,jeajpêcher  ,c[U|b,  I^  p|-ftvjaj9^.,j^uj:i 

*--8Hfi(tei%flPes,  U-en  est  de:ïp^e  dç^  CféaftQiq-^  ^Mr> 
«porteur/ Si,  dans  le  cas  de  la  faillite  de  cedernipr.,^. 
«;Jsjl(fSW,|)e^weli  c|e  s^^pp^p^^ipaypwent,  ,o;est.p8tFpe 
«„^uç,||,/aiWi|ijÇ,,4e,leur  dél?it§ttT  le*  a-.çaiaijj.dé  tpuSj^o 
«^o^^^.jft,  ,p^r  coflçéqu^qt,!  çUi  <lr<»ti  exclusif;  qi;i'}I  -  ayc^'i 


»ac>,  l'r    ^:r   ■'■{],  -    ■:   ■,y:i[r,!V^ 


?Mh  rT>.^Wif  xQi,çjw,fey?e)î>pnf»prwfr^  nptçefépoÇjSfirà 
lajiPB^fl^jçe  (^€jctioniAWUS,x<<lÇwn^;CQmrnencer  parréT^p 
PflBdpfiA-^seçpi^v.  -îr:.-,;.  ,!b  f  .■;••■„•.  '.'M   II.  •  ■    .  ..i-;^ 

g^4te^g|j^wNWift;ffPMViH¥fl»^fc»^,i»entJe  pré^O 

clj^flgçg'qufmtpt,  l'9i^T^,çh4e.^m  .pirfii^ei^,Hpp..  ci^ajçp^j 
quSvftVi|fle.î(^lq«r,flpe  ^f  4r)é  tPP?*^^e!PM,4^Pt  '9PUHlWï;r> 

le,fipi^y^cp)ju§ifl^,  Ift  fÇftfle,  nipel}fi^q4j^  p^ii^  qji^/i 
créance,  ni  la  transmission  d>uc<j^ç($t,BirpBpéjtéjli9reli^3 

^^^a^n{\^%i>ii(iùl  JfiocnolloU(i'j^.^o  J?.o  li  .fcîiiJiyùa  aouna)  «a 


rendosfiementi  le  prenev  ne  p&aâ  itktiéMitat^%iëim  éjb^ 
stitué,^  m  dem€ep$i€[aQ  ce  qu'il  a  reçu  lui^ttitoie^'aiii 
papier  de  créé'i  et  vme  wiiii^uip&rÉ&MélA&é^^  î»  .HtuaoD 
£n  veuMQ  faire  une  vei»te  à  iivter^*  laurentè  ^Ij&t^^r 
d'une  chose  fongibsle  (et  riqn  ne  l'est  ping  tqfle'JfargaÉk 
monnayé)  n'en  transmet  la  propiiété' que  iipiaiidrpeëè 
chose  est  i^MQfiptée,  pesée  oti  mesarée^  Cela;  eist>de  priii^ 
(dpe,  niéme  dans  la  vente  ciirite  (V«  ^(^sréiv.i^  t49)v^il9 
principe  e^  inëhranliible,  car  il  est  fondée  aariau  vitêfm» 
des  choses.  Cknaomeiit  croire  que  le  €ode  ait  eu  rinlfnisiGp 
d'y  déroger  idans  l'art.  149,  quand  toute  son  éccmomiè 
sur  la  revendication  a  pour  premier  fondement  èa  néeessité 
de  la  tradition,  alors  même  que  la  chosp  est  imcoiipscerïr 
tain  et  déterminé  ?  Comment  admettre  qu'il  dit  lea  rinlQ^r 
tien  d'altérer  l'essence  des  contra,t§  (ce  qui  p'est^Mniniûinfi 
grave),  en  tr^insformant  un  mandat  de  payen  donné  à  un 
tiers  par  le  tireur,  en  une  .cession  de  ci:téanc^,.otiieH3l9t 
transmission  d'usie  propriété  qtielconquev:;aii  profU-d'ufi 
porteur,  simplex.  nuntius^  qui  n'y  stipule  pas?'  Si  do«c 
l'art.  449  signifiait  ce  qu'on  lui  isii  cfire,.ilJàm:aii*iHiaI 
exprimé  la  pensée  du  législateur. 

â79.  —  La  pretniènâ  diçposition  de  xîette idd  nepirô- 
sente  aucune  dpiculté.  Il  est  trèehrnaturel  ;  que  le  portddr 
qui  a  perdu  la  Jettre  ait.  le  droji  de.s'of^ser  à  ce  que,  eD 
empruntant  son  liom,  celui  qui  l'ia,  tmuvée  nm  volée  pui^ 
en  recevoir  le  HKHitent.  ;:!;.->:!«?,..;  vj; 

La  seconde  .disposition  n'est  paaiuiwsi.&cileà^i^ 
prendre..  •.■  ..  .       -.:==^ .  r,i:>..-  .•-••.;:■. y 

A  coup  surveileiie  signifie  pas,  on  vient  ;dé  le. prouinèr; 
que  les  créanciers  du  porteur  failli  peuvent  former  oppo- 
sition au  payement,  par  la  raison  qu'ils  sent«âiisis  de  tous 
les  droits  de  ce  porteur,  lequel  étfiit/]mfpfiéiairt^exehtnt 
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rçeonnftUf?e..  Saule^rneott  oa  en  iaduit  catlè  cQudèqfl&nc/è 
cofxutte  en  étaat  le  roptif»  <^t  même  le  motif  luûqbe.»  ^ .  ', 
;  Cependant ,  il  existe  uû  vrai  motif  de  Topposition  {fer^ 
ome  itux  er<éanciens«  Il  est  poissible  (ei  cette  fraude  (eât 
d»pli]0.  fréquentes  ^n  loatièrede  faillite)  que ,  porteur 
d^uûç  lettre  de  diange,  le  failli  l'ait,  ou  négociée  ^oa 
donnée  en  payement,  in  fraudem  creditorum ,  dans  un 
temps:  légalement  prohibé  ou  suspect  Posgiible  eDOore 
çie^  par  un  (ait  de  banqueroute  franduleiisei,  tt  aitiaoui^ 
trait  lalettreè  son  portefeuille,  en  vue  de  se  la  faire  pbyei^^ 
directement  ou  indirectement^  par  un  tiré  qui,  demeurant 
au  ioin ,  peut  ne  pas  le  connaître ,  ignorer  sa  faillite.  Si 
ks  créanders  ont  quelque  indice  de  ces  fraudes,  il  est  de 
toute  justice  que  leur  opposition  soit  admise. 

Voîià  le  double  motif  de  la  seconde  disposition  de  V^^ 
tîcle  149.  Ce  motif  ne  résulte  pas  d'inductions,  de  cpnjeè^ 
tures^  d'argumentations  hasctfdées  et  contraires:  aux 
rfe^es  du  droit.  C'est  un  motif  sérieux ,  fwidé  sur*  des 
textes  de  lois,  art.  446,  447,  501.  •   i         '. 

280.  —  Les  mêmes  motifs  existent  au  profit  des  créan- 
ciers du  tireur,  car  ce  failli  a  J)u,  liii  aussi,'fourïl}f  à  un 
tiers,  ou  lui  endosser  une  l^tre^e  change  dansFun  des 
cas  prévus  par  les  art.  446,  447,  ou  mênie  se  conptituQr, 
soit  par  la  1i*aite,  soit  par  l'endossement  de  la  traite^  dé- 
biteur d'une  somme  qu'il  ne  devait  pas^  fait  de  hajfiqttQr* 
route  frauduleuse,  (art.  561 .)  Ïianseh?fcc4me  de  ces  ciricon- 
stawces,  bien  certainement  les  créanciers  du  tireur  ont  le 
droit  de  former  opposition^  En  Viain  les  xréwciefs  dv 
porteur  obfecteraient*!ls  que  l'aiit*  149  ne  fait  inenlipn 
que  d'eux  seuls.  Ubieadem  ratio^  iài  idemjm^GBt  axiome 
de  drc^it  ^xprioie  ipelque  çhç;^  4^  H  juste  ^  de  :si  rjatipû- 


4»  .RDtt0Kr/QOM»f:BfiI>4iL83a 

Gn(Bappose  toujours  i^ila  Joi  l^ifttewÊ^i^  4'y  ,êé^  ^ijfor«if  ^i 
B'ii'est  doncipasîttn  jUg^  fiptt.retfu^ti.dï'flé»ettee^iLVpp!%f) 
sition  fèndée  dur  l'iUû  dfts^  naptKs  quç  pey^T  vgno^tg j^l^ft^t, 
qaUff;,  et , . ■  dans  iout^s .  Qça^ tttrcomtm^^^^mm^içm^^^ 
tnen ^  tesî  cnéaociersi  du  inieuriigiss^^] àMim)pfQime9i  * 

,.281. -TT  Au  resté,  lart.  149  avait  momspour  objet  dé 
designer  cçuîf  qui  ppurraiept  s  opposerai!  pftyeinent  a 
Iplftçe  de,çh,^ogç»  que  d'exçlur^  par  cetfQ  désjgjîàtion 
QÇjp;,doflt  les  oppositions  au  payement ^e^  |rovi)leraien^^ 
r^opopaie  légale  par  une  atteinte  au  principe  fondamen-^ 
ta|.  que  Je  portçur  est  tfjut  aussi  bien  propriétaire  de  la| 
rçpîîse'quei  sMl  l'eût  lo^m  directenaent  dutircun  On  vou^ 
lai^  çloijc  dirç  qjtje  le  jjréi  .^  ne  pourrait  jamais  opposer  au 
p^^teuy  jde  ja  lettre  aucune  exception   du  clierde  son  ce- 
dg^^t,  .et.que  les  cédants  antérieurs  ne  pourraient,  sous  au- 
cup,pi;éte^e,pas  plus  que  jç  tjreur,  mettre  obstacle  h  ce^ 
que  le  tiré  payâtji  ce  porteur.  Voilà  eu  quoi  le  ^nouveau  lé-' 
gfelateu^r  n'a  pas  été  plus  heureux  dans  la  rédaction  de 
l'art.   14Ô,  que  rancien  législateur  dans  la  rédaction  de 
l'art,  30,  tit.  5,  de  Inédit  de  1673.  Tous  les  deux  ont  dit* 
plusqu'ils  ute  voulaient  dire  (!)•  l4'!^tn'.^v^ii;.flas,^otepdyr 

(1)  Oii  sait  en  quelles  circonstances,  et  j^artjue^oVdte^  1b  Goded»*^ 
cômmércei  fut  fait,  "^n,  pour  mieux  dire,  4iApMviséh  i^œcrNàpoiôonr 
le  Grand,  il  n'y  avait  pas- à' invoquer  le  précepteJBoitîqiwdi  .v  vv.^\^ 
'■"  Hàtet-vcus  Imtemmiy  qùdqm  ordm  qui^vQusjmesssi^  :,  .  r, / 

lî  fallut  àùnc^  hâter  pnmptemênt,  Dé  là  peut-être  quelques dis^î 
positions  obscures  ou  inéuffli^antecj;  Nous:  en-^vioni^d^à'jfiigiisfê! 
quelques-unes  dans  le  cours  de'  cet  oUvragOi  :Mai^flj^ifir:ai(rai;[i^n 
tenir  à  celleà  qu!  isont  citée»  daai»  èe  ^vagraph%  V^^fett  I'atIi  USj 
dont  il  a  fallu  déterminer  le  sens  ^ruoe^  loi  sp^cia|e,^C0li«^4i»l 
19  mars  1817.     ■' ■  ■  '':■•    -V' ^'-i' ■.{■.'-!  oî.  rii^  ol  :Kih\'i  aiif^^  :.-:v^ip 


àèfeùdm^^t^  pt^ôprîëtdJf&>d*U3i!billetidé' change  nonrxTDnçui 
àwdi^i'dc^iÂîet  ce  bilte^ôèlb^  le  di^t  etlciS  fornjçB^i^» 
^iitëày  éii  néÀnïAbitis^j  kt&x^  ^iç  iittéralemàit  le  tufi 
défeîidatt;  D^  même ,  •  Si  f  &,i  passé'  raôn  oi dre  en  blanc  fc 
fesdqUâà'i'  'àôsUrément  V^rl 4&  n'a  pas  voulu'  m'ihterdirçf 
l6>d]^ît\dé\^voqtïep<<5e*mandai<,  et  defonaer  oppositioni 
à  ce  que  le  tiré  paye  aux  mains  de  mon  mandataire  révo^ 
mié.^  Si^  ma  femme  ou  mon  pupille  est  porteur  d'une  lettre 
qe  cj^'ange  ^dhue ,  assurément  encore  1'aVt!'  \i^  n'afpas 
eu  i^iriténtion  dé  m^ôter  le  droit  ou  de  m'^exettiptér  du  de- 
voir (fe  jnpl'bpposer  à  ce  que  le  tiré  paye  K.  ma  fétomè  *6ti'  â!â' 
miïiéùî'.  n  est  même  certahi  que,  si  je  ^îs  créariétèrdù 
poriéur,  e;.^,,p^^^     fermages,  je  puissâifeir-àri'ôtérlé  riibiï-- 
tant  delà  traité  échue,  aux  mains  de  celui  qui  doitlapaiyeK 
Ceîa'nè  troùtle  eii  rien  réconomie  de  ik  loi  sur  là  lettré  dé 
ciieihgé;  (^Vj^  opposition  est  déclarée  Vàlidéi^ 

eTque  je  suis  payé,  je  le  suis  comme  exér^antlies  drijits  de* 
nioh '  (^è'biteur  (art.  ^166  é^'^.  ) ,  et  c'est" Virïuelle^^ 
mërit  le  porteu;f  qûî  rcçôi^ï.  teperidànï,  entendez  judaïque-"' 
rneni  IVrt.  149,  et  toutes  ces'opppèitiohsfnekorit  inter- 
dites.'Telle  n*a  pu  être  rîntèntîon  dû  législateur;  cè^^èirait^ 
quelque  chose  d'absurdçXO* 

^jKtêriades,  il  hè  peàt  y  avèir  de  provision  qu'eu' i8S]^c'es,  it  de  phais; 
à  la  condition  que  la  somme  due  par  le  tiré  soit,  pour  le  moins,  égale 
amémèniant de  iaiettre  de  change;  en  sort^vque,  «fi  la  remise  ^^jitje 
suifl  porteur  est  de  3,000;  fjp-,  et.  que  le. Ur^  ne  doive  au  tireur  que 
2,999 fr.  99«.:i/2,.ien*y.airieil  à  prétendre 4-  ;  .  .    » 

Voyez  enisoM  ce  malheureux  article  117, 4ont  on  oublia  .d'opérer 
la^îsfcippFeësion  coûYenue,  et^qui  es(t  r^sté  là  comme  un  rébus  dont 
If^xpiication  est  remise :au;chal)iti»esuivaril..      .  ,  ;      .:  !     ,; 

nAJ4onitezà"c^la,  c<tome'le  dit  M*  Viûceqs  <t*.2j  p,  S15),  rembarras^ 
oùse  trouvaient  iesddibéranÈs  (les  Jrôdaçt^u^g  du  CqdQ).poHr  ré^ler.^ 
uki9màJtiére^ue  pmt  d*£ntre  eux  possédaient  Mm^  M  ivpu§  vous  oxpUi. 
querez  sans  peine  le  vice  de  rédaction  de  Tart.  149,        ;.;  ;    ,.   ♦:; 
<iyNiliil-^siqul]«d  Jte^ofitrùiii  tfllutQj^^rè^i^ljbQriWt  .qft^Pi  a*^^- 


474.  i]»R0l!F  OmUt^S^U^L^    a 

282L  -r-  Cette  inim\ion  {0od  le^ùlaim  volmf{)é>:m> 
miA  de  U  voir  à  découvi^t,  :  Assiiu:^  le  crécUt  c^^  la  JieUr^  - 
de  change,  en  interdisant  au  tiré  d'opposer  au  portçw^^iu^: 
Gune^  exceptions  qui  proviendraient  du  obéi  de  ^o.  ^ 
daot  (1),  et  défendre  auix  cédaeta  qui^o^t  préo^4  e». 
c^dantt  conuue  au  confectionnaire,  toute  actixm  q,Mu^owt 
cpiequitendraitÀ  empêcher  un  payement  (]pe chacun  4';^ux 
a  fanant!  m  solidum  par  l'ordre  qu'il  adonné  de  payer  (S)  t. 
tel  fut  le  but,  le  but  unique  (3)  de  Tart.  1 49w  S*y  o^^eupef 

dum^....  ideô  ratio  quœ  sumitur  ab  evitando  absurdo  sempe^^tîn 
jure  nostro  fortîssîma  omnium  est(Faber,  ad  leg.  5,1).,  De  sert?. eîp.J. 

<i)  IPtr  exempte,  offrir  de  proorcr  que  le  poKeur  n'a  Téfillittatow 
pas  payé  la  valeur,  et,  par  «uiie,  pséteodre  compenser  le  ly^anfatllf 
de  la  lettre  avec  ce  que  le  dermier  endosseur  djoU^  à  lui,  U^é.  ) 
.  (2)  Effectivement,  quelque  bien  fondée  que  pût  être  Tactfon  en 
«oî,  Tordre  de  payer  îa  renckaît  non  recevable,'  par  appUcatîôil  delà 
rè([^  :  Cuem  de  wktwne  tmetsittio^  eumdem  li^et^emréjpeUit  ëàbcepêifi^ 

p)  Ce  qui  le  prouve  bien,  c'e3t  qu'il  n'existe  audoâe  aucip  au- 
tre texte  qui  ait  essayé  de  formjuler  cç.s  probibitions^  absolument 
nécessaires  au  crédit  de  la  lettre  de  change. 

Pour  exprimer  l'inteniioa  de  ia  loi,  toute  fidfi  iutendOD^  et  tMi 
qve  son  intanticin,  il  ^«0)rait4e  dire  ; 

.  a  Le  propriétaire  qui  a  perdji  la  leUre  peut  former  oppoa^ti.on.^ 
«  payement;  nul  des  signataires  ne  le  peut,  lîî  le  tiré  opposera» 
«  porteur  aucune  exception  du  chef  de  wn  eédairt.  i* 

On  ne  doit  parler  ici  ni  de  la  faillite  du  porteur,  ni  de  lafàiUile 
.    4u  (tireur  :  .■-•':•./ 

Du  porteur,  car,  ses  créanciers  étant  saiisis  de  riLdmînietraXioxi.d^ 
tMs  biene  par  l'art.  441,  il  n'en  faut  aucun  autre  pour  les  aUtorisar 
àHaine.ce  qu'il  ferait  lui^mième  à  bon  droit,  s'il  n'avait  pa^  lailU^ 

Du  tireur,  parce  qu^  l'art.  1^67  du  ÇodieNapQJ^éoap^fmat  èlf^ 
créanciers  d'attaquer  en  leur  nom  persowi^l  les  actes  faits  par  leur  dé- 
Mewr  en  fraude  de  lewrs  droits;  que  1^  mêoie  antorisatioa  jéauUe 
des  art.  446,  447  et  591  du  Code  àa  commerce,  .et  que  Tc^pposôlilNi 
foroiée  en  lenur  propre  nom  ue  peut  afiaiUij^  le  «rédU  de  la  tetiUf  de 
chafige  dont  ils  ne  sont  jtas  ^gnataires^     , 

Or,  en  chaque  loi  m  qmd  ni$ni6.  l^  inutilUés  {l'y  isoni  pas  ^' 
plement  inutiles;  elles  y  <9at  du  4aa2ger,  et  Tart.  i0  fiu  oStp  m 
f«e«pte frappant  ...    'i  ....;.'-..■'..   :    i--.»!./ 


DES  ACHiÀTS  i £T  VEMYBS.  471^- 

de  la  provision,  c'eut  été  (qu^on  nous  pafiise  le  mot)'-Mve 
un  vrai  'Coq-d-^Fâne.  Oïi  n'y  devait  plus  songer  aprèsfe  §  2,  « 
titi  8,  iiv.  1  du  Codeu  •     ^^ 

Ainsi,  de  tous  les  articles  visés  dans  les  arrêts,  il  n'en^ 
est  aucun  qui  justifie  la  conciusion  qu'ils  en  tirent^  que  la; 
d^ivramce  de  la  lettre  de  change  au  preneur  toi  tranfifèr e^^ 
et  iq^e  chaque  endossement  régulier  transfère  à  clu^iu^^ 
cessionnaire  la  propriété  de  la  provision  si  elle  existe,  Giu^ 
vient  à  exister* 

283,  —  Mais,  dîra-t-on  peut-être,  qu'importe  l'erreur 
des  motifs,  si  d'ailleurs  la  jurisprudence  est  conforma  à  un 
principe  de  droit  ayant  force,  de  loi? 
~  Or,  quand  Boos  se  présente  à  payement  d'une  let- 
tre de  change  dont  il  vous  a  payé  la  valeur,  n^est-il 
pas  de  fait  que,  par  la  lettre  elle-même,  vous  av§z 
constitué  Boos  mandataire  m  rem  suam  (V.  M.  Vin- 
ceni^,  t,  2,  p.  238),  et  tout  à  la  fois  inandataife  in 
rem  ttdam?  Mandataire  m  rem  ^^iziani,  car,  s'il  en- 
caisse, il  aura  encaissé  pour  sa  propre  utilité  en  re^- 
cevant  une  somme  qui  lui  est  légitimement  due  ;  nian^ 
dataire  inremtmm,  puisqu'il  ai;u:a  .  encaÀ^  à^  yolre 
décharge  envers  lui  du  recours  qu'il  aurait  eu  cwitre 
vous  si,  n'étant  pas  payé,  il  eût  fait  protester,  et  vous 
eût  dénoncé  le  protêt  à  temps.  Or,  il  est  de  principe 
que  le  mandat  donné  à  quelqu'un  dans  son  propre 
intérêt  n'est  pas  révocable  :  Mandatum  in  rem  propriam 
revocari  non  pot  est  (Casareg.,  Disc.  39,  n**  9).  Il  é$t 
même  certain  que  la  faillite  postérieure  du  mandant  n'é- 
teint pas  un  tel  mandat  :  Mandatum  quod  non  est  in  rem 
propfmm,  per  subse^uentim  âecocfionem  révocatunï  ceh- 
setur  (Qasftreg.,  Disc.  4*r  n°  9)-i  Cela  est  vrai  surtout  du 
mandat  impliqué  dans  le  change  :  Mandatum  piûd^n^t 


p^^i9}pf  .aspççit,  sçjc^it  cl,ç,na,tufe^  ji,  séduir^  Cje^^^esl^Çiojjir-j^ 

et)  ^(,4;autre8 ,  parles,, ,  3^  tpjajp^^^;  l^  j?^^ 
pyi9Gjp,ei,(«ne:çes»ipp,,de!ei:éaace  ou  pi),^raçB^^      (lip  gro-„ 
pr^té>,^i^s9rt,dPjb^^>.,Jl^jui;^sj3^^^ 
iîtafli;tet»fcqJtt,;§e.pr4w^P  à,  p4y^qq^,,;g9i,  fajt  jçg^ 

an(;uj;jg(^5a^dafc;  l^^^^p^^  les^,^^lig&tioi;^,^gu'i^  a  contr^&j.,,, 
té^,p^r  le^ cwtJrat  Wï^me ,()f.  ff^r^,,.,'^':  26^^,  et ^ik.c1^m|^^ 
leuysj^  l9i4ui Wpos^..(ai"^\  L^i..  j.6^,  iÇ,?,|,  Én^^f^f^ls 
b^¥(4',«A.  oj^q^ftt  p9,ur,;,^x^PUter,;^  pijppf-e^j^pWi^l,-,^ 

^p;%^ye^rv.^,eat-ai|ia%ia^„,p§,,qi^f,n\e^t,,p,a^,yrai;,^^ 
diff^nç^^t ,  ,^ta/e,  !^rp  Jp,  prejjpiifj  oi^^p.^^^ibstitué,  ^et^., 

taire  m  rem  meam,  il  ne  suffit  pas  que  j'aie  ihierêt  à  ce 
qug^e^^r¥i^y,P0,a^tr^,,;^«^,j^^i]pe^^j^§ch^^^^^ 

-■(lob  il!  ïi3  '.'Myiijiiîo  ob  oiU'A  .'j':Jov,Jiioi;aoo  aj.ip  jubnfifa 
Wièimqmkf$impé^ri.nmip9^s^f/ci  loi  iui  .lii.iv  ,^(i(ia  j-  liurr.' 


ùiioiI-?ij'ij  ^$tM^ 


s^nf^^â'^tt  tïefy,  soit  'exêraté  pâf  èe  hlànd^^ 
mVïidktàî't^e  i^ri^m  A/ûy/2  eèt  cëlhî  ^uî'  gère  sa' iJfôjjW^ 

aciwnesy  idèrn  dickuf  iti  hû  actionibus  fièri  in  rëni  sn(ihi^ 
pfbcûraiôriTioà^^^^  ciû.,  lib.  I'5,(iàp.  44,  nM5)V'^ 

P^âr  éxéîhplé,;'Sàloffioh  nï'ayanf  vendu  èurh  scrijitù  ifoïi'i 
S^M  ^à^agTliot,''bai-Wun,  doïitje'^s  ai'  vcrbalt^rhèiit^; 
consenti  la  revente,  je  vous  remets  une  lettre  par  laqùdilè^/^ 
en'Vôdàl^chàrèèant  d*exii^r^ le  cheval,  Je' ^iè  îfriofï  vèii- 
dëur'âfe  vous  lé  livrer.  Danscétte  espèce  où  je  vous* àî' 
cédè^lè  fond  de  mon  droit  sûr  SalorrnoB,  Tàôttort  en'dé-^ - 
»  lîVFah'éé  rie  vous  àppartieïif  pas.  Elleéstrbbjet  du  mandat' • 
qù^^jfe  Vous  ai  donné  d'éxferèè'rciéttè'aeïîon.  €'est  dohc  éiï' l 
mon  nom  seul,  s'il  faut  kgîr^  que  voui§  pourrez  a^r;  et,  i 
pôiirikrii,  aussitôt  (^e  livré,  lé  cheval  Voùë  appartiendra 
incommùtâblemèht  (1).  Eii  uh  môt;1out  ceque  ràctidriâ*^' 
d'îjttîl.e  vous  regardé  :  Omnè  commoiMm\*  bicr^am^'  tt'' 
cofnmnàittrïi adteperiiriètXL.  4,  C. ,  Beprocwat.).  VoûS  ' 
êtes^pnebien  màn  procnraidr^  iH  rerri  tuctm.  Par  suite,  -' 
notre  contrat  de  vente  étant  parfait  soilgte^  rapport  dtt' 
lien  de  droit,  le  cheval  venant  à  périr  par  un  cas  f^rtoity'' 
Sâiomon  est  <^ifté  èriVers  hïof;']é  le  sliis  envers  vous, 'et 
voii^  ir en  restez  pas  riloihs 'rtiôti  dèftîteùr 'du  prix;  Tfeiy -^^ 
sonllës  conditions  et  le^  effets  de  la  pr^^ 
(jp^^ç^xii^m  in  rem su'àih.     '      '"    ''  '     ^'**    .../.,. 

M ars  en  "quoi  cette  proeuràtioii  ressémble^t-ellë  au 
mandat  que  contient  votre  lettre  de  change?  En  la  déli- 
vrant à  Boos,  vous  ne  lui  aveîs  Commis  ni  mandé  aueune» 
action  contre  Jacques.  Tout  ce  que  Boos  petit  fairé|;ârc?| 

quelqmet^.vyet  4? :<^F<iW,d^^.9.^^  ^^  4^^M^W  Ç^^.^,"f  WM,u?Çit?  vin ^P^^7  . 
ces,  en  lui  opposant  quelque  exception.  CesVuJ^eèonv^tiop  ildu^  ^^ 
ciaire,  très-licite. 


^îiôiiUm,  pfo^urvu  toufeeCms  que  la  fidipulatioa  île  V  \mMi 
pas  défendu  ou  prescriv  è'esbxdepa^éseiiter  la  lettjc^ 
-nMidat  à  racteptiatioD  idu  tiré^libm^  k^Bon\io\xFy^dldJC'' 
-ix^térôu^e'i^eioseryifiaiis  iqi:^  son  retus^  Texpose  2^  «la- 
cune action  qui  doive  ou  puisse  être  exercée  cont]:(D<iâit.(iii 
j^i^'liom-  Al  pk)rteiar^^  ni  en  .vbtie  noBiou.  Ëp  Mire,  A  les 
?  fiS^'tonrteâ^Jx  de  vinv  provision  de  kîtraite,  ont  iJéri, 
'  -Bobs»  11' eft  reste  pasmoins  rùixe  jcréancfer*       ;    ;  !  ,• . . 
'oft^'n'eit  idoifnd  point  da^^  pfbriiévii  y  aimémd  ^ii^p^rîlé 
complète,  entre  le  porteo^id'lihe  lettre  de  chaire»  efc; Je 

^:  @uè  i^'il  éteit^  permis  d^nvoqtb^r.  ici  ce.  que/  Cas^arj^ 
iâii>d<fprêtà  la  grosse  ou  change  xoaiitim^  la  mao^îipe 
^iMmdoMnifuod  iMsi  mcambio^  eÉc,),^^  neBism&^t 
'  pàtt  qaeileiprèmeor  aiti  été  chargé  :d-un  mandat)  m  4wm 
I  i  s^am:  Gela  exprnne  que  le  <U>ntra^  de.  tim^.  est^  ^u^,  Of^n- 
-iti^ât- èynaHagmalique;  paxiaM,::C^'  n'iài^l p\i  B^^fam^ 
<^^té  parole  eoncouiiâ  dexl!eàx;iiroIoa;it^f  ne  ipeut  sq  di^ii^iQia- 
'^  dre'  que  "par  le  mêioe  conjure .  tMiMhwitn  iàmfiaimfde 

.'iii(le$4;i4a.ilAe^^niaadme  du^êaae  auteur^vvéritableia^pt 
^•^ï{9^Këâfble^Àiiiotm<!questioR^  est  coUq^cûii*  L'iSN^eptnur 
^'»Jfl'^t'l!)as  lehu  de  ipayer^.  si,^  loc»  de  son  acoeptaticwiijQU 
^•<I^  dttpÀravaqtjleJbireor  avait  f&iiïu\p^  Ac(>spfims,n(m^^ne' 
mt^^^ittêfasipèrsoheresiifude  ienp<»e\a£^ept(itmnà^  {^it 
{'àiïVëâj  têqmtafti^it  ^^cribentis  ' deaoçtia^  (Diâc^,  ,jl$2, 
^ '-lîT 6) . îÇafearcgis m  cjonneda  riaisw.;^'j$stique  J^  cQpt^-at 
"^  de  ina^pdat  ne  se  forme  que  par.  X^Q^^U.\}m .  que  l^ipa^i- 

dataire  fait  du  mandat,  et  qu'il  est  essentiellenaent  re- 
-^"'(Jêfts -qtf  ara 'TOoraentf mêmef <!e rCj^^ 

parties  soient  capablesi;  deodorisaOte.injBptf )  i i^ns^  ^cla,, ,  pn 
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effets  leB  deux  tolooiès  ne  nament  se  lier»  Or^  le  tireur 
-filîtli  en  edt  inoftpable ,  non  ha  volunté. 
'  '  lia  mikxime  signifie  donc  i^ue  la  faillite  révcKiiie  1*  mw- 
dât^  et  c'est  aiMBÎce  que  porte  l'art  2003  da  Gocte  Na- 
*  poléôn.  : 

*  A  la  Yérité^  notre  art*  121  statae  que  :  c  L'accepteur 
ifih'eA:  pas  restituable  contre  soo  acceptation,  quaiid 
rmème  le  tireur  aurait  failli  àson  inau^  avaut  qiVileût 
'  i'a<^eepté.  »  Mais  cette  disposition  ne  dit  hi  ne  suppose 
qM  l^waÉklat  cofttinue  d'exister* 

Un  commerçant  qui  ne  peut  paa  prouver  qifosi  aBor- 

prié  do  extorqué  Bon  acceptation  par  dol  ou  par  violence^ 

Dd'dovt  point  être  admis  à  se  restituer^  et  cela  pour  deux 

'fAtemir  t  d'abord,  parce  que  la  faillite  du  mandant  est  \tn 

'M[!^B  fortiuft  qa^il  ne  lui  était  pas  imposable  de  prévoûr^et 

^qii'eri'aec^ep^taitt  sam  provision^  même  sans  cou vertores^  il 

^A'êté'niDind  prudent  qu'il  n^âvfrait  pu  et  dû  l'être;  laeon- 

ftancb  n'ekclut  pas  toute  prudence;  It  est  donc  dans  le  «cas 

^dé' la  règle  Quodfuissuâculpddamnum  sentit  y  nonvi- 

'  detùf^dammm  sentire.  En  second  Keu  (raison  niarchande 

et  proverbiale),  sMl  ne  doit  pas  selon  les  règles  du  droit 

sur  le  mandat,  il  doit  à  sa  signature.  C'est,  dans  le  com- 

'^ëtèè.ui^  article  de,foii  qu'il  faut  se  garder  d'^l^lir. 

4tlâiâf  rarti  12i  loi-^noêibe  est  la  confirmation. de  iâi  r^gle 

''^U^  la  fsLiilite  dâ  Urrar  révoque  son  mandat  &  Vég8tr4  de 

-'toefs  Bans  nùUe  eScception.  L'accepteur  trop  confiant,  qui 

*'tte  saYait  pas  la  faillite,  y  vient  conuile  simple  créancier, 

^^i^qtfil^soitihandataire  (teconteat  n'a  pii^se  former), 

^iYiftîsparceqrfil  a  commis  une  imprudence,  et  que,  ayant 

-îVolotitàirènlërit  signé,  il  doit  faire  honneur  à  sa  signature. 

^■'  '^Së.'i^'  lidiï'Vi'àiB'tJrîncSpes sur.  1* provision  âopt.4eye- 
'  hus'rart;flO'dtf€dd«hoUanaais.i   il  ; 
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«  Dans  aucun  cas  le  porteur  d'une  lettre  de  change 
«  protestée  n'a  droit  à  la  provision  faite  par  le  tireur  chez 
«  celui  sur  qui  elle  est  tirée  (1). 

«  Si  la  lettre  n'a  pas  été  acceptée,  la  provision  revien- 
«  dra  à  la  masse^  en  cas  de  faillite  du  tireur. 

«  En  cas  d'acceptation  (2),  la  provision  reste  au  tiré, 
«sauf  l'obligation  de  celui-ci  de  satisfaire  à  son  obliga- 
«  tion  vis-à-vis  du  porteur.  »  (Traduction  de  M.  Victor 
Foucher.  ) 

Si  ces  principes  ne  sont  pas  formulés  dans  les  nom- 
breux Codes  publiés  en  Europe  et  en  Amérique  depuis  la 
promulgation  du  nôtre,  on  les  y  observe  comme  consé- 
quences du  principe  universellement  reçu,  que  la  propriété 
des  corps  incertains  et  indéterminés  ne  se  transmet  pas 
nudis  pactis^  par  la  seule  pensée.  Nous  aurions  donc  en 
France  une  lettre  de  change  en  désharmonie  sur  un  point 
capital  avec  la  lettre  de  change  des  deux  hémisphères. 
Telle  n'a  pu  être  l'intention  de  législateurs  qui  expri- 
maient le  vœu  d'une  législation  uniforme'  pour  tous  les 
commerçants  du  monde. 

286.  —  En  définitive,  les  principes  du  droit  n'attri- 
buent pas  plus  la  propriété  de  la  provision  au  preneur,  à 
son  cessionnaire  ou  à  ses  sous-cessionnaires,  que  les 
textes  de  loi  d'où  la  jurisprudence  a  induit  cette  attri- 
bution. 

287.  —  Par  conséquent,  traduire  le  porteur  d'une  re- 


(l)Et  pourtant,  comme  notre  art.  115,  l'art.  106  du  Code  hollan- 
dais impose  au  tireur  le  devoir  de  faire  provision  chez  le  tiré. 

(2)  Bien  entendu  avant  la  faillite  du  tireur  connue  du  tiré.  V.  aussi 
l'ouvrage  précité  de  M.  Daniels,  p.  342,347,350. 
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mise,  le  créancier  d'une  quantité  d'argent  monnayé,  en 
propriétaire  hic  et  nùnc  ou  le  devenant  le  jour  de  l'é- 
chéance, soit  de  la  somme  à  recevoir,  soit  de  la  provision 
qui  en  assurerait  le  payement  intégral  ou  partiel,  ce  n*est, 
au  fond  des  choses,  que  lui  conférer  un  privilège  sous 
une  autre  dénomination,  A  l'état  latent  dans  les  arrêts  de 
1830  et  de  1832,  ce  privilège  apparaît,  d'une  manière 
sensible,  dans  ceux  de  1835,  1836  et  Î850. 

Posons  donc  nettement  la  question.  Ce  sera  d'ailleurs 
la  débarrasser  de  toute  cette  logomachie  doctrinale  som- 
mairement rappelée  n"  258,  V.  g.,  du  privilège  m(>râ'/^ 
m^/i^  justifié,  ou  d'un  créancier  sut  generis  qui,  sans  pré- 
tendre précisément  à  la  propriété,  a  cependant  voulu 
tiTt  plus  que  créancier  y  etc.,  etc.  Le  porteur  a-t-il  quelque 
droit  particulier  sur  la  provision,  oui  ou  non? 

La  loi  des  faillites  étant  éminemment  une  loi  d'égalité^ 
nulle  cause  de  préférence  pour  qui  que  ce  soit,  à  moins 
qu'elle  ne  résulte  du  gage,  de  la  rétention,  ou  du  privi- 
lège. Le  porteur  peut-il  se  placer  dans  une  de  ces  trois 
hypothèses  ? 

1  °  Point  de  gage  sans  contrat  de  gage  et  mise  en  pos- 
session du  créancier.  Or,  rien  de  cela  entre  le  tireur  et  le 
donneur  de  valeur. 

2**  Point  de  rétention,  car,  pour  retenir,  il  faut  détenir, 
et  le  porteur  ne  détient,  par  lui-même  ou  tout  autre,  ni  la 
provision,  ni  la  somme  à  remettre,  ou  remise. 

^"^  Pas  de  privilège,  car  nul  privilège  sans  un  texte;  le 
mot  lui-même  le  dit  :  priva  lex.  Ce  texte,  où  est-il?  L'ar- 
ticle 149?  Il  n'y  est  point  parlé  d'utfprivilège,  seulement 
on  veut  l'en  induire.  Or,  un  privilège  ne  se  crée  pas  plus 
par  des  inductions,  que  part  un  pacte  ou  un  fait  quel- 
conque. 

Donc  le  porteur  n'est  payé  par  préférence  à  la  masse 

T.  V.  31 
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que  parce  que  la  jurisprudence  suppose  àfriori,  ce  quî^ 
au  reste,  est  dit  en  toutes  lettres  dans  T^rêt  du  22  nor 
vembre  1830,  que  le$  créanciers  d'un  failli  le  représen-- 
tent,  sont  ses  ayants-cause^  erreur  capitale,  démontréie^ 
dans  notre  tome  6,  chap.  3,  et  sur  la  réfutation  de  laquelle 
i|0us  ne  reviendrons  pas  ici  (i). 

288,  —  Pour  résumer  toute  cette  discussion  de  pur 
^oit,  il  suffit  de  remonter  au  poirjt  de  départ,  au  crité- 
rium du  vrai,  les  définitions  données,  suprà^  n-'  262  et 
263,  du  contrat  et  de  la  lettre  de  change,  et  de  redifH^ 
avec  Scaccia,  Phoonsen,  Raphaël  d^  Turri  et  Casaregjg, 
l'homme  du  monde  la  plus  versé  qu'il  y  ait  jamais  eu  diiSP^ 
]p  contentieux  du  commercp  et  du  change: 

Le  seul  contrat  qui  intervienne  entre  le  tireur  et  le  prck- 
neur,  c'est  le  contrat  de  change.  Ce  contrat  n'en  implique 
aucun  autre;  unum est  cambium  (2). 

La  lettre  de  change  n'est  qu'un  ordre  de  payer,  dowé 
par  le  tireur  au  tiré  ;  nudum  mando^u^  ifijunctu^  aliçm 
ut  solvat  (3). 

Ni  le  contrat,  ni  la  lettre  n'expriment  (ione,  £4  nMmpli- 

(4)  A  ce  principe  erroné,  ajoutez-en  deux  autres  qui  pe  leaçQtpi» 
moins  :  1°  que  la  lettre  de  change  est  un  contrat  de  cession;  2*  que 
la  convention  suffit  à  transférer  Ja  propriété,  môme  d'une  chose 
Ipcertaine  (genxtë,  cmaniitm),  et  vous  avez  la  parfaite  intelligence 
des  arrêts  de  la  Cour  suprême. 

(2)  «  La  lettre  de  change  est  un  contrat  sui  genens^  existant  par 
(f  lui-même,  qui  ne  suppose  aucune  obligation  antérieure  entre  le 
«  donneur  et  le  preneur,  ou  entre  le  tireur  et  le  tiré»  :  (Sin  traffîtlit 
8B3ert)fel  ift  nun  wirEtiAeift  befonbmr,  fur  fl*  felbp  beflc^en^er  ^etU<^f 
l/i.^  Uim  frû^cvc  23crbinblic6fett  untcr  bem  SKec^felgeber  unb  ïSkâ^itU 
Xiî^mtXf  oberauc^bcm3;vaffîver  unbbem  SBe^oôenett  »ovau$feçt  (Daniels, 

p.54.)i 

(3)  «  Un  mandat  de  payement  sur  un  tiers,  emc  iSnwetfttllg  W 

^ttom  3>x\Um  «<i.,  p.  i48,  ^P2.) 
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quent  aucune  cession  de  créance,  auciui  transport  de 
propriété,  aucun  privilège.. 

Cela  dit  tout. 

Cependant,  qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter  subsidiai- 
rement  deux  passages  de  Pothier  : 

a  Quand  même  il  {le  tiré)  aurait  des  fonds  {une  provi- 
«  sion)^  il  ne  doit  pas  accepter  les  lettres  depuis  que  la 
«  faillite  est  ouverte  ;  car,  depuis  ce  temps,  un  créancier 
«  du  tireur  {le  porteur)  ne  doit  pas  être  payé  préférable- 
€  ment  aux  autres  (Scaccia,  §2,  glSyn""  300)  »  {Change^ 
n^  96). 

Donc  la  faillite  du  tireur  a  révoqué  son  mandat. 

«  Le  tireur,  par  ce  contrat  {le  contrai  de  change),  s'o- 
«  blige  envers  l'autre  partie  de  lui  faire  donner,  au  temps 
«  et  au  lieu  convenus,  non  pas  précisément  et  déter- 
«  minément  tels  sacs  d'argent  qu'il  a  fait  remettre  poui' 
a  cet  effet  à  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée,  mai$  une  cer- 
tc  taine  somme  dont  il  se  rend  débiteur,  non  certorum 
a  corporum^  sed  quantitatis.  C'est  pourquoi,  s'il  arrivait 
«  que  celui  sur  qui  la  lettre  est  tirée  vînt  à  perdre,  par 
«  une  force  majeure,  les  fonds  qui  lui  ont  été  remis  par  le 
f  tireur  pour  l'acquittement  de  là  lettre  de  change,  putà^ 
((  par  un  pillage  de  s^.  maison  dai^  une  sédition,  le  tireur 
«  ne  serait  pas,  pour  cela,  libéré  de  son  obligation,  car 
«  le  principe  que  la  perte  de  la  chose  due,  qui  survient 
a  par  une  force  majeure,  tombe  sur  le  créancier,  et  libère 
«  le  débiteur,  n'a  d'application  qu'à  l'égard  des  obliga-  ' 
«  tiens  de  corps  certains  et  déterminés,  mais  il  n'en  peut 
«  avoir  à  l'égard  des  obligations  d'une  somme  d'argent, 
«  à  l'égard  desquelles,  au  contraire,  la  loi  H ,  C. ,  Si  cert. 
«jt>e/.,dit  :  Incendiumnonexuit  débit  or  em.  V.  notre  traité 
«  des  Obligations^  n**  6S8  »  {Change^  n"  58). 

Or,  le  contrat  et  la  lettre  de  change  pont  aujourd'hui 
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ce  qu'ils  étaient  au  temps  de  Pothier,  et  au  temps  de  Po- 
thier  ils  n'étaient  pas  autres  qu'au  temps  de  Scaccia  qu'il 
cite,  et  de  Casaregis. 

2&9,  — Lorsqu'on  songe  à  la  certitude  de  ces  princi- 
pes élémentaires,  surtout  dans  le  droit  commercial,  et 
qu'on  voit  la  Cour  de  cassation  s'en  écarter  chaque  jour 
en  matière  de  provision,  ne  dirait-on  pas  que  ce  tribunal 
suprême  croit  faire  quelque  chose  d'utile  au  commerce 
dont  l'intérêt  impose  silence  à  toutes  les  règles  du  droit?  Ce 
'  seraituneautre  erreur  qu'il  est  facile  de  rnettre  en  évidence. 

4®  La  jurisprudence  est  contraire  à  l'intérêt. et  au  bon  ordre 
du  commerce. 

290.  —  Quand  je  paye  à  Jacques,  compté  comptant, 
le  prix  de  1 00  mètres  de  tel  velours  qu'il  doit  me  livrer 
de  ce  jour  en  trois  mois,  s'il  vient  à  faillir  avant  le  niesu- 
rage,  j'aurai  beau  dire  qu'il  y  a  dans  son  actif  vingt  fois 
plus  de  velours  de  la  même  espèce  qu'il  n'en  faut  pour 
exécuter  son  obligation  envers  moi;  je  n'en  serai  pasmoioe 
créancier  à  dividende.  Je  ne  serais  même  pas  autre  chose, 
m'eût-il  vendu  des  corps  certains  et  déternûnés,  v.  g. ,  ses 
huit  chevaux  de  trait  et  ses  deux  voitures. de  transport, 
bien  désignés  dans  l'acte. 

Pourquoi  donc  en  serait-il  autrement,  si  Pierre  a  payé 
à  Jacques  la  valeur  d'une  traite  fournie  par  celui-ci  qui, 
avant  de  faillir,  en  avait  fait  la  provision  chez  le  tiré? 

Serait-ce  à  cause  de  la  faveur  due  à  la  lettre  de 
change?  Mais  l'achat  et  la  vente  ne  sont  pas  moins  favo- 
rables, et,  à  tout  prendre,  ils  le  sont  même  plus,  puisque, 
sans  eux,  il  n'y  aurait  pas  de  commerce,  et  que,-  sans  le 
commerce,  la  lettre  de  change  n'existerait  pas,  ou  serait 
à  peu  près  inutile. 
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La  condition  de  Pierre  et  la  mienne  sont  exactement 
identiques.  Si  Jacques  a  fait  provision  chez  le  tiré  pour 
payer  sa  lettre  de  change,  il  à  aussi  en  magasin  provision 
plus  que  suffisante  pour  satisfaire  à  mon  achat.  Si  mes  ve- 
lours n'étaient  pas  encore  exigibles,  sa  traite  ne  l'était  pas 
davantage.  S'il  peut  me  dire  fidem  habuisii  de  merce  tra-^ 
dendd,  je  puis  lui  répondre  fidem  habuistide  pecuniâ  sol- 
vendu.  Si  la  marchandise  n'était  pas  mesurée^  l'argent 
monnayé  n'était  pas  compté^  et,  si  je  n'étais  pas  proprié- 
taire de  la  marchandise  à  mesurer,  il  ne  l'était  pas  de  la 
somme  à  compter.  Notre  position  étant  donc  égale  en  tous 
points,  ayant  donc  tous  les  deux  également  suivi  la  foi 
du  failli,  et  couru  des  chances  égales,  un  sort  égal  doit 
nous  attendre  tous  deux  (V.  t.  6,  ch.  3,  §  2).  Porter  at- 
teinte à  cette  égalité,  c'est  violer  la  loi  des  faillites. 

291.  —  Après  tout,  quelle  si  grande  inrtuence  peut 
donc  avoir  sur  la  circulation  de  la  traite  la  promesse  du 
tireur  ou  l'obligation  que  l'art.  H  5  lui  impose  de  faire 
une  provision  qu'il  peut  s'abstenir  de  faire,  ou  retirer  jus- 
qu'au dernier  moment,  sans  que  sa  promesse  ou  la  loi  ait 
aucune  autre  sanction  que  les  dommages-intérêts  dans 
lesquels  se  résout  toujours  l'inexécution  de  l'obligation  de 
faire  ou  de  ne  pas  faire?  Et  que  signifient  pour  le  failli, 
pour  le  porteur  lui-même,  ces  dqmmages-intérêts  ?  En 
bonne  vérité,  est-ce  bien  là  ce  qui  détermine  le  preneur? 
Ce  qui  le  détermine,  c'est  sa  confiance  dans  la  solvabilité 
de  celui  qui  fournit  la  lettre  de  change. 

Quant  aux  cédants  et  aux  cessionnaires  que  fort  souvent 
de  grandes  distances  séparent  du  tireur,  la  plupart  d'entre 
eux  ne  le  connaissent  même  pas,  et  c'est  un  des  motifs 
pour  lesquels  le  Code  de  1 807  les  a  exonérés  de  l'obliga- 
tion dont  les  chargeait  l'édit  de  1673,  de  prouver  la  pro- 
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vision,  quand  les  diligences  avaient  été  tardives  (M.  Vin- 
cens,  t.  2,  p.  335).  En  général,  ce  que  le  preneur  a  fait 
à  régaixi  du  tireur,  chaque  cession naire  le  fait  à  Tégard 
die  son  cédant.  Il  se  détermine  par  la  solvabilité  qu'il  con- 
naît ou  qu'il  croit  connaître  à  la  personne  avec  laquelle  il 
contracte,  et  non  par  d'impossibles  calculs  de  probabilités 
sur  la  future  existence  d'une  provision,  toujours  subor- 
donnée au  vouloir  discrétionnaire  d'un  tireur  inconnu  ou 
connu. 

En  quoi  donc  peut-il  être  utile  au  crédit  de  la  lettre  dé 
change  d'attribuer  au  porteur  la  propriété  de  cette  vague 
espérance  ?  Ah  !  si  ce  sacrifice  de  la  règle  du  droit  lui  était 
nécessaire  ou  seulement  de  quelque  utilité,  on  peut  en 
être  certain,  le  commerce  s'y  serait  résigné  bien  avant  la 
jurisprudence.  Sous  la  pression  incessante  de  ses  besoins 
mobiles,  il  se  fait  législateur  par  ses  propres  usages,  ipse 
sibi  est  lex^  et,  quand  on  écrit  des  Codes,  ce  sont  ces 
mêmes  usages  qui  s'y  traduisent  en  lois,  tantôt  bien,  tantôt 
mal.  Or,  dans  sa  marche  progressive  à  travers  les  siècles, 
le-  commerce  a-t-il  jamais  senti  la  nécessité  o^  l'utilité  de 
fi*écarter  des  règles  reçues  touchant  la  lettre  de  change 
q»*il  a  lui-même  inventée?  On  n'en  découvre  pas  le  plus 
léger  indice  dans  les  temps  modernes,  ni  dans  les  temps 
antérieurs.  Nest-ce  pas  la  preuve  évidente  que  rien  ne 
sofficîtaft  Tabandwi  de  l'ancien  principe  suivant  leqwet 
la  faillite  du  tireur  révoque  le  mandat  du  tn^,  et  que,  dans 
tous  les  cas,  la  provision  reste  dans  l'actif  du  failli?*  Ou 
plutôt,  n'est-ce  pas  la  preuve  évidente  que  l'intérêt  du 
commerce  repousse  toute  innovation  à  cet  égard  comme 
pteme  d^înjustice  et  de  périls? 

'  Wi.  —  Voyez,  en  effet,  où  cond^  le  nouveau?  sys- 
tcneir 
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Un  commerçant  à  grandes  affaires^  dont  le  luxe  a  com- 
mencé, et  la  coulisse  achevé  la  ruine  (l'un  conduit  souvent 
à  l'autre),  sent  qu'il  ne  peut  plus  retarder  sa  chute  ;  venii 
Aora.  Mais,  il  a  conçu  un  projet  ;  et,  comme  des  moyens 
sûrs  de  le  conduire  à  bonne. fin  lui  sont  tout  préparés  par 
lâ  jurisprudence,  voici  les  deux  partis  à  l'un  desquels  il 
s'arrête  : 

Ou,  désespérant  d'obtenir  un  concordat,  il  s'entend 
avec  des  amis  pour  mettre  quelque  chose  de  côté  (c'est  le 
mot  consacré),  ou  il  veut  du  moins  en  favoriser  d'autres 
avec  de  proches  parents,  et  l'idée  lui  sourit  aussi  de  se 
venger  des  reproches  menaçants  de  quelques  créanciers 
indignés  de  sa  conduite  ;  ou  bien,  dans  l'espoir  d'être  re- 
placé à  la  tête  de  ses  affaires,  et  de  devenir,  aux  dépenë 
de  ses  victimes,  beaucoup  plus  riche  qu'il  ne  le  fut  jamais, 
il  veut  se  concilier  la  bienveillance  de  certains  autres 
créanciers  dont  il  sait  que  le  suffrage  et  l'influence  per- 
sonnelle décideront  de  son  sort.  Le  voilà  donc  à  l'œuvre, 
et ,  mesurant  la  répartition  de  son  actif  sur  la  haine  ou  la 
faveur  dont  il  est  animé,  et  sur ^ son  intérêt  criminel,  il 
paye  ou  règle  les  créanciers  de  prédilection  en  lettrés  de 
change  au  payement  desquelles  il  pourvoit  entièrement  ou 
partiellement ,  ici  par  des  espèces ,  là  par  des  marchan- 
dises ou  des  connaissements,  ailleurs  par  des  effets  de 
portefeuille,  etc.  Quant  à  la  provision  de  ses  autres 
traites,  il  se  garde  bien  de  la  faire,  ou,  s'il  l'a  faite,  îl* 
grand  soinde  la  retirer  avant  les  échéances. 

A  point  nommé,  la  faillite  éclate,  et,  grâce  à  la  jinrisf- 
prudence,  les  porteurs  parents  ou  amis,  et  ceux  qu'ôti 
redoutait  le  plus,  ont  la  certitude  d'être  payés,  les  uns, 
intégralement,  les  autres,  en  grande  partie. 

Les  esprits  ainsi,  disposés,  vient  la  demande  d'un  ccw- 
cordat.  C'est  alors  qu'il  est  touchant  d'entendre  chacfae' 
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porteur  désintéressé  ou  assuré  de  rétre ,  se  répandre  en 
élog^^s  sur  la  loyauté,  la  stricte  économie,  l'exacte  probité 
du  failli ,  victime  de  malheurs  qu'il  ne  méritait  pas  :  . 
Expandet  super  his^  etiàm  stillabit  amicis 

Ex  oculis  rorem 

Nous  n'exagérons  pas  ;  ceci  est  vrai  à  la  lettre.  Nous  en 
attestons  tous  ceux  qui,  comme  nous,  ont  assisté  à  des  as- 
semblées de  créanciers,  dans  quelque  grande  faillite. 
Bref,  concordat  à  10  ou  15  p.  100  (1).  A  certains  créan- 
ciers, tout  l'actif;  aux  autres,  presque  rien,  ou,  plus  exac- 
tement, rien  du  tout,  car  la  perte  des  intérêts  absorbe,  et 
bien  au  delà,  les  10  ou  15  p.  100. 

Ainsi,  sans  sortir  de  son  cabinet,  un  misérable  ban- 
queroutier dont  on  ferait  un  forçat  si  l'on  pouvait  avoir 
des  preuves  (chose  à  peu  près  impossible  en  la  matière 
dont  il  s'agit!),  aura  distribué  entre  ses  créanciers,  uti 
mluerit ,  les  débris  de  sa  fortune,  gage  commun  de  tous, 
aussi  commodément  qu'un  père  de  famille  partage  son  pa- 
trimoine à  ses  enfants.  Moyen  effrayant  de  faciliter  les 
banqueroutes  frauduleuses  1  Moyen  non  moins  effrayant 
de  dépouiller  impunémerft  en  silence  la  masse  des  créan- 
ciers au  profit  de  porteurs  inconnus  de  lettres  de  change, 
quelquefois  aussi  inconnues  (2);  et,  pour  que  rien  n'y 

(i)  Dans  l'affaire  Demiannay,  qui  a  duré  près  de  trois  mois,  à 
Rennes,  et  où  Ton  a  pu  faire  un  cours  fort  instructif  de  fraudes  et 
de  friponneries  commerciales  omnis  generis,  nous  avons  entendu  Un 
témoin  auquel  on  reprochait  une  ou  deux  faillites,  s'écrier  en  pleine 
audience  :  Je  suis  un  parfait  honnête  homme,  car  mes  créanciers 
m'ont  signé  un  concordat  à  douze  pour  cent  !     * 

(2)  C'est  ce  que  dit  avec  raison  un  arrêt  de  Toulouse,  du  17  avril 
1821. 

Il  est  d'observation  que,  dans  les  grandes  faillites,  on  voit  pres- 
que toujours  survenfr  dès  lettres  de  change  qui  couraient  le  monde, 
et  qu'on  ne  connaissait  pas.  On  est  si  peu  exigeant  sur  la  tenue  des 
livres  ! 
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manque,  c'est  un  moyen  de  choix,  d'un  effet  infaillible, 
car,  à  moins  de  convaincre  le  porteur  de  la  complicité 
d'une  fraude  (et  peut-être  n'eut-il  jamais  de  relations  avec 
le  failli),  que  peut-on  lui  opposer,  saisi  qu'il  est  de  la 
traite ,  ni  plus  ni  moins  que  si  le  tireur  la  lui  eût  remise 
en  mains  propres  ! 

Ce  qu'auront  fait  en  grand  le  riche  banquier  et  le  gros 
négociant ,  un  médiocre  commerçant  le  fera  plus  facile- 
ment encore  sur  une  moiijdre  échelle,  en  antidatant  lèi> 
ordres  (1). 

Tel  est  pourtant  l'inévitable  résultat  d'une  jurispru- 
dence fondée  sur  le  faux  principe  que  la  propriété  d'une 
quantité  d'argent  se  transmet  solo  consensu^  et  sur  un 
texte  interprétéen  sens  inverse  de  son  intention,  l'art.  1 49, 
auquel,  pour  n'avoir  pas  bien  dit  ce  qu'il  voulait  dire,  on 
fait  dire  ce  qu'il  ne  dit  pas  et  ne  voulait  pas  dire, 

293.  —  Rien  donc  ne  justifie  le  nouveau  système,  ni 
la  législation  du  Code,  ni  le  droit  de  change,  ni  les  études 
de  la  science  ou  les  traditions  de  la  coutume  (2),  ni  l'in- 
térêt du  commerce.  '■     - 

Demandez  au  plus  savant  jurisconsulte  de  la  Rome 
moderne,  si  le  tiré  qui  connaît  la  faillite  du  tireur  peut 
accepter  ?  Non ,  répondra-t-il  ;  déclara  ut  post  habitam 
notitiam  seupublicam  vocem  et  famam  dedecoctione  ira- 

(i) Très- juste  observation  de  la  Cour  de  Toulouse-dans  son  arrêt 
su  sdaté. 

(2)  Nemo  possitin  aliquo  loco  solvere  aliquam  partitam,  vel  ali- 
quod  debitum  pio  computo  cujusvis  post  habitam  notitiam  etseu 
post  publicam  vocem,  seu  famam  ineo  loco,  ad  quem  fuerit  laie  de- 
bitum directum,qu6d  ille  qui  misit  debitum,  seu  cui  spectat  tracta 
esset,  seu  ^eman8i^set  ruplus;  saho  nisi  realiter  et  bouà  flde  taiis 
partita  fuisset  jam  acceplata  antè  dictam  notitiam,  seu  famam... 
{.SiixtuU  gen.,  ch.  14;  deTurri,  Disp.  2,  q.  22). 
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hentis,  nemo  possit  illam  [tractam)  acceptare  nec  libéré 
nec  super  protestu^  nisi  acceptâsset  priùs  (Scaccia,  §  2, 
gl.  5,  n'*  339,  391). 

Faites- vous  la  même  question  au  jurisconsulte  de  Gê- 
nes, même  réponse  :  Se  al  tempo  deW  acettazione  délia 
traita^  Caio  sàil  fallimento  di  Tiziotraente^  non  devè  in 
alcun  modo  accettare,  nepagare  la  traita  di  Tizio^  perché 
sarebbe  in  frode  e  pregiudizio  dé  creditori  di  detto  Tizio 
(Casareg.,  Camb.  instr.,  cap,  3,  n*  22;  V.  aussi  Da- 
niels, p.  342). 

A  renseignement  de  la  science,  voulez-vous  joindre  la 
lumière  de  la  pratique ,  ^hoonsen,  cet  homme  si  profon- 
dément versé  dans  l'art  du  change,  vous  dira  avec  la  cou- 
tume commerciale  : 

«  Le  porteur  n'a  aucun  droit  de  préférence  sur  les 
«  effeis  que  le  tiré  peut  avoir  en  son  pouvoir  pour  compte 
«  du  tireur,  quand  même  la  lettre  n'aurait  été  tirée  qu'à 
«  bon  compte  de  ces  effets  (1),  »  c'est-à-dire,  quand  même 
la  provision  eût  été  stipulée  et  faite  au  moment  de  l'émis- 
sion de  la  lettre. 

Voilà  sous  quelle  influence,  à  la  faveur  de  quels  prin- 
cipes, a  grandi  et  s'est  développée  cette  valeur  de  crédit 
qu*on  a  nommée  lettre  de  change. 

294.  —  L'autorité  de  la  Cour  de  cassation  est  grande, 
sans  doute;  il  n'en  est  pas  qui  l'égale.  Grande  est  aussi 
l'autorité  des  fondateurs  du  droit  commercial.  Mais  la 
nature  des  choses  et  la  force  des  conséquences  en  ont  une 


(I)  Lois  et  éoutumés  du  éhange^  ch.  4i,  art.  iO,  tr'a't.  dé  P.  Ricard, 
Amsterdam,  f715;  Pothier,  n-96;  Dupuîsde  la  Serra,  cîi,  9,  n»  H; 
Frômôry,  p.  165;  Horson,  quest.  64-«7;  Boulay-Patj,  t.  2,  p.  31  j 
Daniels,  p.  347,  350. 


DES  ACHATS  ET  VENTES.  49t 

qui  s'impose,  et,  de  là,  ces  nombreuses  protestations  qui, 
malgré  les  arrêts  qui  cassent,  se  reproduisent  sans 
cesse  (1). 

La  Cour  de  cassation  de  Belgique  suit  une  jurispru- 
dence opposée  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
de  France.  Ce  sont  les  mêmes  articles  que  l'une  et  l'autre 
Cour  visent  et  interprètent.  Le  lecteur  qui  aime  à  com- 
parer et  à  juger  ne  lira  pas  sans  intérêt  l'extrait  suivant 
d'un  arrêt  de  la  Cour  suprême  du  royaume  des  Belges, 
du  25  juin  1840. 

«  Attendu  que  Tunique  question  que  soulèvent  les  cinq 
«  moyens  du  pourvoi  consiste  à  savoir  si  la  provision 
«  faite  chez  fe  tiré  est  acquise  au  porteur,  du  moment  de 
«  la  délivrance  d'une  lettre  de  change  de  telle  sorte  que 
«  la  faillite  du  tireur,  survenue  avant  l'acceptation  et  l'é- 
«  chéance  de  la  traite,  ne  puisse  enlever  au  preneur  le 
«  droit  qu'il  prétend  avoir  sur  cette  provision; 

«  Attendu  que  de  la  combinaison  des  art.  HO,  H 5, 
«  H6,  117,  120,  121,  162,  170,  171,  C.  comm.,  il 
i(  résulte  que  le  contrat  qui  intervient  entre  le  donneur  de 
<i  valeur  et  le  tireur  n'est,  en  réalité,  qu'une  obligation 
«  dans  le  chef  de  celui-ci,  de  faire  que  la  somme  qui  est 
<(  l'objet  du  contrat  de  change,  se  trouve  à  la  disposition 
«  du  preneur  au  lieu  indiqué,  mais  seulement  au  jour  de 
«  l'échéance  fixée  dans  la  lettre  de  change;  qu'il  en  ré^ 
<i  suite  aussi  que  le  tiré  reste  entièrement  étranger  à  c^il^ 


(1)  V.  Le  Hir,  Annales,  1851,  2,  180;  Journal  du  Palais,  1852,  1, 
p.  193;  Paris,  16 juin  1828,  cassé,  22  novembre  1830;  Montpellier, 
1"  juillet  1831  ;  id,  16  décembre^  1831,  cassé,  7  déeembre  1833  ; 
Caen,  27  mars  1832;  cassé,  3  août  1835  ;  Valence,  20  novemÉire 
1844,  cassé,  *^  novembre  f850;  Todlouse,  17  avril  1821  ;  Aix,  12 
juin  1823;  PariB,  ÎS  avril  1833;  Rouen,  Il  juin  *838;  Paris,  IS  ûû^-^ 
vembre  1850  ;  tribunal  der  eommetce  de  I*  Sernef,  20  férrîer  I85*r 
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«  obligatioi),  tant  que  ce  -dernier  n'est  pas  lié  envers  le 
«  preneur  par  son  acceptation,  seul  moyen  qu'ait  le*por- 
«  teur  de  la  lettre  d'en  assurer  le  payement  à  l'échéance  ; 
«  que,  par  conséquent,  lorsqu'il  n'existe  pas  d'accepta- 
«  tion,  et  alors  même  que  le  tiré  aurait  provision  soit  au 

•  moment  de  la  création  de  la  traite,  soit  postérieure- 
«  ment,  elle  n'est  pas  transférée  au  porteur,  dont  les 
«  droits  envers  le  tiré  acceptant  ne  naissent  même  pas  de 
«  l'existence  d'une  provision  entre  ses  mains,  mais  du 
«  fait  de  l'acceptation,  qui  alors  rend  celui-ci  débiteuV 
«  personnel  de  !a  lettre  de  change;  d'où  il  faut  nécessai- 

•  rement  conclure  que  la  lettre  de  change  ne  peut  être 
«  considérée  comme  la  cession  d'une  créance  représentée 
t  par  la  provision,  puisque  le  tireur  conserve  la  propriété 
«  de  cette  provision  jusqu'au  payement...  » 

«  Attendu  que  l'arrêt  attaqué,  loin  d'avoir  violé  aucune 
«  des  dispositions  invoquée:?,  a  fait  la  juste  application  des 
«  principes  qui,  en  cette  matière,  résultent  tant  du  texte 
«  que  de  l'esprit  du  Code  de  commerce.  —  Rejette,  etc.» 

Après  une  étude  longue  et  consciencieuse,  nous  restons 
convaincus  que  les  arrêts  de  la  Cour  suprême  ne  sont 
conformes,  ni  aux  principes  du  droit,  ni  aux  textes  du 
Code,  ni  à  l'intérêt  public  du  commerce.  Mais,  pleins  de 
confiance  dans  le  savoir  éminent  de  la  Cour  régulatrice, 
dans  son  sentiment  du  juste,  dans  sa  sainte  mission  de 
garder  et  protéger  la  loi,  nous  aimons  à  lui  reporter  le 
beau  témoignage  que  Raphaël  de  Turri  rendait  autrefois 
à  la  célèbre  Rote  de  Rome  (1). 

(1)  Amant  Rotœ  auditores  suas  decisiones  iterùm  sub  prselo  premi 
idée  nimirùm  solùuimudô  éditas,  ut  ad  certiorem  veritatis  et  jus- 
titiœ  indaginem  iteiùm  premaiitur.  Quâ  in  re  tantus  est  justitid' 
amor,  tanta  in  patribus  Ulis  veri  cura,  religio,  ut  non  modo  jam  ab 
ipsis  decisa  oppugnari  œquisanimis  patiantur;  sed  non  rare  eodem 
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«  Elle  ne  craint  pas  d'appeler  sur  ses  arrêts  la  liberté 
«  d'eiamen,  parce  qu'elle  sait  que  du  sein  de  la  discus- 
•<  sion  jaillit  la  vérité.  Amie  constante  du  vrai,  loin  de 
'(  s'offenser  de  quelques  critiques,  loin  de  couvrir  quel- 
*(  ques  rares  (1)  erreurs  de  l'égide  de  la  prescription, 
«<  elle  se  fait  un  devoir  de  reviser  le  point  douteux,  et,  s'il 
«  y  a  lieu,  une  vertu  de  se  réformer  elle-même  (2).  » 

Notre  Cour  de  cassation  en  a  donné  plus  d'un  exemple, 
ot  c'est  une  des  gloires  de  son  sacerdoce. 

Nous  hésiterions  cependant  à  lui  présenter  cette  hum- . 
blc  requête,  si,  par  un  scrupule  dont  l'excès  même  (3) 
aurait  droit  h  nos  respects,  elle  avait  encore  quelque  motif 
de  se  croire  astreinte  à  toujours  prendre  la  loi  au  pied  de 
la  lettre  (4).  Mais  aujourd'hui,  dépositaire  officiel  de  l'es- 
prit qui  la  vivifie,  et  son  unique  interprète  (5) ,  ce  sénat 

saepiùsproposito  dubîo  priores  decisiones  coppigere  noa  dedignen- 
tur...  Penès  religiosissimos  patres  in  melius  refopmandi  decisa 
nullâ  rel.uctante  temporis  praescriptione  (Disp.  3,  quœst.  i.  V.  aussi 
notre  1. 1,  n»21). 

(i)  Le  tribunal  le  plus  laborieux  deFpance  est,  sans  contredit,  la 
Cour  de  cassation.  Cette  Coup  prononce  chaquo  année  d'innombra^ 
blés  arrêts,  parmi  lesquels  trois  ou  quatre  peut-être  où  elle  aura 
pu  faire  erreur.  Le  propre  de  ces  quelques  arrêts  est  de  tomber  for- 
cément dans  la  controverse  des  jurisconsultes,  parce  que  les  arrêts 
des  Cours  souveraines  ne  sont  jamais  ou  presque  jamais  rendus  en 
pur  point  de  droit,  et  que,  à  la  Cour  suprême,  il  ne  s'en  rend  pas 
d'autres. 

(2)  V.  aussi  notre  1. 1 ,  n«  2i  ;  t.  4,  n»  7. 

(3)  V.  art.  4  du  Code  Napoléon.  La  loi  y  reconnaît  elle-même  qu'elle 
peut  quelquefois  être  obscure  ou  insuffisante. 

(4)  Quand  le  tireur  pour  compte  se  pourvoyait  en  cassation  con^ 
tre  un  arrêt  qui  le  déclarait  obligé  envers  l'aecepteur  en  vertu  de 
l'art.  115,  la  Coup  répondait  qu'il  n'appartenait  pas  aux  tribunaux  de 
juger  la  loi;  qu'ils  devaient  l'appliquer  telle  qu'elle  était,  sans  qu'il  leur 
fût  janmis  permis  de  Vétendre  bw  de  la  restreindre  par  aucune  considé- 
ration,  quelque  puissante  qu'elle  put  être  (V,  Sipey,"17,  2,  379). 

P)  Loi  dul"âVrill837» 


m  DROIT  GOMM£RGUL« 

judiciaire  déclinerait  un  devoir  (et  il  en  est  incapable)  > 
eo  se  déniant  le  droit  de  dire,  Icursque  le  cas  Texige  :Non 
lê3ç  est  quod  scripium  est^  sed  quod  legislator  volmt^  et 
quod  judicio  suo  probavit  et  recepù.  Sang  cela,  il  eût 
beaucoup  mieux  valu  laisser  au  commerce  ses  usages  non 
écrits,  que  de  les  tmvestir  en  lois  dont  quelques-unes, 
inintelligibles  à  la  raison,  réagissent  sur  les  autres  et  lea 
obscurcissent.  Pouvant  donc  désormais,  en  toute  sûreté 
de  conscience,  rechercher  dans  les  textes  que  le  porteur 
.invoque,  quelle  intention  les  a  dictés,  plutôt  que  de  s'ar- 
rêter au  sens  littéral  des  termes,  la  Cour,  modifiant  sa  ju- 
risprudence (qu'elle  nous  permette  cet  espoir),  les  appli- 
quera dans  un  sens  plus  compatible  avec  la  volonté  du 
législateur  qui,  à  coup  sûr,  n'a  pu  vouloir,  ni  disposer 
contre  la  nature  des  choses,  ni  ouvrir  une  porte  à  la  ban- 
queroute frauduleuse,  fléau  plus  funeste  au  commerce  que 
la  piraterie  et  l'embargo. 
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